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■ Les difficultés 
de l’accord 

de Schengen 

En annulant la décision de reconduite à 
la frontière prise par le préfet du Rhône 
à l'encontre de deux Roumains aux- 
quels l’Allemagne avait refusé le statut 
de réfugié, le tribunal administratif de 
Lyon a montré combien serait difficile 
la. mise en œuvre de la convention de 
Schengen. Ce jugement Intervient 
.alors que plusieurs dirigeants euro- 
péens s'étonnent des déclarations de 
Jacques Chirac envisageant une rené- 
gociation de la convention de Schen- 
gen. p.4et36 

■ Un plan d’aide 
anx autistes 

a annoncé, vendredi 7 avril, (a 
mise en œuvre d'un plan d'action des- 
tiné à améliorer la prise en charge des 
autistes: Doté de 100 millions de 
francs, ce dispositif sans précédent en 
France devrait permettre de remédier, 
en partie, aux incohérences du suivi 
des adultes autistes et dénoncée dans 
un rapport de la direction de l'action 
sodale dont nous révélons le grande 
lignes. p. 11 

■ «Révolution 
conservatrice» 
aux Etats-Unis 

Pour fêter le « cent jours » de pouvoir 
républicain au Congrès, le speaker de 
la Chambre de représentants, Newt 
Gingrich, devait prononcer, vendredi 
7 avril, un grand discours *à la na- 
tion». p.2etî4 

■ Le mal-vivre 
despeintres 
parisiens 


M. Chirac veut réformer la fiscalité 



Avec la crise du marché de l'art, rare- 
ment la situation de créateurs a été 
aussi diffide dans la capitale. Nombreux 
sont le artistes plasticiens qui ne 
peuvent plus payer leur loyer et sort 
menacés d'expulsion. P- 30 

■ Les miracles 
del’assnrance-vie 

Tandis que la Bourse de Paris pourrait 
amorcer une. reprise, ['assurance-vie 
reste un placement rrtrade à haute ren- 
tabttté, doté d'awntages fiscaux excep- 
tionnels. Un dossier spérial «Epargne- 
placement*. p. 17, 18 et 19 

■ Les éditoriaux 
du «Monde» 

L'OTAN sans tête; La politique f«r l r m- 

pût P - 16 
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Alain Madelin plaide pour un aménagement de (a CSG 


Alger engage un dialogue 
ambigu avec l'opposition 

Le président Zeroual doit recevoir une délégation 
du FFS après s'être entretenu avec le FLN 


INVITÉ de l’émission de 
France 2, «La France en direct », 
Jeudi 6 avril, Jacques Chirac a ad- 
mis qu’il envisage une réforme 
de la fiscalité associée à un chan- 
gement du mode de financement 
de la protection sociale. Le so- 
ciologue Alain Touraine lui fai- 
sant remarquer qu’il faudrait re- 
courir à la TVA ou à la CSG pour 
compenser les allégements de 
charges sociales préconisés par 
le maire de Paris, celui-ci a ré- 
pondu qu’il est « tout à fait d'ac- 
cord ». Partisan de M. Chirac, te 
ministre des entreprises, Alain 
Madelin, a précisé an Monde que 
si on avait recours à la CSG, U est 
partisan d’une réforme préalable 
de ce prélèvement ou d’une fu- 
sion de ce dernier avec l'impôt 
sur le revenu. Dans un entretien 
au Monde, Dominique Strauss- 
Kahn, porte-parole de Lionel 
Jospin, critique vivement cette 
proposition. 
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Lire pages 9 et 16 fw^Tu, 


LE PRÉSIDENT de FEtat algé- 
rien, le général Llanrine Zeroual, 
qui s’est déjà entretenu avec des 
représentants du FLN, l’ancien 
parti unique, doit recevoir, samedi 
8 avril, une délégation du Root des 
forces socialistes (FFS), Tune des 
principales formations de Fopposi- 
tion démocratique. Ce dialogue 
que tente de relancer le pouvoir, 
sans la participation des islamistes, 
a pour objectif Forganisation, A la 
fin de Famée, d’une élection pré- 
sidentielle, et, plus généralement, 
1e rétablissement de la paix civile. 

Le pouvoir algérien qui a rejeté, 
«en bloc et en détail », le contenu 
du «contrat national» qu’ont né- 
gocié, en Janvier, à .Rome, sous 
F égide de la communauté catho- 
lique SarfEgidlo, tes principaux 
partis de l'opposition, islamistes 
compris, tente aujourd'hui de re- 
prendre l’initiative politique. Il a 
déjà obtenu un premier succès en 
obtenant des signataires du 
«pacte romain», intégristes ex- 
clus, qu*tts répondent positivement 


Les treize larmes <fe la madone de Civitavecchia 


ROME 

de notre correspondante 
. «Ya-t-ll en Italie une madone qui ne pleure 
pas? » s’interroge la presse italienne. Depuis 
te 2 février, jour où, à Civitavecchia au nord de 
Rome, une petite fiiie de cinq ans terrifiée est 
venue tirer par la manche son père, employé 
de FENEL, l’EDF italienne, en lui disant: 
« Babbo l Viens vite, la statue de la Madonina 
du Jardin pleure des larmes de sang l », le phé- 
nomène semble gagner toutes les statuettes 
de la Péninsule. Du nord au sud, c'est un 
torrent de larmes suivi par force pèlerins, à un 
point tel que la plus grande association de dé- 
fense des consommateurs, la Godacons a saisi 
la Justice pour «abus de la crédulité popu- 
laire». Et dieu sait si cette dernière est déjà à 
rude épreuve, dans 1e climat quasi surnaturel 
qui, depuis la fin du « miracle» beriusconlen, 
a accompagné les derniers développements 
d’une politique qui ne sait plus à quel saint se 
vouer, au point que le président de la Répu- 
blique et celui de la Chambre avouent pubd-. 


quement consulter leurs «anges gardiens». 
Hystérie collective, charlatans (des « mages» 
venus du Piémont en BMW ont été repérés 
travaillant la foule), trucage éhonté (tes lamies 
contenues dans une ampoule pourraient être 
déclenchées par télécommande selon certains 
« experts »>r le tir de barrage, rationaliste a 
été complet. Pourtant, la madone de Çrvlta- 
vecchla aurait bel et bien pteuiié du sang, se- 
lon tes experts de la Sapkenza, ^université ca- 
tholique de Rome, qui ont analysé le liquide, 
tandis qu’une radiographie aurait démontré 
l’absence de subterfuge. Et MgrGrHIo, 
l'évêque de la viBe, de conclure : « C’est offi- 
ciel, la madone a pleuré treize ou quatorze 
fois», avant de révéler, te 4. avril, que, tandis 
qu’il « portait la statue dans ses bru* une larme 
avait coulé de son œil droit ». 

Au Vatican, en revanche, on reste de , 
marbre. SI Jean Paul il s'est rendu au sa ne- -j 
tuaire de la «Madone des larmes»- de Syra- 
cuse fin 1994 pour rendre hommage à Pefflgte 
de la Vierge qui avait pleuré en 1953 en raison, | 


avait-il dit, de la «récente guerre mondiale et 
de l’essor du communisme », combien d’autres . 
madones en larmes ont-efles.été ignorées? 
Sur les quatre-vingt-dix dernières années^ 
F Eglise a reconnu moins d’une dizaine de 
«signes» de la Vierge surpi to d e th a ïs cents ■ 
déclarés* Quant à savolr-pourquoi les ttaltens 
ont besoin de voir « pleurer » la Vierge, Fécri- . 
vata catholique Vfttorio Messori suggère la . 
« revanche d’une foi populaire brimée par une 
nomenfdatura cléricale: qui lui a -volé la ma- 
done ». En tout cas. le maire de Civitavecchia, 
un ancien communiste agnostique, ne doute 
pas du mirade: aidé parla providence en 
cette période de regain de chômage, il a déci- 
dé de construite un sanctuaire, et toutes tes 
Infrastructures hôtelières qui vont avec. - 
L'Inauguration ne saurait tarder : vendredi 
14 avril, qui sera aussi Vendredi saint, la statue 
devrait rentrer au bercail, et Pon attend une 
foute de pèlerins. 


Marie-Claude Decamps 


Des candidats sans défense 


LE CHEF DE L’ÉTAT est aussi le 
chef des armées. Sur ce point, 
Fartide 15 de la Constitution est 
formel. Cest même l’une des pré- 
rogatives tes plus fondamentales 
qui soient reconnues au président 
de la République, avec la conduite 
de la politique extérieure. Or, en 
dépit de quelques allusions glis- 
sées ici ou là par quelques-uns des 
candidats en compétition, force 
est de cons ta t e r quel» questions 
de défense restent en dehors de la 
campagne électorale. Les citoyens 
auront donc bien du mal à savoir, 
avant de voter, quels sont les en- 
gagements en la matière de celui 
des leurs auquel Os s’apprêtant à 
conférer droit de vie et de mort 
sur la nation en lui attribuant la 
responsabilité suprême de déclen- 
cher, au besoin, la riposte nu- 
cléaire. 

A s’en tenir aux principaux pro- 
jets présidentiels, les seules évo- 
cations manifestes en la matière 
ont concerné les essais nucléaires, 
pour ou contre lesquels les candi- 
dats s'en sont prudemment remis 
à l’avis d’un jury d’experts, et le 
service national, devenu une Insti- 
tution fourre-tout avec des for- 
mules militaires et civiles Inégali- 
taires. Pourtant, l'élection de 1995 
n’est pas. comme tes précédentes. 
Elle a ced de particulier qu'elle 
exigera du nouvel élu qu’il arrête 
très tôt des arbitrages - probaMe- 
ment dès Pété - qui sont de son 
ressort Au moins, trais grands su- 
jets devraient motiver un engage- 
ment explicite et rapide du futur 
chef des armées. Le premier a 
trait à la reprise, ou non, par la 


France des essais nucléaires sus- 
pendus en 1992. Le deuxième se 
rapporte à la programmation mi- 
litaire 1995-2000 qui, dès sa pre- 
mière année d’appticatfcm, a dé- 
montré ce dont elle avait été 
accusée par ses détracteurs, à sa- 
voir qu’elle était en trompe-FœiL 
Le troisième thème est relatif à la 
volonté, mais aussi à la capacité 
de la France de déployer autant 
de forces années - tes siennes 
pour ses prop re s intérêts ou des 
«casques bleus» au titre de 
rONU - à la surface du globe. 

Les expérimentations mi- 
déaires, d’abord. Après avoir dé- 
cidé de signer en 1991 1e traité de 
non-prolifération nucléaire 
CTNP), François Mi t te rra n d a sus- 
pendu, l’année suivante, les tirs 
souterrains sur F atoll de Murnroa 
et, en 1993, □ s'est prononcé en fa- 
veur d’un traité pour une interdic- 
tion complète des essais. Le nou- 
veau président pourra-t-il revenir 
sur ces engagements, bravant les 
foudres de la communauté inter- 
nationale et celles des citoyens 
fiançais ? Pourra-t-il r om pre uni- 
latéralement le moratoire natio- 
nal sur tes expériences nucléaires 
et donner ainsi le signal dhme re- 
prise, par chacune des grandes 
puissances, de ses propres tirs 
alors que quelque cent soixante- 
dix pays se sont donné rendez- 
vous, à la mi-avril, à New York, 
pour reconduire le TNP durant 
vingt-cinq années supplémen- 
taires, voire à titre définitif? 

Certes, tout nouvel élu & l’Ely- 
sée bénéficie d'une période de 
grfice, si minime soit-elle, quil’au- 


torise à prendre des mesures im- 
populaires sans s’attirer encore de 
trop fortes critiques. Four autant, 
le sort des essais nucléaires est 
une autre paire de manches. 
Choisir, dans la foulée de Fâec- 
tkm, l'option d'une campagne de 
tirs dès l’été ou l’automne 1995, 
même en F a s sor tissan t de condi- 
tions ou de nuances, risque de 
s’apparenter à un défi de la 
France au moment oh son nou- 
veau président aura plutôt besoin 
d’une reconnaissance internatio- 


nale. Après cette date, une reprise 
des essais dépendra de cir- 
constances qui échappent au seul ' 
chef de l’Etat français. Un échec 
des négociations de New York 
peut la rendre opportune. Leur 
aboutissement renverr a it aux ca- 
lendes grecques une initiative so- 
litaire du président français de 
rallumer le fou nucléaire. 

Jacques Ssttard 
Lire la suite page 16 


Françoise VERNY 


Mais si, Messieurs, 
les femmes ont une âme 


Une femme répond au Pape 


à son invitation et s’y rendent en 
ordre dispersé. ' 

* Malgré tout, ce dialogue s’est 
en g a g é dans l’ambiguité, chacun 
cherchant à se donna: te beau rôle 
et à mener Fadvmaire dans son 
Jeu. Déjà, Mohamed Boobadef , se- 
crétaire général par intérim du 
FFS, à fanfiqué que sa formation 
«n’ira pas à la présidentielle si on 
continue à la préparer de la même 
manière». H a insisté sur la néce&< 

glté pour le pouvoir «de se mettre à 

table anx l’opposition et de s'en- 
tendre avec elle sur une période de 
transition à gérer de manière collec- 
tive». 

Le problème reste entier de sa- 
voir comment intégrer les Isla- 
mbtes - et québ tslâmrstes ?- dans 
1e Jeu politique pufeqtfancon camp 
ne parait être en mesure de Fem- 
porter sur Pautre-par les armes. 
MA ny l'année, qui la réali- 

té du pouvoir, rie parle pas,à ce su- 
jet, «Furie seule voix. 

‘ lire page S 



~ HMMRMtONnWAN • 

AGS I» TRENTE-NEUF ANS, 
Edgar Jftonfinan Je, le -président; du 
groupe de vins etspfcftneux Seagram 
(Chbas, MateS, Tfoplcana-) est en 
passe de détenir Fan des. respon- 
sables majeurs à Ho&ywood. fl a 
texte pour8£mBBartis de dollars 
(42m8Bazds de francs) sa participa- 
tion dans le di fa nta » amérfcafcv nn 
Priât, vraisemblablement pour ra- 
cheter MCA, propriétaire dès studios 
Universal, pnxtuéteiHs dejET'et^- 
.rassfcn^CefibdetoffleiHSœBa^ 
daire a entamé une carrière de pro- 
ducteur de dnéma et antre Paris de 
son management , a rejoint en 1982 
f entreprise famflfcde. fl a succédé à 
son père à latfite de Seagramcnjufir 
let 1994 et avait pris 15% du capital 
de Time Warner en 1993. 

Lire page 36 





O 




INTERNATIONAL 




COHABITATION Pour fêter 

les « cent jours » de pouvoir ré- 
publicain au Congrès, ie speaker 
de la Chambre des représentants. 
Newt Gingrich (lire aussi son 


portrait page 14), devait pronon- 
cer. vendredi 7 avril, un grand 
discours * à la nation » et pré- 
senter les nouvelles étapes de la 
« révolution conservatrice » répu- 


— LE MONDE /SAMEDI 8 AVRIL 1995 — 

blicaine • LE GRAND OLD PARTY 
peut se vanter d'avoir soumis au 
vote les dix mesures de son 
« Contrat avec l'Amérique », mais 
cette « percée », au sein de la 


Chambre des représentants, 
pourrait bien se heurter à de 
fortes résistance, toutes sensibili- 
tés confondues, du côté du Sé- 
nat, moins endin aux mesures ra- 


dicales • MIS EN DIFFICULTÉ au 
départ, le président Bill Clinton a 
su endosser avec un certain suc- 
cès les habits du défenseur des 
<r petits » face aux « gros ». 


« -L\ ? 
rtfflft Ul ’ 


Les « cent jours » de la « révolution conservatrice » américaine 


Confronté à une difficile cohabitation avec un Congrès dominé par les républicains, 

Bill Clinton a su marquer des points en cherchant à incarner l’Amérique des laissés-pour-compte 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Au terme de la période de « cent 
jours » que s’était fixée le principal 
chef de fîie du Grand Old Party, 
Newt Gingrich, speaker de la 
Chambre des représentants, les ré- 
publicains peuvent se flatter 
d'avoir, dans Pensembie, tenu leurs 
promesses électorales. Le 
« Contrat avec l’Amérique » a été 
respecté, méthodiquement, dans 
son ambition et dans ses limites : fl 
s'agissait de soumettre dix mesures 
législatives au vote des représen- 
tants. C’est tait 

Au Sénat maintenant de jouer 
les censeurs, de trouver un terrain 
d'entente, si possible, avec le chef 
de la Maison Blanche. Le 
« Contrat », cette bible politique, a 
été tue tous les matins dans l'hémi- 
cycle, et les 231 membres républi- 
cains de la Chambre basse du 
Congrès s'étaient engagés à en res- 
pecter l'esprit et la lettre par un vé- 
ritable « serment de loyauté » en- 


vers un homme, Newt Gingrich. Ce 
tribun toujours impopulaire au- 
près des Américains, mais doté 
d’un indéniable ascendant sur ses 
pairs, a bien été l’artisan du chan- 
gement 

Ce nostalgique des valeurs mo- 
rales s’est battu sans relâche pour 
faire prévaloir le point de vue de 
l'« Amérique profonde », par op- 
position à cette élite washingto- 
nienne influencée par un « esta- 
blishment journalistique socialiste » 
qui est, selon lui, 1’* ennemi mor- 
tel » des républicains. Jour après 
jour, la « révolution newto- 
nienne » a pris forme, se fixant un 
cap: rendre aux Etats les pouvoirs 
accaparés par la capitale fédérale 
et, pour le reste, à droite toute i 
Cette guerre éclair a souvent relé- 
gué le président Bill Clinton au rôle 
de spectateur, l’obligeant à faire du 
suivisme, voire à « copier » les pro- 
messes républicaines en faveur de 
la classe moyenne. 

Mais ce recul lui a aussi permis 


Des promesses électorales coûteuses 

La « facture » du « Contrat avec l’Amérique » demeure très incer- 
taine. À elles seules, les réductions d’impôts devraient coûter 
189 milliards de dollars sur cinq ans, pour atteindre, selon le dé- 
partement du Trésor, quelque 630 milliards de dollars en 2005. Les 
républicains prévoient d’amputer de 100 milliards de dollars les dé- 
penses budgétaires globales (le détail n’est pas précisé), et comptent 
sur 69 m illi a rds de dollars d’économies provenant de la réforme du 
welfore. Le reste pourrait être financé par une réduction du pro- 
gramme Medicare (assurance-santé des personnes âgées), et une 
augmentation des cotisations-retraite des fonctionnaires. Quant à la 
promesse du retour à Péqufflbre budgétaire en 2002. les économistes 
restent perplexes: les services financiers du Congrès estiment qufl 
faudrait réduire les dépenses d’au moins 1 000 milliards de dollars 
sur sept ans. Sans compter, bien sûr, le coût de la facture fiscale- 


d'adopter une stratégie politique. 
Par opposition à un Congrès répu- 
blicain attentif à F« Amérique qui 
gagne », fl se veut, lui, le défenseur 
de f Amérique qui « travaille et qui 
peine», celle des minorités, des 
femmes et des enfants, des vieux, 
des anciens combattants, bref des 
catégories sociales dont les mo- 
destes économies, assurent les dé- 
mocrates, vont financer les pro- 
messes grandioses du «parti de 
l’éléphant ». 

« ROBIN DES BOIS A L'ENVERS » 

Les Cent-jours- Comment Newt 
Gingrich, qui se réfère si souvent à 
Churchill et Roosevelt, et n’hésite 
pas à se comparer à de Gaulle, 
pourrait-il renier un parrainage 
avec Napoléon 1", Waterloo, en 
principe, mis à paît? L'unique rap- 
pel historique que Ton puisse faire 
à propos de ces « cent jours » ré- 
publicains. prétend N homme de 
Géorgie », ce sont les débuts du 
New Deai, en 1933. lancé pour 
triompher de la crise de 1929. Le 
seul précédent à ce train de réduc- 
tions d'impôts particulièrement 
ambitieux, c’est celui proposé par 
Ronald Reagan en 1981. L'équi- 
valent, enfin, d'une remise en 
cause aussi radicale de l'« Etat- 
providence », n’existe pas : les pro- 
positions républicaines à propos 
du weÿare State reviennent à effa- 
cer une large part du programme 
social de la « Grande Société» lan- 
cée par Lyndon johnson, fl y a trois 
décennies. 

Le trait décoché récemment par 
le vice-président Al Gare a fait 
mouche: le « Contrat avec l'Amé- 
rique », c’est * Robin des bois à l'en- 
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vers»: prendre aux pauvres pour 
donner aux riches ! fl n’est pas im- 
possible que M. Clinton parvienne 
à avoir le beau rôle en usant, 
comme il Fa promis, de son droit 
de veto, à l’encontre des disposi- 
tions les plus extrêmes du 
«Contrat», à commencer par la 
réforme fiscale. 

Si toutefois les sénateurs, qui se 
sont déjà opposés à l’amendement 
constitutionnel instituant l’équi- 
libre budgétaire, ne confirmaient 
pas leur intention de faire preuve 
de davantage de responsabilité fis- 
cale. «Nous n'avons pas été élus 
pour adopter systématiquement tout 


ce quejait la Chambre », a souligné 
Robert Dole, le chef républicain de 
La majorité sénatoriale. Combien 
de temps les républicains, emme- 
nés par le «général» Gingrich, 
vont-ils pouvoir conserver un tel 
rythme législatif? 

QUESTIONS BRÛLANTES 

Cette première bataille des 
« cent jours » a été gagnée relati- 
vement facilement, et surtout en 
sauvegardant Fonité du Parti répu- 
blicain. Or tout porte à croire que 
Newt Gingrich a mangé son pain 
blanc. Les vraies querelles 
commencent demain, à propos de 


q uesti ons brûlantes comme l’avor- 
tement, le contrôle des armes à 
feu, la prière à l’école, l’immigra- 
tion légale et illégale et, surtout, 
cette dangereuse remise en cause, 
du principe de la « discrimination 
positive» en faveur des femmes et 
des minorités (les Noirs notam- 
ment), appelé « affirmative action » 
(lire d -dessous Farticle.de Sylvie 
Kauffinann). Sur tous ces sujets, de 
profondes divisions vont appa- : 
raître entre républicains «modé- 
rés» et «conservateurs» de la 
Chambre des représentants, 
comme entre celle-ci et le Sénat - 
De multiples groupes de pres- 
sion vont peser sur les travaux du 
Congrès, de la « droite religieuse » 
au puissant groupement des fabri- 
cants d’armes à feu, la NRA (Na- 
tional Rifle Association). La « révo- 
lution » de Newt Gingrich entre 
dans une période plus troublée, 
celle qui précède la campagne élec- 
torale présidentielle de 1996. 
D’ores et déjà, les « candidats à la 
candidature» républicaine se 
« marquent » mutuellement 
L’unité du Grand Old Party va être 
mise à mal avant longtemps. Com- 
ment, dans ces conditions, conser- 
ver les faveurs de l’électorat ? Déjà, 
47 % des Américains, selon un son- 
dage publié par le New York Times, 
se disent « plutôt déçus » par te 
«cent jours». Or c'est la première 
fois, en quarante ans, que les répu- 
blicains sont majoritaires âu 
Congrès. Qui sait? Bill Clinton 
pourrait lui aussi foire un parallèle 
historique: après les Cent-Jours, 

. l'Ancien Régirôeratfoyenu- 


Laurent Zecchhi 


New York à l'heure des « blagues racistes » 


Un «Contrat» en dix points 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
Malgré des décennies d’efforts et de sensibi- 
lisation, les relations raciales restent un des su- 
jets les plus explosifs du discours public aux 
Etats-Unis. Deux personnalités très en vue de 
New 'York viennent de le prouver à nouveau : 
l’une pour avoir tourné en dérision un juge 
d'origine japonaise, l'autre pour des com- 
mentaires d'un goût douteux sur une idole de 
la communauté hispanique, qui vient d'être as- 
sassinée au Texas. 

Le sénateur républicain de New York, Al 
d'Amato, ne fait pas, i) est vrai, dans la den- 
telle. Sur Capitol Hili, ses interventions, qui se 
veulent drôles, sèment souvenr la consterna- 
tion. Interrogé à la radio, mardi 4 avril, dans 
l'une des émissions les plus populaires, il a 
commencé à imiter l'accent japonais pour ridi- 
culiser le juge Lance Ito, qui préside le procès 
de la star de football Oj Simpson. Même l'ani- 
mateur, Don Imus, qui ne dédaigne pourtant 


pas une bonne polémique, a flairé le dérapage : 
« Arrêtez-vous, Sénateur, a-t-il imploré, ou vous 
allez encore faire la une du Daily News», ta- 
bloïd new-yorkais à grand tirage. 

Trop tard. Le sénateur était déjà allé trop loin 
dans la raillerie du «petit juge Ito », qui « aime 
tellement les projecteurs qu’il va faire traîner ce 
procès pendant un an et nous empêcher de re- 
garder autre chose à la télé ». Le juge Ito, qui 
n'a pas une once d’accent étranger, est petit- 
fils d'immigrés japonais ; pendant la deuxième 
guerre mondiale, comme la plupart des Nîppo- 
Américaïns, ses parents furent enfermés dans 
un camp d'internement. Mercredi 5 avril, la 
blague du sénateur d'Amato s’étalait effective- 
ment à la « une » des journaux de New York et 
provoquait des réactions outrées de la commu- 
nauté nippo-araéricaine. Les larmes aux yeux, 
un membre démocrate du Congrès, d'origine 
japonaise, Norman Mineta, lui-même ancien 
interné, s'exclamait : « Mois que faut-il encore 
que nous fassions pour prouver que nous sommes 


américains?» Autre célèbre animateur de ra- 
dio et spécialiste ès provocation. Howard Stem 
a pris, lui, pour cible une jeune chanteuse très 
populaire née au lèxas de parents immigrés 
mexicains, Selena. Chantant à la fois en anglais 
et en espagnol avec une présence très intense 
sur scène, Selena était devenue un phénomène, 
reflet de l’évolution culturelle de la commu- 
nauté hispano-américaine. 

Vendredi 31 mars, elle est tombée sous les 
balles de sa secrétaire qu’elle venait de licen- 
cier. Le jour des obsèques, Howard Stem a dif- 
fusé un tube de Selena accompagné d’une 
bande son de fusillades et de quelques com- 
mentaires méprisants pour l'émotion des « la- 
tmos ». A Dallas, le standard de la station de 
radio a été pris d'assaut par les protestataires, 
et une association hispano-américaine envi- 
sage de porter plainte devant te conseil fédéral 
de l’audiovisuel. 


Les dix mesures du « Contint avec 
l’Amérique » ont foit l’objet d’un 
vote à la Chambre des 
représentants. L’une d’entre elles, 
la limitation du nombre des 
mandats, n'a pas été adoptée. Les 
principaux points sont les 
suivants: 

• Impôts. Parmi les allégements 
fiscaux, un crédit d’impôt de 500 
dollars par enfant à charge (pour 
les revenus annuels inférieurs à 
ZOOjOOO dollars). 

• Constitution. Un amendement 
imposant l’équilibre budgétaire 
(repoussé par le Sénat). 

• Social. Réforme du système de 
protection sociale (.welfore). qui 
remet en cause une partie de 
l’héritage social du New De al 

• Veto. Le chef de la Maison 
Blanche pourra s'opposer à telle 
ou telle dépense budgétaire et 


non plus seulement à l’ensemble 
du budget 

• Criminalité. Réforme de la 
lutte contre ie crime : six textes de 
loi qui marquent un « tour de 
vis » sécuritaire, au détriment de 
la prévention. 

• Parlement . Les membres du 
Congrès sont soumis aux mêmes 
lois que le secteur privé. 

• Interventions pri mai res. 
Réduction de la contribution 
américaine aux opérations de 
FO NU, et interdiction de placer 
des troupes sous commandement 
étranger sans autorisation du 
Congrès. 

• Judiciaire, fl s’agit du paiement 
des fiais de justice par le perdant, 
et de la limitation des actions en 
justice pour des motifs « J utiles ». 
9 Emploi- Mesures en faveur des 
petites et moyennes entreprises. 


La communauté noire en quête d'une nouvelle identité 

Son combat d’hier pour les droits civiques a laissé la place à des revendications plus matérielles 


ATLANTA 

de notre envoyée spéciale 

Comment réagirait le pasteur 
Martin Luther King s’il revenait sur 
terre aujourd’hui? Il y a un peu 
plus d’un an, Bill Clinton a pronon- 
cé sur ce thème l’un des meilleurs 
discours de sa présidence, à Mem- 
phis : « fl dirait : ce n’est pas l’Amé- 
rique pour laquelle j'ai donné ma 
lie. » Mais, à travers l'Amérique, le 
grand mouvement des droits ci- 
viques paraît à des années-lumière 
du monde d'aujourd'hui. A présent, 
estime l'un des représentants de la 
nouvelle génération, Isaac Paris, 
trente-deux ans, neveu de Martin 
Luther King, «l'accent doit être mis 
sur tes droits économiques plutôt que 
sur les droits civiques. Aujourd'hui, 
tout le monde a le droit de monter 
dans le bus, mais tout le monde n’a 
pas de quoi se payer un ticket ». 

Les statistiques le montrent: tes 
trois dernières décennies ont pro- 
fondément fissuré la communauté 
noire ; la classe moyenne s’est enri- 
chie et agrandie, mais jamais aupa- 
ravant autant de pauvres n’avaient 
été aussi pauvres ; les Noirs consti- 
tuent 13 % de la population des 


Etats-Unis, mais 41 % de la popula- 
tion carcérale, qui a doublé en dix 
ans. «Avec Fintégration, l'Amérique 
notre s’est désintégrée », relève dans 
le New Yorker l’un des jeunes intel- 
lectuels noirs en vue, Hency Louis 
Gates Jr. 

Orphelines de leurs leaders histo- 
riques, tes organisations noires sont 
d'autant plus démunies que de 
nouveaux défis surgissent Avec le 
virage à droite de l'Amérique, le 
poids politique des Noirs a dimi- 
nué, notamment au Congrès. Tradi- 
tionnellement pro-démocrates, ils 
réalisent que les démocrates des 
années 90 sont plus sensibles aux 
griefs des classes moyennes 
blanches qu'aux leurs. 

L’onde de choc de la victoire ré- 
publicaine aux législatives de no- 
vembre 1994 n'a pas tardé à se faire 
sentir: deux des principales ba- 
tafltes qui vont être menées d’ïd à 
l’élection présidentielle de 1996 
portent sur la réforme radicale de 
programmes qui concernent direc- 
tement les Noirs, l'aide sociale 
(weijare ) et Y «affirmative action», 
politique lancée il y a trente ans 
pour remédier à la discrimination 


contre les femmes, les groupes et 
les minorités ethniques. Dans le 
premier domaine, les républicains 
de la Chambre des représentants 
ont déjà remporté une première 
victoire symbolique en votant des 
coupes claires dans les pro- 
grammes sociaux d’aide aux 
pauvres et aux plus démunis. Le Sé- 
nat qui a hérité du projet, ne de- 
vrait toutefois pas adopter en l’état 
un projet aussi dur dont la commu- 
nauté noire, notamment, aurait 
grandement à pâtir. 

THÈME MAJEUR 

Quant à l’offensive contre Y affir- 
mative action, partant de Californie, 
elfe a gagné te reste du pays comme 
une traînée de poudre. Le sénateur 
Bob Dole, candidat à l’investiture 
républicaine en 1996, chef de file 
des républicains dans la Haute As- 
semblée, rêve ouvertement d’une 
«société incolore » (cdor-blind so- 
tietÿj. Soucieux de ne pas être en 
reste sur ce qui s'annonce comme 
un thème majeur de la campagne, 
1e président Bill Clinton a annoncé 
une révision de l’ensemble des pro- 
grammes (^affirmative action. Lan- 


cée eu 1965 par le président John- 
son, puis étendue par Nixon en 
1970, cette politique avait déjà subi 
un premier assaut sous la prési- 
dence Reagan, en 1985, en parti- 
ailier pour avoir introduit plus ou 
moins ouvertement des quotas à 
remploi. 

A l’époque, Bob Dole F avait dé- 
fendue. foutant, un rapport publié 
le 15 mars vient de montrer que, 
sauf dans l’année, tes objectifs de 
l’affirmative action sont loin d'être 
atteints: demandé par une 
commission créée fl y a cinq ans par 
l’épouse de Bob Dole, Elizabeth 
Dole, alors secrétaire au travail, ce 
rapport révèle que, si les hommes 
blancs ne constituent que 43 % de 
la main-d’œuvre, ils occupent tou- 
jours 95 % des postes d’encadre- 
ment supérieur: les femmes oc- 
cupent prés de 40% des emplois 
d’encadrement moyen et les 
hommes noirs 4%. 

Mais l’Amérique, en pleine re- 
mise en question des valeurs des 
années 60, se cherche d’autres 
voies. Si, au Congrès et dans les 
médias, des voix se font entendre 
pour la défense de V« affirmative 


action », elles sont encore noyées 
dans te brouhaha. Le clivage démo- 
crate Vf épubLicains commence à 
s’estomper dans l’électorat noir, 
qui, lui aussi, se recentre ; de plus 
en plus de Noirs des classes 
moyennes rejettent la mentalité de 
victime. 

Le vieux débat opposant intégra- 
tiormistes et séparatistes refait sur- 
face, Certains voient le salut dans 
une plus forte cohésion de la 
communauté noire, comme au 
temps de la ségrégation : «Atlanta, 
rappelle Isaac Paris, était le meilleur 
exemple de «séparés mais égaux », 
les Noirs avaient leurs maisons, teurs 
clubs, leurs business. Auburn Avenue, 
c’était « Black Wall Street». Mais 
d'autres, surtout parmi les jeunes 
intellectuels, remettent en cause 
l’idée de lutte raciale et lui pré- 
fèrent la lutte contre tes inégalités 
sociales. 

«Les disparités de classes au sein 
de la communauté noire, estime 
Henry Louis Gates je, ne sont évo- 
quées qu’avec gêne parce qu’elles 
sapent le concept même de commu- 
nauté. L'Amérique a besoin d'un dis- 
cours dont le thème central ne soit 


pas ridée de race ou la préservation 
de l’unanimité raciale. » Qui rem- 
portera? A l’heure où des person- 
nalités respectées, comme le Pr 
William Julius Wilson de l’universt- 
té de Chicago, s’inquiètent d’une 
aggravation des divisions raciales, 
l'évolution de la NAACP ^Associa- 
tion nationale pour la promotion 
des personnes de couleur), dans les 
mois qui viennent, pourrait fournir 
une indication : cette organisation, 
créée fl y a quatre-vingt-six ans, 
vient de se donner une seconde 
chance en portant à sa tête Myrifc 
Evers-Wflliams, veuve du militant 
des droits civiques Medgar Evers, 
assassiné en 1963. 

U ténacité de cette femme de 
soixante-deux ans est légendaire: 
fan dernier, trente et un ans après, 
èBe a réussi à faire condamner l'as- 
sassin de son mari, un extrémiste 
blanc deux fois acquitté par des ju- 
rys bjancs du Mississippi. Dès 
Félection de M 1 * E vers- Williams, tes 
fonds ont recommencé à affluer 
dans les caisses de la NAACR Celle- 
ci en aura bien besoin. 

Sylvie Kauffinarm 
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Elections au Pérou : probable 
victoire de l'« empereur » 

Le président sortant, Alberto Fujimori, 
pourrait l'emporter, dimanche, 
sur son concurrent Javier Perez de Cueüar 


UMA 

de notre envoyée spéciale 

Plus de ttmgjions de Péruviens 
voteront, dimanche 9 avril, pour 
élire leur président et le Congrès, 
une chambre unique de cent vingt- 
députés qui prendra le relais de ras- 
semblée constituante élue en no- 
vembre 1992. Selon les tout derniers 
sondages de différents instituts, le 
président sortant, Alberto Fujimori, 
est crédité de 45 % à 58 % des inten- 
tions de vote, tandis que l’ancien se- 
crétaire général de PONU, Javier fe- 
rez de Cuellar, ne peut en espérer 
que 20 % à 25 %. Les deux candidats 
pourraient donc s’affronter lors 
d’un second tour, dont la date n’est 
pas encore précisément fixée. 

«L'étranger qui arrive au Pérou 
doit réviser toute sa logique : ici, agir 
à l'opposé de ses promesses fait ga- 
gner des voix, violer la Constitution 
apporte la consécration et subir une 
défaite militaire ne compromet pas », 
écrit un éditorialiste du quotidien h- 
ménien d'opposition La RepubUca. 
le commentaire est sans doute trop 
p érem ptoire car el China, ce fils 
d'immigrés japonais porté au pou- 
voir à la surprise géniale en 1990, a 
vu sa popularité baisser avec le 
conflit territorial avec l’Equateur, 
qui a dégénéré en affrontements ar- 
més, du 26 Janvier au 17 février et 
s’est soldé par une défaite diploma- 
tique et müitaire du Pérou. A Pop- 
posé, M. Ferez de Cueüar mène, à 
soixante-quinze ans, une campagne 
sans éclat et sans promesses de 
grands changements. Son mouve- 
ment et la quast-totafité des partis 
d’opposition mit à peine réussi à 
mobiliser, mercredi, plus de 2000 
personnes à lima contre le régime 
autoritaire de celui que Popposftfon 
appelle P «empereur», et plus de 
30% des Secteurs se. déclarent en- 
core «indécis». 

Un fils d'immigrants 
qui parle 

le langage du peuple 
dans un pays 
où les idéologies 
intellectuelles 
ont lassé 

Force est de constater que M. Fu- 
jimori s’est permis tous les écarts 
avec les règles du Jeu démocratique 
et beaucoup d’abus dans d’autres 
domaines sans choquer outre me- 
sure la majorité des Péruviens, jus- 
qu’à présent du moins. « Dans ce 
pays où seulement un quart de la po- 
pulation active a un emploi stable et 
où tes autres se débrouillent pour sur- 
vivre dans le secteur informel, rim- 
portant est de réussir, peu importent 
les moyens employés, moraux ou im- 
moraux », dit le politologue Fernan- 
do RospigüosL Les précédentes ex- 
périences démocratiques ont laissé, 
id, un souvenir amer. Triomphate- 
ment élu en 1980, après douze ans 
de régime militaire, Fernando Be- 
tamde, le chef de l’Action populaire 
(centre-droit) légua, en 1985, une si- 
tuation détériorée à son successeur 
sodal-démocrate, Alan Garda, qui 
mena, lui, le pays à la faillite, tandis 
que montait la violence des 
«maoïstes» du Sentier lumineux. 
La généralisation de la corruption 
au sommet de PEtat, en toute impu- 
nité, acheva de détourner les Péru- 
viens des partis politiques tradition- 
nels, une désaffection radicale qui 
perdure. 

Candidat indépendant, Alberto 
FuHmori, modestie ingénieur devenu 
recteur de l’université d'agronome 
de lima, fut préféré en 1990 àl écri- 
vain Mario Vargas Uosa, affié aux 
partis de droite, qui prônait une 

large ouverture économique, de 
. nombreuses privatisations et des 

mesures de choc pour jugider lin- 
4tattoo. le fecteur ethnique Joua en 
fcvcur du fils d’immigrants, qui par- 
lait le langage du peuple, dans un 
pan où la mfnorité blanche (15 % 
des 23 mfllions de Péruviens) atou- 
Joua tenu les rtues du pouroir « 
où les idéologues inttflertuefaotf 
taat LM choix (méfc M * delà 


Les futurs policiers haïtiens 
se forment à la démocratie 

Quarante instructeurs étrangers, dont cinq français, participent à leur préparation 


fait confiance à cet agronome prag- 
matique pour sortir le pays de i’or- 
nlère. 

A peine arrivé au pouvoir, Alberto 
Fu Qmori se dédie, applique le pro- 
gramme de Vargas Llosa et se 
conforme aux conseils des diri- 
geants du FMI que lui a présentés 
en 1990_ M. Ferez de Cuellar. Mais 
l’inflation, qui avait atteint 2 700% 
en 1989 et 7650% en 1990, est re- 
tombée à 15 J % Pan passé, où la 
croissance a été de 12,7 %. Et la pau- 
vreté, qui touchait plus de la moitié 
de la population en 1991, a légère- 
ment reculé. Face à l'impatience des 
pauvres (la situation de l’emploi 
s’est détériorée, les entreprises pri- 
vatisées licencient et l’Etat a mis à 
pied 250 000 fonctionnaires), Alber- 
to Fujimori pratique un populisme 
effréné, parcourant inlassablement 
le pays à Fécoute des « besoins » : 
«J'agis et ensuite je parle », pro- 
clame-t-ü Inlassablement. 

Le 5 avril 1992, il dissout le forte- 
ment bicaméral et suspend les liber- 
tés civiques. Ce fut l’épisode le plus 
spectaculaire de son combat contre 
une classe politique qu'il méprise et 
contre un jeu parlementaire qu’il 
détes t e. Ce coup d’Etat civil se fit, 
d’après les sondages, avec P appro- 
bation de 60 % de la population. La 
cote du président autocrate grimpa 
encore après l’arrestation en juin 
1992 du leader de MRTA, Victor fe 
lay, et surtout celle, trois mois plus 
tard d’Abimael Guzman, chef du 
Sentier lumineux, ce mouvement de 
guérilla atypique et particulière- 
ment impitoyable. Ce fut le début 
de la fin d'une violence qui a fait 
26 000 morts en quinze ans et 
contraint 120000 familles à quitter 
leurs villages, selon les chiffres offi- 
ciels. 

Les loi-antiterroristes adoptées 
depuis ont peimis, àcê jour, d’après 
le gouvernement, la reddition de 
6300 guérilleros, tandis que 2700 
m emb res du Sentis lumineux sont 
enpriscn. Séton le « servdérologue » 
Carlos Tipia, autant de combattants 
de ce mouvement seraient encore 
actifs, dans plusieurs régions du 
pays, où ils disputent à certains mili- 
taires le contrôle de la culture de la 
feuille de coca. A ce «jeu », ri lucra- 
tif dans un pays ri pauvre, parti- 
cipent aussi les quelque 250000 
membres des mttices d’autodéfense 
formées ces dernières années contre 
les guérillas et souvent placées sous 
la coupe de Farinée. 

« Un exécutif fort avec un maxi- 
mum d'autorité par la loi: c’est la 
tradition du Pérou, celle de nos 
grands présidents républicains, de 
nos vices-rois espagnols et des empe- 
reurs incas. Ce pays a besoin d’une 
main ./ferme car il est trop divers au 
niveau ethnique et pas assez inté- 
gré», soutient Je député Enrique 
Chirinos Soto, qui avait fait cam- 
pagne pour Vargas Uosa en 1990. Q 
considère aujourd'hui Alberto Fuji- 
mori comme un «sauveur», meme 
sfr critique ses «excès». Sans les 
pressions internationales - celles 
des Etats-Unis et de l'Organisation 
des américains notamment-, 
le prérident péruvien n’aurait sans 
doute pas organisé, en no- 
vembre 1992, l’élection d’une as- 
semblée constituante (où ses parti- 
sans dominent) ni 1e référendum 
d’octobre 1993, où les électeurs ont 
approuvé du bout des lèvres (52% 
contre 48%) une nouvelle Constitu- 
tion, autorisant notamment le chef 
de l’Etat à briguer un second man- 
dat consécutif. 

Alberto Fujimori ne reconnaît ja- 
mais ses erreurs. D gouverne seul, 
répudie ou mute ceux qui risquent 
de lui faire de Forabre. Les chefs mi- 
litaires, qufr choisit, sont ses seuls 
aînés objectifs. H n’entend rendre de 
comptes qu’au peuple- Prenant la 
mesure de Férosion de sa pop ularité 

à la sufte de cette aflfeire, fl est inter- 
venu d’autorité et sans ptéavb, dans 
la soirée de dimanche dentier; à la 
tflévisfon, niant contre Févidence 
avotr menti quand il avait annoncé 
la reprise, par Pâmée péruvienne, 
d’un important poste de la zone 
frontalière en litige : les Equatoriens 
n’en ont pas été en fait délogés. Les 
Secteurs diront dimanche sfr s'agit 
d’un mensonge de trop ou sfrs ac- 
colent à ce ChinitD une deuxième 
manche. 

Martine Jacot 


PORT-AU-PRINCE 

de notre correspondant 
«On évoque la possibilité d'inci- 
dents [lors des élections]. Ça ne me 
fait pas peur », affirme Gordon 
Pradel, vingt-cinq ans, qui a aban- 
donné ses études scientifiques 
pour devenir un « policier démo- 
cratique ». Comme la plupart de 
ses condisciples, il dit avoir choisi 
la police «pour participer active- 
ment à la construction démocra- 
tique d’Haiti ». « Des policiers bien 
formés, connaissant la Constitution 
et les lois sont nécessaires pour la 
démocratie », renchérit Tenny Bor- 
getin. Ce natif de \a Grande-Anse, 
dans le sud-ouest d’Haïti, a été ar- 
reté un soir, au hasard d'une rafle, 
durant le coup d'Etat. « Les mili- 
taires - sans formation et ne sa- 
chant que me reprocher - m’ac- 
cusaient d’être un espion du 
président Aristide. » 

Les quarante instructeurs - amé- 
ricains, canadiens et français - 
sont contents de leurs recrues. « Ils 
sont tous très motivés. A l’examen 
sur les droits de l'homme, ils ont 
tous bien répondu. Pourtant, il y 
avait des questions vicieuses », mur- 


mure le brigadier Emile Sanchez, 
un policier de Nanterre qui a parti- 
cipé à la formation de la nouvelle 
police salvadorienne. Outre les 
cours théoriques sur les tech- 
niques d'enquête, la circulation 
routière ou «le maintien de l'ordre 
dans une société politiquement divi- 
sée», renseignement (d'une durée 
de quatre mois) porte sur les 
droits de l’homme, la Constitu- 
tion, le droit pénal et la psycho- 
logie appliquée. L’après-midi est 
réservé au sport. Quant au manie- 
ment des armes. il ne sera ensei- 
gné qu’au cours du dernier mois 
de stage. « Four éviter de former au 


tir des éléments qui n’iraient pas 
jusqu’au bout de la formation », ex- 
plique le brigadier Sanchez. 

Originaire de la Martinique, le 
brigadier-chef Léon Cornélius a 
temporairement abandonné le 
1 CT arrondissement de Paris pour 
s’occuper du recrutement. Avec un 
représentant du ministère de la 
justice et un délégué municipal, il 
est chargé d’opérer une sélection 
parmi les milliers de candidats qui 
se bousculent aux portes de l’aca- 
démie de police. « Four le test de 
motivation, les candidats doivent 
choisir un des six objets identifiant le 
travail du policier. La plupart choi- 


L'inquiétante montée de l'insécurité 

Les organisations humanitaires sont Inquiètes. Depuis deux se- 
maines, des camions chargés de vivres sont attaqués et pillés à la 
sortie du port de la capitale haïtienne. Samedi 1" avril, un bateau af- 
frété par Forganlsatlon Marins sans frontières a ainsi été pris d’as- 
saut par des pirates à Port-au-Prince. Ce phénomène, nouveau en 
Haïti, témoigne tant de la montée de l’insécurité que de la dégrada- 
tion des conditions de vie, particulièrement dans les bidonvilles, se- 
lon le responsable d’une ONG française. Alertée, la Force multina- 
tionale n’a réagi que tardivement et n’assure qu’une protection 
partielle des convois. 


rissent la Constitution ou le képi. Les 
armes viennent loin derrière ». ra- 
conte-t-il. Contrairement à la « po- 
lice intérimaire», constituée à id 
hâte d’anciens militaires, le nou- 
veau corps recrute des jeunes ci- 
vils. titulaires du bac. Au rythme 
actuel de formation, il devrait 
compter quatre mille membres en 
avril 1996. 

Directeur du projet de forma- 
tion, financé 5 hauteur de 3-1 mil- 
lions de dollars par les Etats-Unis. 
Dennis Pierce est ravi du travail 
des deux policiers et des trois gen- 
darmes français. « J’accueillerais 
volontiers de nouveaux instructeurs 
fiançais », nous a confié cet agent 
du FBI de San Francisco, franco- 
phone et francophile. Alors que 
leurs homologues américains 
doivent utiliser des interprètes, les 
formateurs français ont un contact 
plus facile avec les stagiaires. Plus 
que les Américains, les policiers 
français sont polyvalents et le sys- 
tème juridique haïtien est fondé 
sur le code Napoléon, inconnu aux 
Etats-Unis. 

Jean-Michel Cciroif 


Qui a dit que c’était facile 
de donner les clés de la ville ? 


s- œ r 2 


^rivs-r: ÎSÎ m 



Vous êtes client d’un hôtel 
Mercure, ambiance sympa- 
thique. chambre calme, joli 
cadre, bref tout va bien. 
Bon. imaginons mainte- 
nant que vous n’ayez 
qu’une cravate sur vous et 
qu’elle s’orne subitement 
d’une belle tache de sauce 
tomate. Or dans une heure 
vous avez le rendez-vous 
du siècle avec des clients 
japonais (tous en cravate). 
Bon. admettons. Fâcheux, 
non? Non. car dans ce 


cas-là, Sophie (c’est un exemple), réceptionniste à l’hôtel Mercure, elle qui connaît 
la ville comme personne, vous trouvera le pressing capable d’éliminer la vilaine 
tache en urgence. Ainsi vous serez à l’heure et en cravate à votre rendez-vous. 

Mercure Hotels. Toutes les clés de la ville. 



.40.08/ 


Réservations : 


( 1 ) 60 77 22 33 
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Les Allemands s'inquiètent des entraves mises 
par Paris à l'application des accords de Schengen 

Alain Juppé estime que la France garde son libre choix 

Une semaine après son entrée en application, le sidentïelle en France. Les Allemands reprochent peut apporter plie de sécurité aux Français, a 
26 mars, la mise en œuvre de la convention de du coup aux Français de traîner des pieds. Alain rappelé qu'en cas contraire la France pouvait se 
Sdiengen devient un enjeu de la campagne pré- Juppé, qui estime que f « espace Schengen » retirer à tout moment du système 


LE GOUVERNEMENT du Land 
de Bade-Wurtemberg, frontalier 
avec la France, a dénoncé jeudi 
6 avril le refus de Paris de laisser la 
police allemande poursuivre des 
suspects sur le territoire français, 
comme fl est prévu par les accords 
de Schengen. 

Selon le gouvernement de Bade- 
Wurtemberg, cette décision fran- 
çaise a été communiquée aux autres 
gouvernements de l’espace Schen- 
gen lors de la réunion, lundi à 
Bruxelles, du groupe de coordina- 
tion chargé d’assurer le suivi du dis- 
positif Schengen. Stuttgart exige que 
le gouvernement fédéral allemand 
réinstaure des contrôles à la fron- 
tière française tant que les mesures 
d’accompagnement prévues par les 
accords ne sont pas respectées. 

Le motif invoqué par les autorités 
françaises est que les textes juri- 
diques n'ont pas encore été adoptés 
pour permettre ce droit de suite. 
Campagne électorale oblige, on a 
manifestement peur à Paris de 
prêter le flanc à des accusations 
de laxisme. Ce n’est que mercredi 


que le conseil des ministres a 
adopté les dispositions réglemen- 
tant les enquêtes judiciaires et les 
poursuites policières dans res- 
pace Schengen. Ce texte, qui n'est 
pas encore entré en application, 
stipule que les agents des forces 
de police des Etats signataires li- 
mitrophes pourront, « avec l'auto- 
risation du ministère de la justice pu 
d’un magistrat délégué par lui. conti- 
nuer à observer en France, à des fins 
J'enquête judiciaire, des personnes 
soupçonnées d'avoir commis sur leur 
territoire une des infractions pouvant 
justifier une extradition ». 

Les difficultés auxquelles se 
heurte la mise en pratique des déri- 
sions de Schengen ont également 
été illustrées par la dérision du tribu- 
nal administratif de Lyon de refriser 
la reconduction à la frontière d’un 
ressortissant roumain et de sa fille, 
en estimant incomplètes les infor- 
mations fournies par le Centre d’in- 
formation Schengen, sur lesquelles 
reposaient les arrêtés pris par le pré- 
fet du Rhône. Les deux Roumains 
étaient arrivés à Lyon le 27 mars en 


provenance d’Allemagne, où ils 
n’avaient pu obtenir le droit d'asile. 
Selon les accords de Schengen, cette 
recommandation vaut pour la 
France. 

L’application de ces accords est 
devenue un des enjeux de la cam- 
pagne française, Philippe de VïïHers 
et jean-Marie Le ften ayant choisi de 
dénoncer une fois de plus le « bra- 
dage » des intérêts français en ma- 
tière de sécurité publique. Leur répli- 
quant, Alain Juppé s'est étonné 
jeudi, au cours d'un débat à la Mai- 
son de l’Europe de Paris, que Schen- 
gen puisse être perçu comme un 
« risque »e n France, et, au contraire, 
comme «un instrument supplémen- 
taire pour mieux se défendre contre 
l’immigration clandestine » en Alle- 
magne. U a souligné que la période 
transitoire en cours va permettre, 
jusqu’au 1“ juillet, de «vérifier si oui 
ou non ces contrôles renforcés fonc- 
tionnent ». «S'ils ne fonctionnaient 
pas, nous nous sommes réservé le droit 
de nous retirer d'un système qui ne 
nous donnerait pas les garanties suffi- 
santes », a-t-il ajouté. 


La « bataille du flétan » s'envenime L'intervention turque en Irak 
entre le Canada et l'UE condamnée par le Parlement européen 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

De nouveaux incidents, provoqués 
par les garde-côtes canadiens à ren- 
contre des pêcheurs espagnols sur les 
Grands Bancs de Tfcrre-Neuve. c’est- 
à-dire dans les eaux internationales, 
ont suscité les protestations de 
l’Union européenne. Cependant, les 
négociations entre experts canadiens 
et communautaires se poursuivaient, ‘ 
vendredi 7 avril, à Bruxelles, et Emma 
Bonino, le commissaire chargé de là 
pêche, se montrait plutôt optimiste, 
espérant un accord « dans tes pro- 
chainsjours ». 

Dans l'hypothèse où, au contraire, 
les discussions marqueraient le pas, 
les ministres des affaires étrangères 
des Quinze pourraient se saisir du 
dossier lors de leur réunion de lundi à 
Luxembourg. En dépit de leur pro- 
messe de ne rien faire qui puisse en- 
venimer P ambiance, les Canadiens 
ont donc récidivé, se livrant à des ma- 
nœuvres dangereuses au bord des 
chalutiers espagnols. 

Depuis le début de la « guerre du 
flétan » - un poisson peu connu des 
ménagères et qui, bien qu’appelé 
* turbot du Groenland «parles Cana- 
diens, n’a rien à voir avec le turbot 
qu’apprécient les gourmets r -, c’est 
la troisième fois qu’ils font usage de la 
force pour dissuader les pêcheurs 
communautaires de poursuivre leurs 
activités dans cette zone de l’Opana 
{Organisation des pêches Je l’Atlan- 


tique nord), située au large de leurs 
côtes, maïs ne relevant pas de leur 
souveraineté. Précédemment, un ba- 
teau espagnol avait été arraisonné, 
puis un autre avait vu ses filets cou- 
pés, lesquels filets, insïste-t-on à 
Bruxelles, s'étaient révélés par la suite 
parfaitement réglementaires. 

La Commission a réagi, déplorant 
que les Canadiens «aient, une jois en- 
core, violé la bi interna tionale » et dé- 
nonçant «- une provocation dange- 
reuse ». 

Bruxelles- n’envisageait pas pour 
autant de suspendre les pourparlers. 
Car les Quinze, illustrant une fois de 
plus (es limites de la cohésion 
communautaire, n’ont pas été en me- 
sure d’adopter une résolution 
commune condamnant les Cana- 
diens. Les Anglais s’y sont opposés, 
apparemment appuyés par les Da- 
nois et les Suédois. 

Pour sauver la face, comme cela se 
passe quand le consensus fait défaut, 
c'est par une simple « déclaration de 
la présidence » reflétant la position 
d’«- une très large majorité des déléga- 
tions », que runion regrette les « der- 
nières actions unilatérales » cana- 
diennes et invite la Commission à 
poursuivre les négociations. 

Celles-ci achoppent sur la réparti- 
tion des 27 000 tonnes de quotas de 
flétans entre le Canada, l’Union euro- 
péenne et les autres pays membres de 
rOpana. 

Philippe Lemaître 


Un nouveau bilan fait état de B34 morts kurdes 


LE PARLEMENT EUROPÉEN a 
condamné « énergiquement», 
jeudi 6 avril, l’intervention mili- 
taire de la Turquie dans le nord de 
l’Irak et « les violations du droit in- 
ternational », nous rapporte notre 
correspondant à Strasbourg, 


Marcel Scotto. . 

Le texte parlementaire, présen- 
té par l’ensemble des groupes à 
l'exception de celui des «vfffi£ 
rîstes » et voté par 411 voix pour, 
0 contre et 6 abstentions, «aver- 
tit le gouvernement turc que la 
poursuite de sa politique de répres- 
sion à l'encontre des Kurdes ne 
manquera pas de renforcer l'au- 
dience du PKK, quels que soit tes 
succès des opérations militaires en 
cours ». Outre le retrait immédiat 
des troupes turques du territoire 
irakien, la résolution demande 
aux pays de l’Union non seule- 
ment de suspendre, à l’instar de 
l’Allemagne, leurs livraisons 
d’armes à Ankara mais aussi de 
« ne pas procéder à l'extradition 
de réfugiés kurdes ». 

À la mi-février, l'Assemblée eu- 
ropéenne avait fait savoir qu’elle 
ne ratifiera pas l’accord sur 
l’union douanière conclu entre 
Ankara et l’Union européenne 
aussi longtemps que les droits de 
l’homme ne seront pas mieux res- 
pectés en Turquie. Jeudi, Alain 


Lamassoure, le ministre français 
des affaire s-européennes, a abon- 
dé dans ce sens en déclarant que 
la Turquie devait encore déployer 
«beaucoup d’efforts » pour obte- 
nir la ratification de l'Assemblée. 
La présidence française a ajouté 


que «les émeut gmeu rtrières d’Is- 


LES PRÉFECTURES DE VAUCLUSE 
DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DU GARD COMMUNIQUENT : 

Avis portant ouverture d’une enquête publique sur la réalisation de l’unité hydro- 
graphique « Basse Durance et confluence Rhône-Durance » de la ligne nouvelle T.G.V. 
Méditerrannéc dans les départements de Vaucluse, des Bouchcs-du-Rhône et du Gard. 

U sera pniccik. air l«r territoire Je* commune* Oc : 

LX- parlement Ou Gard ■ 

- LES ANGLES. 

Dvii.incmcm Je Vaiiçjusç : 

- AVIGNON. CAUMONT-SL R-DURANCE. CAVAILLON. CHEVAL-BLANC. 

Pcp.irtcmem Je*» Bi'uche.s-Q'j-Rhôncs ■ 

- AI.LEINS. BARBENTANE. CA BANNES. CHÂTEAU RENARD. MALLËMORT. NÛVES. ROGNONA5. ORGON. 
PLAN -D'ORGON. SENAS. VERNHGUES. 

une cnqiiL-lc publique portant sur la realisjuon des cuvrjçet de l'unité hydrographique Basse Durance et confluence 
Rhône- Durance * Je la ïiene nouvelle T.G.V. Méditerranée. 

Les pièce'» du doviier. ainsi que les repi-in;*. d'enquête, seront déposés aux préfectures du Gard, de Vaucluve, de.-. 
Bouches-du-Rhône et dan* les mairies isées. pendant (renie ei un jours consécutifs, du 24 avril au 24 mai 1995 in- 
clus, Jlin que chacun piliv»e en prendre connji*<anoe aux khiis el heures habituels d'ouverture au public. 

Toute personne pourra consulter le dossier ef consigner éi entuef lement ses observations sur les registres d'enquête ou les 
adresser par «K rit au commissaire enquêteur nu siège de l 'enquête ( Préfecture de Vaucluse - Direction des libertés publiques 

- Bureaux des élections et dos affaires foncières.). 

Bd désigne, en qualité de commissaire enquêteur. Monsieur André DUPUY. demeurant allée des Pins, Le Devenson, 
1,3009 Marseille Cedex. 

Alin de recevoir les observations du publie aux dates et heures ci -après, ce dernier siégera dans les mairies de : 

LES ANGLES l30» le samedi b nui 1995 de 9 heure» à f2 heures 
AVIGNON IÜ4) le lundi 15 mat 1995 de 9 heures à 12 heure* 

CAVAILLON |S4> le mardi 2 mui 1995 de S h 30 à 11 h 50 
CHEVAL-BLANC <S4i le samedi 15 mai 1995 de 9 heure* à [Z heures 
CHÂTEAU RENARD t!3' le mercredi 24 mai 1995 de y heure-, à 12 heure» 

ORGON (15* le mercredi 1U nui 1995 de 9 heures à 12 heures 
SÉNA5 1 1 3 1 le lundi 24 avril IV93 de 15 h 30 à le h 30 


tanbul et leur rfpréssion », ainsi 
^que l'opér ation milita ire en Irak 
ontjtistifié la position de Stras- 
bourg. 

ANKARA MISE SUR BARZANI 

A Ankara, un responsable du 
ministère des affaires étrangères, 
de retour d’une visite dans le 
nord dej’Irak, a déclaré jeudi que 
son gouvernement avait l’ inten- 
tion de confier la sécurité fronta- 
lière turco- irakienne au groupe 
de Massoud Barzani, chef du Par- 
ti démocratique du Kurdistan 
(PDK), après le retrait de ses 
troupes. 

« Nous nous sommes mis d'ac- 
cord pour une coopération sur la 
sécurité à la frontière turco-ira- 
kienne » (par où s’introduisent les 
rebelles du PKK), a déclaré 
M. Cenk Duatepe, sans préciser la 
façon dont serait organisée cette 
coopération. Selon lui, les moda- 
lités doivent en être définies avec 
M. Barzani, attendu dans les 
jours qui viennent à Ankara. En 
1992 déjà, après une première 
opération d'envergure de l'armée 
turque contre le PKK dans le nord 
de l’Irak, la décision avait été 
prise de créer des postes 
communs de contrôle à la fron- 
tière, mais cela n'avait jamais été 
réalisé. 

Par ailleurs, environ six mille 
soldats turcs ont abandonné deux 
de leurs principaux camps de 
base au Kurdistan irakien, à 
Inichke et Fichkhabour, respecti- 
vement à 60 kilomètres à l'est et 
10 kilomètres au sud-ouest de 
Zakho. 11 était impossible de pré- 
ciser si ces mouvements consti- 
tuaient un redéploiement dans le 
nord de l’Irak ou préfiguraient un 
retrait turc de cette région où 
trente-cinq mille soldats ont pé- 
nétré le 20 mars h la poursuite des 
séparatistes kurdes turcs du PKK. 

Selon un nouveau bilan officiel, 
l'opération aurait fait trois cent 
trente-quatre morts dans les 
rangs du PKK (Parti des travail- 
leurs du Kurdistan) et dix-sept 
parmi les soldats turcs. 


■ Sept villageois ont été tués 
par le PKK et un autre griève- 
ment blessé mercredi 5 avril, dans 
la province turque de Hatay, à la 
frontière syrienne. La télévision 
nationale turque a déclaré qu'un 
groupe de six rebelles du PKK 
avait attaqué le village de Kuzu- 
culu.— (AFP.) 


En ^ 


se resserre 


autour de Willy Claes 

Pas d’immunité pour le secrétaire général de l’OTAN 


Jacques Chirac, en meeting mer- 
credi soir à Brest, avait déclaré que si 
les accords de Schengen n’attei- 
gnaient pas leurs objectifs, «S ap- 
partiendrait à la France, pendant le 
délai qui court, d’en tirer immédiate- 
ment les conséquences et de renégo- 
cier les conditions d'application de ces 
accords avec nos partenaires». 

Ces déclarations ont suscité quel- 
que émoi dans les pays voisins 
comme en France. le ministre belge 
des affaires européennes, Robert 
Urbain, dont le pays préside actuel- 
lement le groupe Schengen, est resté 
prudent, indiquant que «La prési- 
dence belge du groupe de Schengen 
n’a reçu aucune information officielle 
sur un changement d'attitude du gou- 
vernement français ». 

En France, Martine Aubry, l’un 
des porte-parole du candidat socia- 
liste Lionel Jospin, a déclaré, jeudi 
soir, que «Jacques Chirac comme 
Alain Juppé essaient de refaire peur. 
(~)£ux-mèmes ne savent plus très 
bien s’ils sont européens ou pas». 

H. de B. 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Les anréens ministres Wflly Claes, 
Guy Co&ne et Louis Tbbback pour- 
ront être entendus par la justice 
pour l'instruction des affaires de 
pots-de-vin dans des contrats mili- 
taires. Ainsi en a décidé une 
commission parlementaire spé- 
ciale, jeudi 6 av^ après une longue 
délibération nocturne à huis dos. 

Prise à Funaninnté. cette décision 
devait être confirmée, vendredi, 
par la Chambre des représentants, 
ce qui ne fait guère de doute. 
Même ses membres socialistes, ap- 
partenant aux mêmes partis que tes 
ministres flamands et wallon incri- 
minés, ont donné suite à la requête 
du procureur général près la Cour 
de cassation, Jacques Velu, qui est 
venu s'exprimer devant les parle- 
mentaires. 

La requête de la justice se fonde 
surtout sur des procès-verbaux 
d’audition d’anciens dirigeants de 
la firme italienne Agusta. Ces der- 
niers, MM. Guerre et D’Alessan- 
dro, entendus par les enquêteurs 
belges en 1994, ont affirmé qu’ils 
n'avaient pu obtenir la promesse 
d’acquisition d’hélicoptères mili- 
taires qu’en échange de commis- 
sions versées avant la signature du 
contrat par ie biais de sociétés 
écrans. 

L'une d'entre elles, la société 
Kasma, aurait été utilisée par l'avo- 
cat d'affaires Alfons Puelinckx, in- 
carcéré. L’autre, la société Do- 
whoie, aurait sera aux opérations 
frauduleuses du représentant 
d'Agusta en Belgique, Georges Cy~ 


wie, libéré de prison fl y a quelques 
jours. Un autre volet de l’affaire 
concerne une somme suspecte de 
10 millions de francs français dont 
la trace a été retrouvée en Suisse et 
qui pourrait constituer une 
commission venue de France pour 
d’autres contrats militaires concer- 
nant la modernisation de f aviation 
militaire belge. Mis plus particuliè- 
rement en cause dans cette affaire- 
là, qui pourrait concerner Dassault, 
M. Coëme a opposé un Came dé- 
menti, jeudi soir, à la tâévlsfon. 

Selon Le Soir, «le dossier Je plus 
lourd» serait celui de Wffly Claes, 
T actuel secrétaire général de 
l’OTAN et anden ministre des af- 
faires économiques en décemhre - 
1988, au moment de la signature du 
contrat Agusta. 

LOURD DOSSIER 

Quel que soit 1e fond de l’affaire, 
la procédure est déjà fort gênante 
pour M. Claes. Le Parlement a, en 
quelque sorte, délégué à la justice 
le pouvoir d’accomplir toutes les 
auditions et vérifications qu'elle ju- 
gera nécessaires, à l’exception 
d’une arrestation. Cela devra abou- 
tir, dans deux mois, au dépôt, parle 
procureur, d'un rapport à l'inten- 
tion du président de la nouvelle 
chambre issue des législatives du 
21 mai. Les députés décideront 
alors de la suite à donner à cette af- 
faire. Une longue période d’incerti- 
tude qui risque de peser sur r image 
du secrétaire général de l'Alliance 
atlantique. 

Jean de la Guértvière 


Les grandes puissances donnent 
des garanties aux Etats non nucléaires 

La doctrine française de dissuasion inchangée 


LES QUATRE grandes puissances 
nucléaires (Etats-Unis, Russie, 
Grande-Bretagne et France) ont dé- 
claré, jeudi 6 avril à Genève, siège 
de la conférence sur te désarme- 
ment, qu’elles renonçaient à user 
de la riposte nucléaire en cas 
d'agression, contre elles ou leurs aî- 
nés, par un Etat non nucléaire ayant 
signé le traité de non-prolifération 
(TNP) et le respectant La Chine ne 
s’est pas associée à cette résolution, 
qui sera présentée, la semaine pro- 
chaine, au Conseil de sécurité de 
l’ONU. 

Par ce texte, les pays signataires 
apportent deux séries de garanties 
de sécurité - des garanties dites 
« positives » et « négatives » - aux 
Etats non nucléaires, qu’ils invitent 
à ratifier une reconduction indéfi- 
nie et inconditionnelle du TNP lors 
des discussions devant s’ouvrir à 
New York à la mi-avril entre pas 
moins de cent soixante-quatorze 
pays. 

Les garanties positives consistent 
en un engagement des Etats nu- 
cléaires à saisir le Conseil de sécuri- 
té pour porter «aide» et «assis- 
tance » en cas d’agression 
extérieure contre un Etat non nu- 
cléaire partie prenante du TNP et le 
respectant, n ne s'agit pas, pour au- 
tant précise-t-on du côté français, 
d’une formule qui serait assimilable 
à un quelconque traité en règle 
d 'allian ce automatique avec l'Etat 
agressé et qui n'est pas dans la tra- 
dition dé la politique française de 
défense. 

Les garanties négatives de sécuri- 
té stipulent que les puissances nu- 
cléaires concernées s’engagent à ne 
pas menacer d’user de leurs armes 
de dissuasion contre des pays non 
nucléaires ayant signé le TNP et le 
respectant sauf en cas d'agression 
contre elles ou leurs alliés par l’un 
de ces mêmes Etats qui serait allié à 
un pays détenteur d'armes nu- 
cléaires. D’autre part, ces garanties 
négatives tomberaient d’elles- 
méroes dans l’éventualité d’une 
agression ouvrant droit à une ré- 
ponse au titre de la légitime dé- 
fense définie par Tartide 51 de la 
Charte des Nations unies. Cest la 
traduction diplomatique d'une doc- 
trine de dissuasion fondée sur Far- 
gument selon lequel « le nucléaire 
décourage le seul nucléaire ». Cha- 


cune à sa manière, les quatre puis- 
sances nucléaires ont cependant 
rappelé - dans des commentaires 
nationaux séparés, dont certains 
sont antérieurs à leur déclaration 
commune de Genève - que de tels 
engagements demeurent 
conformes aux principes majeurs 
de leur propre stratégie. 

INTÉRÊTS VITAUX 

Ainsi, en Grande-Bretagne, le mi- 
nistre de la défense, Malcolm Rif- 
krnd, a évoqué il y a quelques jouis 
la perspective que le Royaume-Uni 
pouvait avoir des « intérêts essen- 
tiels » à protéger. En France, le mi- 
nistre des affaires étrangères a indi- 
qué, jeudi 6 avril, au Sénat, que 
« ces engagements étaient compa- 
tibles avec les principes de la straté- 
gie de dissuasion française ». 

Au ministère de la défense, on af- 
firme que la théorie des «intérêts 
vitaux» demeure en vigueur 
conformément aux orientations du 
Livre blanc paru en 1994 : un agres- 
seur qui s'en prendrait à eux, en 
menaçant la France par des armes 
de destruction massive NBC (nu- 
cléaires, biologiques ou chimiques), 
est susceptible d’une riposte nu- 
cléaire ou d’une réplique dite de 
« contre-protifération » (par le biais 
d'armes classiques guidées avec 
précision) selon la libre décision du 
chef de TEtat, son appréciation de 
la situation, et selon la conception 
qu’3 se fait des « intérêts vitaux » 
propres à la France. 

Plusieurs pays affichent, depuis 
quelques semaines, leur scepti- 
cisme à r égard d'une prorogation 
illimitée du TNE Cest le cas du Pa- 
kistan et de l'Inde, notamment. 
Cest aussi le cas de l'Egypte: Le 
Caire, en effet, refuse de signer tm 
tel traité tant quTsraèl ne se sera 
pas engagé à y adhérer. Des dis- 
cussions, jeudi 6 avril à Paris, entre 
les ministres des affaires étrangères 
des deux pays n'oat pas abouti. 

Par ailleurs, à Genève, les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, la Russie 
et la France ont jugé «hautement 
prioritaire » la condusicjn « sans re- 
tard » d’un traité d’interdiction 
complète, universelle et vérifiable 
des essais nucléaires. La Chine, là 
encore, a refusé de se rallier. 
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En Algérie, les partis de l’opposition ont conunencé à dialoguer 

en ordre dispersé avec le pouvoir 

Le chef de l'Etat cherche à reprendre l'initiative en maintenant le principe de l'élection présidentielle avant la fin de l'année 

Pour préparer l'élection présidentielle et 
aussi pour tenter de mettre un terme à la 
violence, le président Liamine Zeroual a 


engagé un dialogue avec les principales nues sur la réserve. Le chef de l'Etat a no- 
fbrmations politiques, y compris celles de tamment reçu le FLN, l'ancien parti 
l'opposition, qui, jusqu'alors, s'étaient te- unique, et s'apprête à s’entretenir, samedi 


8 avril, avec le Front des forces socialistes 
(FFS). Mustapha Bouhadef, son secrétaire 
général par intérim, a affirmé, jeudi, qu'il 


LA « DYNAMIQUE DE PAIX» 
dont se voulait porteuse la plate- 
forme de Rome signée, le 13 janvier, 
par les principaux partis de l’oppo- 
sition légale et l’ex-Front islamique 
du salut (FIS) n’aura-t-eBe donc été 
qu'un coup d'épée dans Teau ? Les 
alliés d’hier, après avoir défié le 
pouvoir et plaidé avec un bel en- 
semble pour une solution négociée, 
seraient-ils donc prêts à abandon- 
ner le combat et à rompre les 
rangs ? 

Beaucoup 1e penseront à lire les 
commentaires de la presse algé- 
rienne raillant la « voite-jhce » des 
deux principaux signataires de l'ac- 
cord de Rome négocié sous régi de 
de la communauté catholique de 
Sant'Bgküo, te Front de libération 
Nationale (FLN) et le Front des 
forces socialistes (FFS). « cou- 
pables » d’avoir accepté de ré- 
pondre à l’invitation au dialogue 
lancée par le chef de l'Etat, le géné- 
ral Liamine Zeroual, dans le cadre 
de la préparation de l'élection pré- 
sidentielle. 

* Après avoir rgeté Coffre de dia- 
logue I faite par 1e pouvoir] et exclu 
l'idée même des présidentielles, les 


était « exclu » que son parti prenne part à 
('élection présidentielle, « telle que 
conçue et préparée actuellement ». 


partis d Abdelhamid Mehri [secré- 
taire général du FLN] et de Horine 
Ait Ahmed [secrétaire général du 
FFS] ont fini par accepter de se 
rendre à El Mouradia [siège de la 
présidence] », s’est étonné le quoti- 
dien La TTibune, qualifiant cette at- 
titude d '«incontestable tournant ». 
Four ce journal, et vraisemblable- 
ment pour nombre d’Algériens, r af- 
faire est entendue : accepter de ren- 
contrer les représentants du 
pouvoir revient, implicitement et 
par avance, à céder à leurs vues. 

Cette vision des choses qui assi- 
mile tome disposition au dialogue à 
un acte d'allégeance avait déjà pré- 
valu en janvier. En s'asseyant à la 
même table que les représentants 
de l’ex-FJS, les formations poli- 
tiques, même celles qui se situent, â 
l’instar du FFS, aux antipodes idéo- 
logiques de l’islamisme, ne pou- 
vaient pas manquer de se voir ac- 
cusées d’être « passées à l’ennemi ». 
Quant à l’hostilité du pouvoir à 
rencontre de la réunion de Rome, 
elle ne tenait pas, au fond, au prin- 
cipe d’une discussion avec tes Isla- 
mistes (avec lesquels les contacts 
n’ont jamais cessé), mais bien plu- 


Le procès du génocide au Rwanda 
a été reporté dès l'ouverture 


KIGALI 

de notre envoyé spécial 

La camionnette Toyota soulève 
une poussière rouge en remontant 
la piste de taie qui relie la prison 
centrale de Kigali à la route gou- 
dronnée. Sur te plateau arrière, huit 
détenus vêtus de rose sont accrou- 
pis, surveillés par trois soldats en 
armes. Aa moment tje lever la bar- 
fjèÜfë ctth Çristê de garçfe^un oomre; 
ordre ek dcmnè: daS-îoorlTl'ést 
8 h 30, jeudi 6 avriL les prisomieis, 
qui doivent comparaître devant le 
tribunal de Nyamirambo, regagnent 
la prison de brique rouge aux allures 
de fortin cotaniaL Six sont inculpés 
de plusieurs meurtres et de géno- 
cide, les deux autres de malversa- 
tions. A quelques kUomètres de là, 
devant le bâtiment du tribunal, quel- 
ques dizaines de personnes pa- 
tientent. 

En dâiut d'après-midi, la nouveBe 
s’étant ébruitée, ils sont une cen- 
taine attroupés devant le tribunal 
aux vitres cassées, aux murs grêlés 
d'impacts de balles. Soudain, une di- 
zaine de militaires prennent position 
autour du bâtiment. Qu elques mi- 
nutes plus tard, la camionnette sîro- 
mobiïise devant l’entrée. Ttols sol- 
dats sautent à terre. Kndant une 
demi-heure, les huit inculpés sont li- 
vrés aux photographes et aux came- 
ramen. 

«ASSASSINS I » 

Lorsqu’ils pénètrent dans la petite 
salle d’audience, entre deux haies de 
curieux, deux cris de femmes fusent : 
«Assassins/» Ils sont assis face au 
président, ses deux assesseurs et le 
substitut du procureur: La salle est 
bondée. Le président fait Fappel des 
inculpés dans la confusioa Un à un, 
Os se lèvent Chaque acte d’accusa- 
tion est lu en kinyrvvandals. Un bébé 

, J., mant rUdnklOIIV 


nichés dans 1e faux plafond ga- 
zouillent La justice rwandaise se 
prépare à juger six personnes ac- 
cusées de génocide. 

Le jeune Ngomayube, dix-sept 
ans, est appelé à la barre, te premiec 
Ttois avocats, dontle Rmds des Na- 
tions unies pour renfonce (Unicef) 
s’est attaché le concours, rac- 
compagnent Ils font valoir l’In- 
consistance du dossier et de- 
mandent le report du procès pour 
avoir le temps de préparer la dé- 
fense de radotescent Accordé I Les 
cinq autres Inculpés de gfooti de se 
présentent ensemble, sans défen- 
seur. Les juges constatent l’absence 
des témoins - sur lesquels reposent 
les actes d’accusation - et décrient, 
a encore, du report. Les deux «droit 
esnmun», dont on se demande ce 
qu'lis font en compagnie des sa 
« génocideurs » présumés, se lèvent 
â leur tout L'homme qui tes accuse 
de malversations n'est pas là : repor- 
té! 

L’audience aura duré cinquante 
minutes. Le premier procès du géno- 


cide, organisé symboliquement le 
jour anniversaire de l'assassinat du 
président Juvénal Habyartmana et 
du déclenchement des massacres, 
n’a pas eu heu. Bousculades. La salle 
est évacuée. Les inculpés regagnera: 
la prison. 

Au sein du gouvernement, la polé- 
mique opposant les partisans de 
l'organisation de ce procès , le 6 avril 
à ceux qui souhaftaioit le voir disso- 
dé du premier anniversairèda géno- 
cide, est close. Le cOTqxoniis trouvé, 
mercredi, tors d’un conseil des mi- 
nistres exceptionnel (Le Monde du 
6 avril), a été respecté. L'audience a 
eu heu mas le procès est ajourné. 
Co mm ent aurait-0 pu en être autre- 
ment? Les parties dvfles n'avaient 
pas été prévenues, ni les témoins à 
charge convoqués. 

«QUE JUSTICE SOfT RENDUE» 

Le président testeur Biznnungu, 
dans une conférence de presse, jeu- 
di, a réaffirmé la nécessité de 
commencer & juger tes auteurs du 
génocide. « Le fonctionnement du 
système Judiciaire est loin d’être par- 
fait, art-fl reconnu, mais si nous at- 
tendons qu’il le soit, nous perdrons du 
temps, alors que les Rwandais veulent 
que Justice soit rendue. » Il a rappelé, 
à ce sujet, qu’il comptait sur Paide 
étrangère et sur la mise en route du 
tribunal pénal international qui de- 
vrait Juger « 1er quatre cents per- 
sonnes impliquées dans te génocide, 
identifiées et kxxttisées à ^extérieur du 
pays ». fl a fermement critiqué la 
communauté internationale qui a 
« abandonné te Rwanda pendant le 
génocide » et Pa « malheureusement 
laissé seul aussi après ». 

Le chef de PEtat a plaidé pour une 
réconciliation avec «fa communauté 
internationale qui, au Beu de nous dé- 
nigrer, dot damer aux Rwandais te 
sentiment cpjTls appartiennent à Chu- 
martüé », et aussi pour la récondHa- 
tton natio nale : « itxit Rwandais doit 
au moins respecta 1 Cmtégrité de la vie 
de ses voisins.» 

Frédéric Fritscher 


■ BURUNDI: Paris a démenti 
qu’un offlder français ait été 1e 
* témoin silencieux » de tortures 
infligées à des prisonniers dans un 
camp de Bujumbura, comme 
l'avait rapporté Amnesty Interna- 
tional (Le Monde du 7 avril). Dans 
un communiqué publié jeudi 
6 avril, le ministère de la coopéra- 
tion a reconnu qu’un officier supé- 
rieur de la gendarmerie est bien 
affecté auprès d’une unité de la 
gendarmerie burundaise, mais a 
affirmé qu’il n’a « jamais été le té- 
moin direct ou indirect de vio- 
lences ». Parte a toutefois demandé 
des « explications » aux autorités 
burundaises et a décidé de sus- 
pendre sa coopération avec Funité 
concernée. - (AFP.) 




tôt au fait que, n’en étant pas l'ini- 
tiateur, il ne maîtrisait pas la règle 
du jeu. 

A pousser jusqu'au bout cette lo- 
gique, te FLN et 1e FFS, en accep- 
tant de rencontrer le président Ze- 
roual, auraient d'ores et déjà décidé 
d’aller à l'élection présidentielle. 
Pourtant, rien n’est moins sût. De 
même que leur participation aux 


mant l'ouverture d'un dialogue po- 
litique. En somme, faute d’avoir été 
entendus en janvier, les partis lé- 
gaux présents à Rome espèrent sai- 
sir l'occasion de ces consultations 
pré-électorales pour convaincre, en 
ordre dispersé, te général Zeroual 
du bien-fondé de leurs analyses. 

En réalité, rien n’est joué. En dé- 
pit de l'échec apparent d'une initia- 


Chacun serait-il donc en train de « reprendre 
ses billes »? La tentation est forte, du moins 
pour les petites formations 


rencontres de S ant’ Egidio ne peut 
être réduite à un ralliement aux 
thèses islamistes, les entrevues pro- 
grammées avec le chef de l'Etat 
n'impliquent pas forcément leur 
participation aux prochaines scru- 
tins. 

Soucieux d’éviter ce genre d'in- 
terprétation, le FFS laisse entendre 
qu’il profitera de cette visite à la 
présidence pour remettre au chef 
de l'Etat un mémorandum récla- 


tive romaine boycottée par le pou- 
voir, la direction -du FFS doit à sa 
base militante un minimum de co- 
hérence et ne peut se permettre 
d'aller aux élections sans avancer de 
« bonnes raisons ». L'état-major du 
FLN n'est pas tributaire de ces 
contraintes et pourrait par tactique 
politique et culture de pouvoir, ou- 
blier momentanément ses engage- 
ments de janvier. 

La plupart des observateurs au- 


ront noté l'absence de référence à 
la plate-forme de Sant 1 Egidio dans 
la dernière « lettre-programme » 
envoyée par son bureau politique 
au chef de l'EtaL Faisant cavalier 
seul tout en reprenant à son 
compte tes grandes lignes du docu- 
ment de Rome, la direction de l’an- 
cien parti unique propose l'ouver- 
ture d' « un dialogue sérieux avec la 
participation du FIS ». qui pourrait 
démarrer « à partir de la deuxième 
quinzaine du mois d'avril ». 

Chacun serait-il donc en train de 
«reprendre ses billes»? La tenta- 
tion est forte, du moins pour les pe- 
tits. Ahmed Ben Bella, signataire lui 
aussi de la plate-forme de Rome, 
n'y a pas résisté. « Le FLN u lièvre 
I' Algérie, le FIS est appelé â la 
construire ». a-t-il déclaré sans am- 
bages à la fin du mois de mars, lors 
d'un col loque islamique â Cordoue. 
en Espagne. Prodigue en déclara- 
tions tonitruantes, l'ancien chef de 
l'Etat, aujourd'hui président du 
Mouvement démocratique algérien 
(MDA), n'en a pas moins répondu 
positivement à l'invitation du géné- 
ral Zeroual. 

Ces discordances post-romaines 


devraient à l'évidence être uji.'Ca a 
profit par le pouvoir, deieiiame a 
tenir son pari d'organisei. coûte qu 
coûte, une élection presidcniie-IU.- 
avant la fin de l'année. So »*.■, 
conjoncturels d'une partie de l'ar- 
mée. ». comme üs définissent eux- 
mêmes, les responsables du Ras- 
semblement pour la culture et ta 
démocratie (RCD) et du Mouve- 
ment pour la République (Mi’R), di- 
rigé par Saïd Sadi, semblent dispo- 
sés à s’y rallier, tout en émettant 
pour le moment quelques réserves. 

Mais cette perspective électorale 
ne suffit pas à masquer l'onde de 
choc provoquée par l'initiathe de 
Sant 'Egidio. En témoigne le récent 
appel, signé par huit generaux 
(dont Rachid Benyellès, Kanicl Ab- 
derrahim, Abdeîmaiid Chérit et 
Lakhal-Ayat), adressé à la prési- 
dence, qui prône l'ouverture de né- 
gociations avec tes islamistes. Le 
prochain « conclave « de l’armée, 
qui devrait se reunir en juin, pour- 
rait permeme de mieux évaluer 
l'évolution des rapports de force; 
en son sein. 

Catherine Simon 


La tendance, ce printemps est au retour à la terre 





et aux fermières économes. 

Ca y esc. Le printemps fait son effet chez IFLEA. Attention terrasses et balcons à la mode, 
les poteries se font et refont plus que jamais. Même les appartements vous imitent. 
Les tons ocres et chauds de la terre s’accordent avec les jolies mains vertes citadines. 
Les prix, n’en parlons pas ! Tout ça se passe chez IK£A. 

Colleam ANITA I- Housv de coussin Lm. .tiw lien ■ftWOim. 29F. J. Cache-pot. Motif bien. Diiim. 14 cm. )SF . Dium. IR cm. -Ht 
Existe aussi en 5U.x50 cm ( 39F\ et en rond. 4. Panier .» serpent. Paille. 7)F . 

2 Cache-pot coniiMe. Terre cuite. Diani 12,5 cm. 32F. r m MAT 5- Topique-nique, hm coton. Bleu, muge 

Diam. 16cm. 42 F. Diani 25ciil 75F. Pmjire IL® 150x150 cm. 195F. 

complété d'urt support en fer forge. Je 1 2F a 53F. Tapis coco. Divers coloris. 140x200 cm. 195F. 
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Les militaires nigérians hésitent toujours 
entre répression et compromis 

Le chef de l'Etat a formé un nouveau gouvernement composé de « fidèles » 


Un mois après la découverte, selon des sources l'opinion publique ignore toujours l'identité des mettre en place un nouveau gouvernement 
officielles, d'un « complot » civil et militaire conjurés et la gravité des faits qui leur sont re- dont ont été exclues les fortes personnalités qui 
contre le chef de l'Etat le général Sani Abacha, prodiés. Toujours est-il que le président vient de composaient le précédent cabinet 


LAGOS 

de notre correspondante 

Y a t-il vraiment eu tentative de 
coup d'Etat, alors qu’aucun mou- 
vement de troupes anormal 
n’avait été observé au mois de fé- 
vrier ? S'agit-il au contraire d'une 
opération menée « à froid » pour 
intimider l’opposition ? Ou bien le 
régime, sentant monter un mé- 
contentement diffus dans les ca- 
sernes, a t-fl cédé à la panique en 
lançant un vaste coup de filet 
avant de se retrouver contraint de 
nourrir des dossiers d’accusation 
bien maigres ? 

Selon l'hebdomadaire Tempo, 
nombre d'officiers arrêtés 
n’avaient pas de commandement 
et n'auraient donc été d’aucune 
utilité en cas de putsch. Plusieurs 
sont des juristes qui avaient parti- 
cipé à Enugu, dans le sud-est du 
pays, à un séminaire sur la loi 
martiale où des esprits exagéré- 
ment soupçonneux ont cru voir 
une assemblée de comploteurs. 

Les milieux d’opposition re- 
doutent que cette affaire n'offre 
au général Abacha un prétexte à 
éliminer les «c intellectuels » de 
l'armée au profit d'officiers dont 
la loyauté prime parfois la compé- 
tence et qui, en cas de crise, au- 
ront tendance à privilégier la ma- 
nière forte. Le régime a 
catégoriquement démenti que des 
procès aient commencé en secret, 
comme l'affirmait le président de 
l’Organisation des libertés ci- 
viques (CLO), M c Ofisa Agbakoba. 

Alarmés par la remise en état du 
terrain réservé aux exécutions ca- 
pitales dans la célèbre prison de 
Kirikiri à Lagos, les évêques catho- 
liques ont mis en garde le gouver- 
nement contre toute procédure 


expéditive qui ne ferait qu’exacer- 
ber « la colère et le ressentiment • 
de la population. La seule manière 
efficace de prévenir une usurpa- 
tion violente du pouvoir, ont-ils 
souligné, serait « l’annonce immé- 
diate d’un calendrier pour le désen- 
gagement définitif des militaires et 
le retour à un régime pleinement 
démocratique ». 

Sur huit officiers 
qui figurent 
dans le cabinet, 
six bénéficient 
de portefeuilles 
donnant accès 
à de gros contrats 
d'équipement 

Les pressions internes et inter- 
nationales - notamment l’inter- 
vention de l’ancien président amé- 
ricain Jimmy Carter, qui a eu des 
paroles indulgentes pour le ré- 
gime nigérian - ont facilité la libé- 
ration, après onze jours de déten- 
tion, de l'ex-général Olusegun 
Obasanjo, chef de l’Etat de 1976 à 
1979, l’une des figures de l'opposi- 
tion modérée aux militaires. Le 
porte-parole de l’année, le général 
Fred Chijuka, a admis du bout des 
lèvres que cette arrestation n’avait 
peut-être * pas de lien » avec le 
complot dévoilé en mars. Mais U 
n’a pas précisé pourquoi M. Oba- 
sanjo, nommé depuis peu ambas- 


sadeur du Programme de dévelop- 
pement des Nations unies 
(PNUO), demeure en résidence 
surveillée dans sa ferme d’Ota, en- 
tourée par un cordon de militaires 
et de policiers. 

Peu d’espoir, en revanche, pour 
son ancien « numéro deux », l’ex- 
général Musa YariAdua, fin stra- 
tège de l'opposition, qui ronge 
toujours son frein à Kirikiri. Mal- 
gré son absence à la Conférence 
constitutionnelle, les Sudistes et 
leurs alliés ont maintenu un front 
solide pour que, dans un souci 
d’égalité entre les différentes 
composantes ethniques, figure, 
dans la future Constitution, le 
principe d’une rotation de la pré- 
sidence de la République fédérale 
entre six zones. Furieux, certains 
délégués nordistes menacent de 
publier un projet minoritaire 
lorsque la Conférence rendra sa 
copie, le 4 mai. 

Après six semaines de vacance 
gouvernementale, les ministres 
ont prêté serment, le 20 mars. Le 
général Abacha s'est débarrassé 
des fortes personnalités, membres 
de son premier cabinet et a ras- 
semblé des «fidèles». Dix nou- 
veaux ministres, dont le nouveau 
titulaire du portefeuille pétrolier. 
Dan Etete, ont été choisis parmi 
les membres de la Conférence 
constitutionnel, nommés par le 
gouvernement. Riche homme 
d’affaires, M. Etete a vanté, dans 
les journaux, les mérites du chef 
de l’Etat. Mais sa principale quali- 
té est d’appartenir au groupe des 
Ijaws, la plus importante minorité 
du delta pétrolier. 

Le Sudiste Tom lWmi remplace 
aux affaires étrangères Babagana 
Kingibe (qui prend le portefeuille 



de l’intérieur) : 0 était le conseiller 
politique du général Abacha et a 
su jouer, depuis un an, de la ca- 
rotte et du bâton avec l’opposition 
démocratique. C’est comme prévu 
à un Nordiste, parent par alliance 
du chef de l'Etat, Alhadji Kaloma 
Ali, qu'a échu le nouveau minis- 
tère des ressources minérales cen- 
sé compenser, un jour, la préémi- 
nence du Sud dans te domaine 
pétrolier. Celui de la condition fé- 
minine est inauguré par une diplo- 
mate expérimentée, Judith Atta, 
ancien ambassadeur à Rome. 

Le général Abacha n’a pas ou- 
blié ses alliés militaires. Sur les 
huit officiers qui figurent dans son 
cabinet, six bénéficient de porte- 
feuilles donnant accès à de gros 
contrats d’équipement : aviation, 
communications, industrie, trans- 
ports, travaux publics, ou encore 
celui d’une capitale fédérale en 
cours de construction. 

Pour séduire les milieux d’af- 
faires. Q a engagé comme conseil- 
ler l’homme qu’il avait limogé lors 
de sa « révolution de palais » du 
17 novembre 1993 : l’ancien chef 
du « gouvernement national intéri- 
maire », Ernest Shonekan, un par- 
tisan des options libérales, chargé 
de relancer le dialogue avec le sec- 
teur privé lors d’un prochain 
«sommet économique», dé- 
but mai, à Abuja. 

Enfin, 0 a réussi à convaincre 
Tintègre général Mohamed Buhari 
- renversé en août 19S5 par le tan- 
dem des généraux Babangida et— 
Abacha - de gérer le « Fonds spé- 
cial » alimenté par l’augmentation 
des prix des carburants pour amé- 
liorer le niveau de vie de la popu- 
lation. 

Une fois encore, le compromis 
semble l’emporter sur la confron- 
tation. Mais la patience des Nigé- 
rians s’est usée, comme celle de la 
communauté internationale, et 
cette recette si souvent employée 
depuis trois ans risque de faire 
long feu. 

Michèle Maringues 

Une Constitution 
en chantier 

L a Co nférence nationale 
constitutionnelle mise en place 
en juin par le général Sani Aba- 
cha a conclu, mercredi 5 avril, 
ses travaux sur le projet de 
nouvelle Constitution. Les dis- 
cussions les plus vives ont eu 
Ueu à propos de U adoption de 
deux recommandations: la fin 
du régime militaire pour jan- 
vier 1996 et la rotation de la 
présidence entre te nord et te 
sud du pays. La dernière ses- 
sion a été aussi houleuse lors- 
qu’à été évoquée la création de 
quatorze nouveaux Etats, 
s'ajoutant aux trente que 
compte déjà la fédération nigé- 
riane. 

Les délégués de la Conférence 
doivent se retrouver, le 24 avril, 
pour revoir 1e projet de Consti- 
tution, avant de le présenter au 
Conseil transitoire de gouver- 
nement (PRO pour ratification. 
Le général Abacha a fait de 
cette Conférence la pierre an- 
gulaire de son programme poli- 
tique, qui doit conduire au dé- 
part du pouvoir des militaires. 
Mais l'opposition Ta qualifiée 
de « force » et de « ruse » des 
militaires pour prolonger leur 
maintien aux affaires. 
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Déroute des conservateurs 
aux élections locales en Écosse 


LES CONSERVATEURS ont essuyé leur plus dnglantrevere Rectoral ^en 

iSSIKCU »(ES 


voix (contre 26 %en 1992 ), les torés ne décrochent aucu n fr v^-nerfnou- 

veaux consdb en fiœetretettnuv^dimjbte^LabaOT triomphant (47 %des 


voix et 


même les fibéiaux-dâmocrates, avec 6 %, font mieux en sèges (I2D contre 79 
six tories). Le seoétake d’Etat à nntSrieia; Michael Rxsyth, a reconnu tpic 
« cette nuit a été plutôt désastreuse »i L*anpleur de la d&Sde eft tête qu’elle 
mwiarf à nouveau f avenir pofitigup de M.MajocOe dernier n a don c pas pu 
empêcher un ttiompbe de son rival travaffiste,1bqyBlan; ni relui des partrsij* 
vonaUes à b « dévolution », c'est-à-dire à me régionalisation avec itocreabon 


locales qrfïs dirigent hors de raggtomâration kmckmienneXequine ®anqp£ 
lait pas de susdter une nouvelle révolte contre 1e premier monstre^ à mmns de 
deuxans des prochaines étections générales.- (Çorresp.) 


Roumanie : la thèse de l'attentat 


contre l'Airbus pratiquement exclue 

LAI^JSSBILlTÉQüTJNATTENTArTERRORlSTEsottàroriginedeklctes- 

tructiondePAiit*sA31O-3C0 de lalbnanquiaâittiO nxmsvendretfidentierà 
été pratiquement exclus, jeudi 6 avril, par le ministre beige des transports B 
n\ a pas d'éléments prouvant qirïfy a eu une bombeà bord ou un attentat terro* 
mfr », a dfriaié B» Di Rupo à raéropott de Bacmest Eh attendant le décryp- 
ta de la deuxième fenquéte sembte reameemrer sur deux hypo- 

thèses : Pavane technique auFeneur de pilotage: - (AFR) 


EUROPE 

■ UNlONEUROPÉENNErlaPotognenepouiTapaspmtkiperàlaaîne- 
renœirftergouvernesnentalectel9% sut la révlsiw du tr^té de Maastricht à la- 

quelle elle souhaitait ôre associée. Jacques Santer a clairement expliqué, jeudi 
6 a^ril, ?n pn-Tirÿpr m n iKi ippnlnnas, jnzefOfeksy. que la conférence inteifiou- 
vanementale âait de la compétence des quinze éate membres de rurêon eu- 
ropéenne (UEXadédaiéà Bruxelles le porte-parole de (a Commission.-- (AERJ l 

■ AUTRICHE : Téwëque de Graz, Johann Weber; 67 ans, a été élu, jeudi 6 
avril, à la prêsidenœ de la conférence épiscopale pour remplacer le cardmal 
Hans HemannGroer, arctevèque de Venne, accusé de pédophffie par d’an- 
ciens séminaristes. -OlFK) 


AFRIQUE 

■ SÉNÉGAL : deux soldais ont été tqés en Casamance, et âx autres ont été 
blessés, mercredi 5 avril, par les rebelles du Mouvement des forces démocra- 
tiques de Casamance (MFDQ, a annoncé, jeudi, une radio privée. Cette at- 
taque ccmtre un convoi de îavidùlleniem a eu lieu à deux kikmièlies de b fron- 
tière avec la Guinée-Bissau et fait suite à une opération sîmilaiie qui a eu lieu 
mardi et acoûté la vie à un autre soldat sén^jalats. - (AFRReuter.) 

■ ÉTHIOPIE :les nerf towistes italiens enlevés à la frontière avec PÉrythrée 
ont été Obérés, jeudi 6 avril, et sont mantenarit entre les mains des autorités 
éth i op ien nes, a annoncé le ministère italien des affaires étrangères, les tou- 
ristes auraient été enlevés -le 24 ou le 25 mare -après avoir refusé de payer 
une « taxe de passage » au populations afàts afin de traverser le désert des Da- 
nakOs. Aucune rangeai n’a été versée, quoiqu'une «contrepartie en termes de 
bmtfiasance » ait été accordée aux ravisseurs, a reconnu rambassadeur d’Italie 
à Addis Abeba. - (AFP) 

■ ÉIHKH’1E-ÉKYIHRÉE:\m acaml portant sur la création d’une zone 
de ame-échange entre les deux pays a été sgné en dSiut de sanalne à Asma- 
ra, la capitale de PErythrée. B prévoit l'exemption de (toits de douane des pro- 
duits agricoles et industriels et des services commerciaux. L'accord devrait dé- 
boucher ultérieurement sur une union économique et douanière entre les 
deux pays. -(AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK: un nouveau chef rf état-major de Tannée, le général Sultan Ha- 
chem Ahmed, vient d’être désgné à la place du général Ayadal-Rawi, a rêvâé, 
>a»dï 6 avril, la presse irakienne: Ni le soit du général aHüvri. ni les raisons de 
ce remçtocemertt ne sont précisés. Lundi, le Congrès national irakien (CNI), 
coafiïon de partis rf opposition, avait annoncé un « limogeage ». Le nouveau 
chef d’état-major était un adjoint du général al-Rawi et avait notamment 
conduit, ai 1991, les négociations sur le cessez-le-feu, à la fin de la guerre du 
Golfe.- (AFP) 


ASIE 

■ MALAISIE: les élections légjdatives auront lieu les 24 et 25 avifl, a an- 
noncé, vendredi 7 avril, la commission âectorale. La Chancre basse et les as- 
semblées locales de onze Etats avaient été dissoutes, la veille, à six mois de la fin 
de la législature. - (AH?) 

■ OU ZBEKIS TAN : six opposants pofltiqnes ont été condamnés par la 
Cour supr&ne, vendredi 31 mare, à des peines allant jusqu’à 12 ans de prison 
sous l'accusation de « complot en vue de prendre kpouvmr ». - (AFR) 






en mars 1995. soit une oaisæde 153 000 demandeurs d’eropkss par rappoi 
mois précédent, selon les chiffres publiés, jeudi 6 avril, par rOflrc fédéra 
travail à Nuremberg. Le taux de chômage pour l'ensemble de PABeniæne f 
étabG à 9,6 % contre 9,9 % en fevrier(8£ % à Pouest, 14,2 % à feSO. En dora 
corrigées des variations saisonnières, les dtiffies pour Tonest de PABema 

^ une hausse inattendue de 4 000 deanandeurs d’wmtol - (Afl 

■ SUEDE: le parlement a voté une enveloppe de 30 mutants de c 
ramies (IS milBaitis de F), jeudi 6 avril, au titre de b contribution de la Su 
au bud get de l'Union européenne pour le prochain exercice çfe 18 mots ai 
termine en décembre 1996. La Suède doit payer une contribution réduite 
rant sa période cf adhésion à fUnion européenne qui représente pour die 
réduction de 4,4 müEands de couronnes. - (AFR) 

■ U^ : I«prodia intérierH- bnrt (PIB^ devr^ atéme de 53 % potr I 
née fiscale 1994-1995 en raison de famffioration rie la fmniirw-H m» inA 



le document ^ -(AFR) 


Le M invite les pays industrialisés 
à réduire leurs déficits 


rianc cnn nn*» Â2 , URUmaDOnai (FMI) 

i® . pen ** £t ^ * économie mondiale qui 
rèurapnsqui^ se^ d&wderontdn21au2 7 avraà 



, , , — . ' fumes 

sont d accord sir la nécessité de mieux équiSbrer les budgets pubScs, les pro- 

à profiter de la tbrte expansion ànoo- 

SL U % ‘ m 19% 1» MSB de fUraon européenne 
^rangent quant àem<te3,2%cette année, piâs encore en 7995.^ 
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. REBOND En dépit de la ha™ rerôter à P« effet Chirac » et qu'il est de céder au découragement. • ŒR- confirme dans sa certitude d'être riens qui avaient vécu la camnaane de 

JF t ^üf r l? a,,adur !«* intentions îétare^dTson *tîî!l?uï^t ïi? ï™ 0 * ^ de ptésent au ^ tour - Une P»t» * 1988 auprès de Raymond Barre* 

dévote, les partisans du premier mi- Edouard Balladur Srffo^î? J^istre J UI a Permis d en- son entourage envisage même qu'il viennent du décrochage de celui-d. et 

nistra font observer que celui-ci a su cher ses S f 3 *®'.? *£ ns * ,es sondage ^ A “‘ P* 1 »* à nouveau devancer le maire estiment qu'auiourd'hui le parallèle 

^ cner ses plus proches collaborateurs jourd'hui. sa légère remontée le de Paris. • SYNDROME Les baltadu- n'est pas possible. ^ 


ia remontée des sondages redonne espoir aux balladuriens 

La brutale chute a Edouard Balladur dans les enquêtes d'opinion à partir de la fin janvier n'a pas découragé l'état-major de campagne 
du premier ministre. Fort de son expérience à Matignon, il espère profiter d'un nouveau retournement 


«l’ESPOIR changea de camp. 
Le combat changea d’àme. » 
Charles Pasqua n'a pas traduit 
Corneille en corse, jeudi 6 avril, 
pour justifier le regain de 
confiance des amis d'Edouard 
Balladur. L'emphase est coutu- 
mière chez le ministre de l'inté- 
rieur, mais, cette fois, il a traduit 
une réalité : les balladuriens, sur- 
tout ceux qui avaient, H y a sept 
ans, participé à l’aventure de 
Raymond Barre, n’en reviennent 
pas d'avoir évité le KO que leur 
promettaient les chiraquiens 
lorsque les sondages ont donné 
un net avantage au maire de Paris 
sur le premier ministre dans la 
course à l’Elysée. La remontée de 
leur champion dans les enquêtes 
d'opinion les persuade qu'a sera 
présent au second tour, les plus 
optimistes d’entre eux envisa- 
geant même qu'il puisse repasser 
devant son rival du RPR. 

L’optimisme, pourtant, est 
mauvais conseiller. Edouard Bal- 
ladur est mieux placé que 
d'autres pour le savoir. La brutali- 
té de sa chute dans les sondages 
tient beaucoup aux erreurs 


commises au début de sa cam- 
pagne, tout simplement parce 
que lui et ses principaux conseil- 
lers avaient cru que la victoire 
était garantie et qu’il suffisait de 
la conforter. La remarquable cote 
du premier ministre dans l'opi- 
nion publique leur paraissait pro- 
mettre que les électeurs accepte- 
raient de lui confier la présidence 
de la République. D’où cette 
pompeuse déclaration de candi- 
dature où le candidat s'est drapé 
dans ses habits de chef du gou- 
vernement. D’où la préparation 
d'une campagne minimale où la 
télévision devait être plus impor- 
tante que les déplacements sur le 
terrain. D’où l'organisation du 
QG sur le modèle d’un cabinet 
ministériel. 

•Je change rarement d'avis. 
Sauf lorsque l’on me démontre que 
j’ai tort», assure Edouard Balla- 
dur. Sa méthode de gouverne- 
ment, qui l'a conduit à s'adapter 
aux contraintes qui contrariaient 
ses premiers choix, a aussi été 
celle du candidat. Devant l’adver- 
sité, il a changé de stratégie et re- 
doublé de pugnacité. Ceux qui 


pensaient qu’il ne résisterait pas à 
la difficulté se sont aperçus de 
leur erreur. Ils croyaient 
qu'Edouard Balladur continuerait 
à perdre du terrain. C’est l’inverse 
qui s’est produit. D'abord parce 
que le pessimisme naturel du pre- 
mier ministre lui avait fait prévoir 
qu’il ne resterait pas aux som- 
mets des sondages. Ensuite, 
parce qu'en deux ans il a appris à 
regagner la confiance des Fran- 
çais après une chute sévère, lors 
de la tentative de révision de la 
loi Falloux puis lors du retrait du 
CIP. 

L'expérience a donc été mise à 
profit. Comme le dit Nicolas Sar- 
kozy, « lorsqu'on est pris dans des 
sables mouvants, il ne faut surtout 
pas s’agiter, car alors on s’enfonce 
encore plus. II faut ne pas bouger, 
chercher calmement un point 
d’appui, puis, petit à petit, en dou- 
ceur, sortir un bras, puis l'autre ». 
Les sondages ayant commencé à 
chuter au début de la seconde 
quinzaine de janvier et la courbe 
d'Edouard Balladur s'étant croi- 
sée avec celle de Jacques Chirac 
un mois plus tard, les balladu- 


PARCE QUE beaucoup de balladuriens zélés d'au- 
jourd’hui étaient hier barristes dévoués, la peur du 
« syndrome Barre » guette l’état-major d’Edouard 
Balladur. La campagne de Raymond Barre pour 
l'élection présidentielle de 1988 demeure, en effet, le 
plus édifiant exemple de gâchis médiatique et électo- 
ral. Installé constamment en haut de la vague des 
sondages, M. Barre entame l’année 1988 dans la posi- 
tion avantageuse, du meilleur challenger de François 
Mitterrand. Pris dans. le piège de la cohabitation, 
Jacques Chirac semble incapable de' refaire te terrain. 
Les barristes se préparent à un premier tour tran- 
quille, réservant leurs forces quand viendra le face-à- 
face final avec 1e président sortant lis partent « pour 
une campagne sérieuse, classique, peu ostentatoire». 
Hop sérieuse et trop classique I 

BROCHURES DffFAMATOIRES 

Les barristes donneront le sentiment d’être en 
porte-à-faux, de lutter à armes inégales, d’être en re- 
tard d'une campagne, de vouloir disputer un match 
en ignorant les nouvelles règles du jeu. Bref, comme 
diraient certains aujourd'hui, d'être des « amateurs» 
face à des « professionnels ». M. Barre va multiplier 
les erreurs. En laissant M. Chirac se déclarer te pre- 
mier le 16 janvier. Obnubilé par le second tour, fl en 
oublie le premier et n’entre en lice que le 8 février. 
Hop tard I La machine RPR, avec Charles Pasqua aux 
commandes, se met en route pour déstabiliser cet ad- 
versaire trop sûr de lui. Un sondage Sofres indique, le 
21 janvier, que pour la première fois M. Chirac de- 
vance M. Barre. 

Par la suite, cette inversion de tendance ne se dé- 
mentira plus, pour aboutir un mois plus tard à un dé- 


Le syndrome Barre 


crochage de neuf points en faveur du maire de Paris. 
Des comités de soutien pour 1e candidat RPR, formés 
d’éius UDF, se créent, et des brochures diffamatoires 
circulent. Entre les deux états-majors, la tension 
monte. Les barristes dénoncent la «campagne d'in- 
toxication et de déstabilisation », accusent même les 
chiraquiens de piller leur programme. 

M. Barre n’arrivera plus à rattraper ce retard à l'al- 
lumage. .Voulant être un homme au-dessus des partis. 
il est lesté par une UDF qui traîne les pieds et tourne 
déjà tes vestes. Et puis fl y a chez lui cet incroyable dé- 
dain pour « les belles plumes » du « microcosme », qui 
lui reviendra comme un boomerang. 

Les barristes tenteront, à la fin mars, de «trouver 
un second souffle », au lendemain d'un voyage aux 
Antilles mémorable où tes méthodes chlraquiennes 
leur donneront un coup de sang. Os voulaient un dé- 
bat « digne et approfondi » f Ils s'emportent contre 
« les sondagesfabriqués », « le fric qui ruisselle de par- 
tout » et «les promesses qui n’engagent que ceux qui les 
entendent». Lors d’un meeting à Marseille, le profes- 
seur Barre abandonne ses doctes discours, accepte 
les bains de foule, met en avant Alain Delon. 

«C'est le retour de Barzyl», dame-t-on. Philippe 
Mestre, le directeur de campagne, est écarté. Place 
aux jeunes ! François Bayrou, Philippe de Viliiers et 
d’autres concoctent de nouvelles campagnes d’affi- 
chage: « Barre , du sérieux, du solide, du irai» Le 
24 avril, le couperet tombe : 19,90 % pour M. Chirac, 
16,55 % pour M. Barre. La « tortue » Barre qui ne 
voulait pas se jeter « dans la gueule du look restait 
sur 1e bord de la route. 


Daniel Carton 


Les bons comptes du CSA 



C’EST DEVENU un cauchemar. 
Un casse-tête infernal qui obli- 
geait encore !e directeur de 
France 2, pendant « la France en 
direct » de Jacques Chirac, jeudi 
soir 6 avril, à se promener dans 
les couloirs avec sa petite fiche 
remplie de 
calculs de 
pré-cam- 
pagne, et à 
surveiller la 
longueur de 
l’émission. 
Trois co- 
hors champ lonnes, une 
pour Balladur, une pour Chirac, 
une pour Jospin. Des temps 
«Journaux télévisés» et des 
temps « magazines d'informa- 
tion ». A LCI, où l'on pratique 1e 
tout-lnfo et la multidiffusion, 
l’équation est encore pire : les cal- 
culettes tournent, comme 
l'Image, en continu. « Sachant 
qu’on a invité Dominique Voynet 
pendant vingt minutes, rediffusées 
deux fois, qu’on en a repris deux 
minutes trente pour le journal de la 
présidentielle et une minute ytngt 
pour un sujet du journal, rediffusé 
une fois, quel est le temps impu- 
table à la candidate des Verts?» 
Vendredi 7 avril, à minuit, la cam- 
pagne devient officielle, et 
« l'équité » doit se transformer en 
«égalité»: Jacques Cbeminade 


aura 1e même temps de parole 
que Jacques Chirac. 

Chez Edouard Balladur, on est 
persuadé que la télé fait l'élec- 
tion. On est aussi sûr que 1e pre- 
mier-ministre candidat a été lour- 
dement pénalisé par le petit 
écran. Ce syndrome de la persé- 
cution, propre, d’habitude, aux 
petits candidats, le premier mi- 
nistre, comme les chiraquiens en 
leur temps, en a fait lui-même un 
argument de campagne. 

RATTRAPAGE 

Les chiffres prouvent le 
contraire. Au mois de janvier, 
l’instance de régulation avait 
confirmé le « déséquilibre » dont 
se plaignaient tes amis de Jacques 
Chirac en faveur d’Édouard Balla- 
dur (Le Monde du 17 février). 
« C'est vrai qu’il y a eu, à l’époque, 
un léger biais , résume Jean-Marie 
Cotteret, chargé de ce contrôle au 
CSA. TF 1 reprenait après minuit 
des images de LCI. Ces rediffusions 
désavantageaient le candidat Bal- 
ladur, parce qu’il était aussi pre- 
mier ministre, et que les caméras le 
suivaient partout » Au mois de fé- 
vrier, en dépit des correctifs ap- 
portés, Édouard Balladur restait 
le candidat le mieux traité par les 
chaînes (Le Monde du 8 mars). 

Le cumul des calculs du Conseil 
supérieur de Taudiovisuel, depuis 


le 1 er janvier jusqu'au 31 mars 
1995, témoigne que ce déséqui- 
libre a pris fin. Les temps de pa- 
role des candidats et de leurs sou- 
tiens dans les journaux télévisés 
et dans les bulletins d’informa- 
tion rendent compte, en effet, 
d’un dosage correct entre les trois 
« grands candidats » : neuf 
heures trois minutes pour 
Édouard Balladur, neuf heures et 
huit minutes pour Jacques Chirac, 
neuf et cinquante-huit minutes 
pour Lionel Jospin, en temps de 
parole dans les journaux des trois 
« grandes » chaînes : TF 1, France 
2, France 3. L'instance de régula- 
tion a d’ailleurs exprimé sa « sa- 
tisfaction » (Le Monde du 6 avril). 

Pour arriver à ce « rattrapage », 
le premier ministre-candidat a 
sans doute moins parlé au mois 
de mars. Question de stratégie, de 
campagne. « Jacques Chirac a 
joué sur l’attente, comme François 
Mitterrand en 1988 », explique un 
des anciens « gourous » de la pré- 
sidentielle 1988. « D’abord, laisser 
parler les soutiens, et se réserver, 
pour la fin, les grandes émissions. » 
M. Balladur a choisi de se décla- 
rer candidat tardivement. Le 
temps des présidentiables est 
compté. Pas leur pouls, ni leur 
rythme. 

Ariane Chemin 
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Depub la mi-février, Edouard Balladur est devancé par Jacques Chirac 
dans les enquêtes d'opinion. Mais il a su mettre fin à sa chute, 
et, depub quelques jours. Il remonte dans les sondages. 


riens sont d’abord restés discrets. 
Mais ce temps d'attente a été mis 
à profit pour modifier du tout au 
tout l’organisation de la cam- 
pagne. Le nombre de meetings a 
été multiplé par trois ; les visites 
sur 1e terrain ont été organisées : 
les ministres ont été priés de se 
préparer à sillonner la France. 

LA « GAGNE » 

Tout cela ne s’est pas fait facile- 
ment. La direction de la cam- 
pagne a mis du temps à trouver 
sa vitesse de croisière. Les décou- 
ragements n’ont pas manqué. 
Mais le candidat n’a cessé d’affi- 
cher sa certitude qu’il pouvait, ■ 
malgré tout, l'emporter. Son en- 
tourage proche, même s’il a vacil- 
lé un moment, n’a jamais vérita- 
blement flanché ; c'est là une des 
différences avec ce qu'a vécu 
Raymond Barre en 1988. Les 
« deux Nicolas » étaient convain- 
cus que leur avenir était en ieu et 
que leur défaite signifierait leur 
« mort » politique. En effet, alors 
qu’il y a sept ans l'adversaire de 
gauche avait quelque chance 
d'être élu, cette fois la victoire 
semble promise a l'un des deux 
candidats issus du RPR : l'entou- 
rage d'Edouard Balladur estime 
que les règlements de comptes au 
sein de ia droite risquent d'étre 
impitoyables, les brouilles fami- 


liales étant les plus durables. 

Petit à petit, cet esprit de 
« gagne » a conquis tous les 
cercles concentriques du balladu- 
risme. Même ceux qui avaient dé- 
jà pris des assurances du côté de 
l'Hôtel de Ville de Paris. Ainsi la 
certitude de François Bayrou 
d'étre indispensable au futur pré- 
sident de la République, qu'M soit 
Jacques Chirac ou Edouard Balla- 
dur, ne l’empdche pas de tenir au 
moins deux réunions par semaine 
pour soutenir le premier ministre. 
Il a, sans difficulté, convaincu son 
chef de gouvernement que son 
déjeuner en février avec le maire 
- de Paris ne-$ignifiait- pas un-rallie- 
ment, puisque le rendez-vous 
avait été pris, à la demande de ce- 
lui-ci, en janvier, au moment où il 
était encore très bas dans les son- 
dages. 

Le changement de ton 
d’Edouard Balladur, l’améliora- 
tion de son image ont ainsi per- 
mis un arrêt de sa chute dans les 
enquêtes d’opinion. Tout était 
alors en place pour en profiter en 
redonnant confiance à ses sup- 
porters. Un bien heureux hasard 
a même voulu que le premier 
sondage l’indiquant soit publié le 
vendredi 24 mars, à la veille de la 
grande réunion publique organi- 
sée au Bourget pour prouver, à 
ceux qui en doutait, que le pre- 


mier ministre était bien décidé à 
se barrre jusqu'au bout. Son suc- 
cès fut le premier signe du renou- 
veau. En officier de marine qui 
sait que la vaillance de tous les 
matelots est indispensable à la 
victoire. Nicolas Bazire. a même 
organise, mercredi 29 mars, une 
fête sur une péniche pour tous 
ceux qui travaillent au QG de ta 
rue de Crenelle. Pour tenter de 
faire taire les rumeurs sur les divi- 
sions de l'état-major, ii a aussi in- 
vité à déjeuner tous les membres 
de celui-ci (William Abitboi. char- 
gé de mission auprès de Charles 
Pasqua, Renaud Donnedieu de 
Vabres, chargé de mission auprès 
de François Léotard. Mariette de 
Samez, conseiller auprès de Fran- 
çois Bayrou. Brice Hortefeux, 
chef de cabinet de Nicolas Sarko- 
zy), dans un de ces restaurants où 
l’on est assuré d’être vus par le 
tout-Paris médiatique. 

Rien n'est joué, pour autant. 
Les balladuriens le savent. Leur 
campagne s'accélère donc. Si 
Charles Pasqua est prié d'appa- 
raître le moins possible à la radio 
et à la télévision, pour ne pas 
faire peur à l’électorat UDF, il 
tient meeting sur meeting en pro- 
vince, même s'il se refose tou- 
jours à attaquer brutalement 
Jacques Chirac, comme l’espé- 
raient certains dirigeants de la 
campagne. Dix-neuf ministres 
font de même, de Simone Veil à 
Dominique Perben, de Michel Gi- 
raud à André Rossinot, sans par- 
ler de François Léotard. Même 
François Fillon, prié de se mon- 
trer discret après l'effet désas- 
treux de la circulaire -sur tes IUT, 
est aujourd’hui mobilisé. 

La stratégie de la dernière ligne 
droite est maintenant clairement 
au point. D'abord, essayer de 
retrouver un peu de crédibilité 
auprès des jeunes ; ce sera l’objet 
d’un dialogue organisé, dimanche 
8 avril, avec un millier d’entre 
eux. Ensuite, s’en prendre direc- 
tement à la capacité de Jacques 
Chirac de diriger l'Etat. Reste à 
savoir qui se chargera de cette 
délicate tâche, et si cet argument 
doit être utilisé avant le 23 avril, 
ou être mis en réserve pour 1e se- 
cond tour. Là encore les sondages 
aideront à la prise de dérision. 

Thierry B réh 1er 
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A SUIVRE 

Parrains 

Le Conseil con- 
stitutionnel a fait 
les comptes. Neuf 
candidats ont leurs 
papiers en règle 
pour entrer dans la 
compétition offi- 
cielle. Leurs par- 
rains, qui ne font 
pas eux-mêmes 
partie du club, puisque ce sont 
pour la plupart de modestes élus 
de base, leur ont ouvert les portes. 
Tous ceux qui étaient attendus 
sont au rendez-vous, à l’exception 
d'Antoine Waechter, qui a dû re- 
brousser chemin pour quelques si- 
gnatures en moins. Edmond Si- 
meoni, candidat à la surprise, n'a 
pas réussi à exporter la cause ré- 
gionaliste de la Corse sur le 
continent L’inconnu de service 
n’en est pas tout à fait un : il s’agit 
de Jacques Cheminade, ancien 
chef de file de f ancien Parti ouvrier 
européen, devenu la Fédération 
pour une nouvelle solidarité, an- 
cien candidat aux élections euro- 
péennes de 1984 et 1989 (0,08% et 
0,17% des suffrages exprimés). 

L’offre politique, comme disent 
les experts, a ses valeurs sûres : Ar- 
lette Laguiller tient boutique régu- 
lièrement depuis 1974; Jacques 
Chirac est bien connu des habi- 
tués, qui ont déjà eu l'occasion par 
deux fois de passer devant son 
stand ; Jean-Marie Le Pen expose 
pour la troisième fois. Tous les 
autres sont des nouveaux : Lionel 
Jospin, Robert Hue, Dominique 
Voynet, Edouard Balladur, Philippe 
de Villiers. Et Jacques Cheminade, 
qui aurait bien voulu figurer sur les 
bulletins de vote en 1981 et en 1 988, 
mais qui n’avait pas su trouver, 
alors, les indispensables parrains. 

UN PRIVILÈGE ET UN EMBARRAS 

Le parrainage n'a pas le même 
sens pour tous. Quand il s'agit des 
«grands», parrainer est un privi- 
lège et un embarras. Un privilège 
parce qu’on se fait un honneur de 
figurer sur le Journal officiel parmi 
les signataires retenus par la direc- 
tion de campagne du candidat Un 
embarras lorsqu'il y a rivalité dans 
son camp, qu'il faut parier sur le 
vainqueur, sans oublier le rendez- 
vous avec les électeurs aux élec- 
tions municipales qui suivent 

Parrainer un «petit» candidat 
est un autre exercice. Il ne 
concerne pas les mêmes élus. Le 
petit candidat entoure de préve- 
nances le maire rural, tout étonné 
qu'on vienne le solliciter au fond 
de la Creuse ou du Lot Accorder sa 
signature pose un cas de 
conscience d'une autre nature que 
pour les « grands » : doit-an per- 
mettre à un obscur de faire en- 
tendre ses idées ? Doit-on, au 
contraire, préserver le sérieux de la 
compétition et réserver l'accès des 
ondes officielles à ceux dont on est 
sûr qu'ils feront honneur à la dé- 
mocratie ? 

A côté du parrainage légal, il 
existe, dans une campagne, une 
autre forme de parrainage. Un res- 
ponsable politique peut ainsi 
« parrainer » un candidat en s'en- 
gageant à son côté ou en lui adres- 
sant des signes amicaux. A Mont- 
pellier, Georges Frèche, accueillant 
Lionel Jospin jeudi 6 avril, lui a lo- 
giquement apporté son soutien. 
Bernard Kouchner, en « vedette 
américaine », a parrainé aussi, 
mais on le sentait surpris de se voir 
dans le rôle de chauffeur de salle. 
Jack Lang, il y a quelques jours, 
avait surtout parrainé-. François 
Mitterrand. 

Parmi les parrainages obliques, 
celui de Charles Pasqua saluant, 
dans Le Monde du 21 mars, les mé- 
rites de la campagne de Jacques 
Chirac, tout en participant à celle 
d’Edouard Balladur, avait donné 
l'exemple des acrobaties péril- 
leuses- Philippe de Villiers, au- 
jourd’hui, donne une réplique in- 
sistante aux engagements de 
Jacques Chirac pour un réexamen 
de ia convention européenne de 
Schengen. Cet air à deux voix, cha- 
cun faisant bien sûr campagne 
pour lui-même, introduit dans la 
cacophonie électorale une apai- 
sante et émouvante touche d'har- 
monie. 

Le président du conseil général 
de Vendée a certainement appris à 
chanter dans les manécanterïes. I! 
connaît les règles du chant choral 
et maîtrise à la perfection les anti- 
ennes et les répons. L’assemblée 
de ses fidèles, un peu plus clairse- 
mée pour (a présidentielle que 
pour les européennes de juin 1994, 
peut entrevoir comment finira la 
messe. 



Patrick Jurreau 



M. Jospin rappelle aux jeunes 
les combats et les succès de la gauche 


Le candidat socialiste s'est efforcé, lors d'une réunion 
à Montpellier, de convaincre les moins de trente ans 
de « garder la force de leur critique » 


MONTPELLIER 

de notre envoyé spécial 
Lionel jospin ne monte pas sur les 
tables. 0 n'assure pas à tout bout de 
ch a mp la promotion de la pomme. 
Pourtant; au tenue de la réunion pu- 
blique quH tenait jeudi 6 avril à Mont- 
pellier, sur la scène du Zénith, devant 
les sept mine à huit raille personnes 
qui étaient venues f écouter, il a eu, lui 
le grand pudique, un geste étonnant 
De la main, presque furtivement, dans 
le tintamarre de la sono et sous les 
ovations, g a envoyé quelques baisers 
à ses partisans enthousiastes. Un peu 
plus tard, Q confiait: « Dans une cam- 
pagne, il y a un moment où c'est 
comme une armure qui se brise. * 

La salle était conquise depuis que 
Lionel Jospin avait rappelé, à ceux qui 
voudraient faire croire le contraire, 
que le clivage entre la droite et la 
gauche n’est pas effacé. Et d’évoquer 
1848 et le suffrage universel, 1875 et la 
République refondée, 1881 et l'école 
publique de Jules Feny. 1936 et les 
congés payés, 1945 et le vote des 
femmes, la Sécurité sociale. Quant à la 
gauche d’après 1981, elle n’a pas, selon 
fui, à rougir de ses choix : Paboütion 
de la peine de mort la libération des 
radios, la retraite à soixante ans. la dé- 
centralisation ou Fetfort en faveur de 
Féducaoon, de la culture et de la re- 


cherche. La droite, a rappelé M. Jos- 
pin, c’est, en 1986, la suppression de 
fimpflt sur les grandes fortunes ou la 
tentative d'imposer la sélection à 
F université ; et, depuis 1993, les at- 
taques contre l'école publique, tes 
80% du SMIC proposés aux jeunes 
ou, encore, les vexations infligées par 
les lois Pasqua sur la sécurité et les 
contrôles d'identité. «[risqua, démis- 
sion!», lance la salle. «Ce n'est pas 
nécessaire, mus allons régler ce pro- 
blème», réplique le candidat socia- 
liste. 

NENDÈS ET JAURÈS 

Aux jeunes, qui pourraient « se lais- 
ser aimer par les discours de MM. 
Chirac et tkÆodur», M. Jospin a lancé, 
invoquant Mendès France et Jaurès : 
« Gardez votre farce de critique, choisis- 
sez toujours la voie du courage !» D a 
évoqué sa jeunesse, quand sa généra- 
tion avait « la même volonté d'exister, 
de se rebeller, de s'émanciper, de 
construire l’avenir », sans le chômage, 
mais avec la guerre d’Algérie, sans la 
contraception, mais aussi sans le sida. 
« N'est-ce pas plus dramatique de voir 
que les Jeunes, lorsqu'ils sont au- 
jourd'hui confrontés à la rencontre et à 
ramour, c’est la mort qu'ils ont peur de 
voir survenir, alors que c'était donner ia 
vie qui nous faisait peur ? * 


A PîntHttïon des jeunes, encore, il a 
promis l’abrogation de la toi Rtsqua 
sur la nationalité et celle de toutes les 
mesures «discriminatoires et vexa- 
toires» de la législation sur les 
contrôles d'identité ; régalité entre 
hommes et femmes, qui implique la 
restauration du scrutin proportionne! 
pour assurer une meilleure représen- 
tation des femmes au Battement; le 
droit de manifester sans être «ac- 
cueüti par la matraque»’, F égafité de- 
vant le service publie, que « la (Me 
veut mettre en cause»’, une Europe 
qui préserve son identité; une réelle 
égalité des chances devait Fécoie, et 
non la mutepficatîon des « unhersités 
Pasqua». 

M. Balladur sur les problèmes de la 
jeunesse ? «Je n'y wè que craintes et 
embarras », sans parier des « re- 
culades Quant à M. Chirac, « c'est fa 
démogogie, la manipulation ou, même, 
l'embrigadement, comme on Fa vu à 
Epinai ». Au-delà du « vaudeville » des 
deux candidats de droite, a-t-il conclu, 
« rien n’est acquis, et not amm ent pas 
[sa] présence au deuxième tour». 
«Mais tout est ouvert, a-t-il ajouté, et il 
riest pas exclu que je puisse arriver en 
tête du premier tour, avare kl victoire 
au second.» 

Gérard Courtois 


A Tours, les jeunes socialistes ont du pain sur la planche 


TOURS 

de notre envoyée spéciale 

Ils trouvent que c'est une campagne de pauvres. En 
passant devant le comité de soutien de Jacques Chirac, 
qui s'affiche en large et en couleurs dans Fartère princi- 
pale de Tours, un jeune militant du PS se désole : 
« Chirac et Balladur ont boutique en ville. Nous, on 
n’avait pas les moyens. » La maison qui abrite la fédéra- 
tion socialiste d’Indre-et-Loire et, temporairement, le 
comité de soutien de Lionel Jospin n’est qu’une petite 
bâtisse anonyme, foin du centre- ville. Au rez-de-chaus- 
sée, où s'entassent les affiches vertes du candidat, l'am- 
biance serait presque morose. Cécfle, Olivier et Valérie, 
tous membres du Mouvement des jeunes socialistes, 
sont persuadés que ce sont les actions «de terrain • 
qui feraient décoller ia campagne du candidat Jospin. 
« Avant, il nÿ avait pas de mystère, s’énerve un vétéran, 
une campagne de Mitterrand, c’était trois meetings par 
jour et un arrêt de temps en temps à Paris, pas le 
contraire I» 

La « fédé », dont la partie jeunes est proche d’Henri 
EnunanueQi et qui est parfois surnommée La « répu- 
blique autonome de Tours », a pourtant investi le candi- 
dat Jospin, le 3 février, par un vote « transcourants » 
(79 % des voix). Les élections municipales, qui de- 
vraient se dessiner en toile de fond, occupent, en fait, 
l'avant-scène. « Tour le monde se polarise tà- dessus, mais 
ce n’est pas un très bon calcul : si Jospin fait un score la- 
mentable, nous serons de toute façon en difficulté », ana- 


lyse François, étudiant en droit La campagne trace 
pourtant sa route. L’après-midi, le « premier » fédéral, 
1a trentaine, rencontre les associations régionales d'ho- 
mosexuels et de lutte contre le sida, réunies pour l’oc- 
casion dans un café « branché » du centre -vlDe. Quel- 
ques heures plus tard, dans une salle de Pumversîté, où 
une poignée d’étudiants a pris place sous les néons, le 
conseiller jeunes de Lionel Jospin, Benoît Hamon, doit 
livrer bataille devant un auditoire loin d’être conquis. 

«Pour moîfMitiJi-oa* la droite et Jagauchey c'est pa- • 
reil: est-ce que vous allez supprimer les CES [contrats 
empfoi-solidaritéj'ehtouto les solutiposfairmsoires*. gçfc ’ 
nous nuisent?»-, « Séguin veut créer des emplois de ser- 
vice et de proximité, queüe est la différence avec ce que 
vous proposez?»-, «Concrètement que comptez-vous 
faire pour l’intégration ? » Une fois partis, on ne les ar- 
rêterait plus, malgré l’heure tardive. 

Nicolas et Bastien, deux étudiants en histoire de dix- 
huit ans, observent en süence. Us sont allés écouter Do- 
minique Voynet «dans un escalier à la fac, on était 
vingt-cinq»; ils ont applaudi Robert Hue « dans la 
grande salle de la mairie, pleine à craquer », et ils ont 
assisté, un peu médusés, «à un grand show à l’améri- 
caine, avec Chirac ». Os ne sont toujours pas fixés. Ils se 
demandent si Lionel Jospin est suffisamment connu à 
l’étranger. Les jeunes jospinistes ont du pain sur la 
planche. 

Béatrice Gurrey 


Neuf candidats 
à l'élection présidentielle 



« «vin et. , ukm qu’elle a été arrêtée par 
tionnel après examen de la conformité des parrainages accordés 
par les éhis. Les candidats sont au nombre de neuf. L’ordre tire au 
sort par le Conseil constitutionnel, qui déterminera I attribution 
des panneaux d’affichage officiels, est le suivante Phflfope de Vil- 
liers, Jean-Marie Le Pen, Jacques Chirac, Ariette LaguIBer, J fajefoes 
Cheminade, Lionel Jospin, Dominique Voynet, Edouard Balladur, 

A^rde U pubHer la liste des candidats, le Conseil constitutionnel 
s'est assuré de leur consentement et a constaté que les prétendants 
avaient déposé te pli scellé qui doit contenir leur déclaration de pa- 


Les jeunes patrons veulent la CSG 
pour financer la protection sociale 

Le centre des jeunes dirigeants d’entreprise (CJD) demande une ré- 
forme profonde de la fiscalité qu’ils Jugent « inefficace, iqjusteet il- 
lisible». En tête de ses propositions figure un financement de la 
protection sociale et du chômage structurel par la contribution so- 
ciale généralisée (CSG) et non plus par des prélèvements sur les sa- 
laires. « La CSG garantit ia transparence et la responsabilité, a décla- 
ré Jeudi 6 avril Didier Livio, président du CJD. Elle assure la 
progressivité de l'impôt, alors qu’une TVA sociale serait injuste dt fe- 
rait plus payer les moins fortunés que les riches. » 

Le CJD estime qiiVren contrepartie du financement du budget social 
par la CSG on pourrait augmenter considérablement l'impôt société » 
afin que l’imposition soit pratiquée sur les bénéfices et non sur tes 
emplois. 

■ PUBLICITÉ : Patrick Stéfanini, directeur de campagne de 
Jacques Chirac, a « désavoué formellement », jeudi 6 avril, la publi- 
cation le même jour dans France-Soir d’un encart publicitaire signé 
par une association de «soutien de Jacques Chirac à la présidence de 
la République Paris-4 », qui affitme se situer « hors des appareils po- 
litiques et des comités de soutien ou de financement créés par ces der- 
niers ». « Cette initiative intempestive a été prise sans l’accord de la 
direction de la campagne de Jacques Chirac », a indiqué dans un 
communiqué M. Stéfanini, en rappelant qu’une telle opération est 
contraire à la loi. Le directeur de campagne de M"* Voynet, Domi- 
nique Plancke, a protesté contre cette publication auprès du pré- 
sident de la commission nationale de contrôle de la campagne pré- 
sidentielle. 

■ SONDAGES : selon une enquête de Louis-Harris, réalisée par 
téléphone, mercredi S avril, auprès de 1018 personnes, et publiée 
dam InfaMatin du vendredi 7 avril, Jacques Chirac obtient 25 % des 
intentions de vote au premier tour de l’élection présidentielle, et 
M. Jospin (21%) devance de trois points M. Balladur (18 %). Selon 
une autre enquête, effectuée par IPSOS les 4 et 5 avril auprès de 
1 010 personnes, et publiée dans Le Point du 8 avril, Jacques Chirac 
recueille 23% des intentions de vote et c’est Edouard Balladur 
(21 %) qui devance Lionel Jospin (19 %). La marge d’erreur pour des 
échantillons de mille personnes est de deux ou trois points. 

■ NICOLAS SARKOZY. Après les accusations portées par les 
chlraqutens contre L’attitude d’Edouard Balladur à l’égard du Front 
national, Nicolas Sarkùzy, porte-parole du candidat Édouard Balla- 
dur, a assuré au Grand Çfoix, que M. Balla- 
dur ne conclurait « aucun accord avec Jean-Marie Le Pen, ni avec ses 
amis, ni avec le Front national», ni avant, ni pendant, ni après la 
campagne, a ajouté 1e ministre du budget et de la communication. 

■ PIERRE LELLOUCHE, député du Val-d’Oise et conseiller de 
Jacques Chirac, a affirmé, jeudi 6 avril, lors d’une réunion publique 
à Franconvflie (Val-d’Oise), que «M. Le Pen fait tous les jours cam- 
pagne pour Edouard Balladur, et le fait ouvertement ». 

■ PRESSION : la ligue des droits de l’homme (LDH) vient d’en- 
voyer à tous les candidats à l’élection présidentielle un question- 
naire sur leurs intentions concernant les étrangers (code de la na- 
tionalité, droit d'asile, etc.), mais aussi les problèmes de société 
(drogue, sida), les institutions ou la politique internationale, la 
Ligue, qui constate que « la campagne électorale n’est pas au niveau 
des très graves problèmes qui se posent aujourd’hui à la République », 
estime qu’n ne suffit pas de « dénoncer la fracture sociale pour y 
porter remède ». La LDH indique qu’elle publiera (es réponses des 
candidats. 


« L'heure de Poulidor » 


MADRID 

de’ notre correspondant 

Les Espagnols, accaparés par leurs 
affaires intérieures, ne prêtent qu'une 
oreille distraits à la campagne prési- 
dentielle en France. Les Journaux ont 
suivi régulièrement les différentes pé- 
ripéties du duel entre Jacques Chirac 
et Edouard Balladur, ainsi que la cam- 
pagne de Lionel Jospin, sans consa- 
crer de longs commentaires aux dé- 
boires ni aux initiatives des uns et des 
autres. 

** L’heure de Poulidor », étemel se- 
cond, est venue, a écrit Miguel Angel 
Bastenier dans B Pais, 
qualifiant Jacques 
Chirac d'« imprévi- 
sible démagogue » 
qui, sfil arrive à f Ely- 
sée, aura démontré 
qu'il disposait du 
« meilleur manuel de 
survie politique ». Le 
correspondant à Paris 
de ce quotidien, Enric 
Gonzalez, a souligné 
qu'à * défaut de grandes idées et de 
projets politiques, la campagne électo- 
rale abonde en coups bas » entre M. 
Balladur et M. Chirac * La presse pa- 
rait disposée à contribuer à la confu- 
sion, oubliant son antique respect pour 
la ne privée ■«■.ajoute le journaliste. 

Les Espagnols, soucieux de leur 
image internationale, se sentent un 
peu rassurés de savoir que leur pays 
n'a pas encore atteint te niveau de la 
France quant à l'ampleur des scan- 
dales et des cas de corruption. Felipe 
Gonzalez ne cesse de le rappeler, 
pourcritiquertesopposantsqui récla- 
ment sans relâche son départ 


Au-delà de ces parallèles, on s'in- 
quiète, dans les rangs socialistes, de 
voir arriver à la tâte de P Etat le candi- 
dat gaulliste, dont tes dernières décla- 
rations pro-européennes n’ont pas 
convaincu. 

Au siège du PSOE (Parti socialiste 
ouvrier espagnol), on n'a pas oublié le 
rôle de Philippe Séguin lors du réfé- 
rendum sur 1e traité de Maastricht et 
Pon craint le coup de frein qu'il peut 
donner à la construction de F Europe 
s'il devenait premier ministre. Ces 
préoccupations ne sont pas à Fordre 
du jour du côté du Parti populaire 
(PP). Le parti de 
droite a toujours en- 
tretenu des relations 
avec Valéry Giscard 
tfEstaing et, dans une 
moindre mesure, 
avec M. Chirac 
Pour le quotidien 
ABC, M. Chirac va in- 
fliger à M. Jospin « la 
déroute la plus sévère 
jamais enregistrée, tors 
d’une élection présidentielle, depuis A? 
départ du généra! de Gaulle ». El Mun- 
do. pour sa part est plus prudent et 
constate que si « la tendance ga- 
gnante de Chirac se renforce (_), les 
distances se resserrent dans le trio de 
tête ». Izqurenda Unida (gauche unie), 
coalition dominée par le Parti 
communiste, semble se désintéresser 
du futur locataire de l'Elysée. Pour 
son chef de file, Julio Anguita, entre 
M. Chirac et M- Balladur, ce serait 
plutôt « bonnet blanc et blanc bon- 
net». 

Michel Bole-Rkhard 



VUE DE MADRID 


Le challenge d'Avrillé 


A « LA JOYEUSE », d A vrillé- les- Ponceaux, on se 
retrouve tous les soirs après le boulot « Tes reins. Tin- 
tin. ça wj bien ?», demande Jojo à un copain. Le pré- 
sident Bernard Pin et eau, vient de faire les courses 
chez Unico, parce que, demain, «il y a challenge ». et 
le président cuisine des coqs au 
vin, un pot-au-feu, une tète de 
veau- Tout le monde vit à l'heure 
de la compétition dans cette ré- 
gion où les vins de Loire coulent à 
flots, entre Touraine et Saumu- 
rais. Challenges du « chien », du 
« maire-ministre », Edmond Al- 
CARTE POSTALE phandéry (UDF-CDS), ministre 
de l’économie, de l’agent d'assurances Loiseau - « ce- 
lui-là, il sait risquer 40 sous pour gagner 100 francs » -, 
mais aussi de simples citoyens comme Constant Le- 
fay, soixante-dix-huit ans, qui a décidé d’acheter une 
coupe qu’il remettra, le jour de son anniversaire, au 
vainqueur de la finale. 

Depuis que la boule de fort est arrivée dans la ré- 
gion, vraisemblablement au KHI* siècle, à l’époque 
des Plantagenêt - ce qui expliquerait une similitude 
aujourd’hui avec un Jeu anglais -, elle n’a jamais 
connu un tel succès, attirant les vieux, les jeunes, ies 
femmes depuis peu. Chaque village a sa piste, ses 
joueurs, sa société, A AvrDlé, commune de trois cent 
soixante-six habitants, « La joyeuse » remplace les 
quatre cafés qui se sont, !’un après l’autre, éclipsés. 

Marcel Balzac se fait souvent appeler Honoré, mais 
il est respecté. Avec sa tête d’Alain Chamfort et sa 
chemise boutonnée jusqu’au col, fl est passé maître 
dans l’art de vaincre : sa boule emprunte des trajec- 
toires sinueuses, va de gauche à droite, remonte sur 
les bords - car la piste est concave - et marque des 
points en contournant l’obstacle ou en * jouant le cul 
de la boule » adverse, l’essentiel étant de bien ajuster 
sa charge. « Des fais, on croit au coup de TYajalgar et, 
au dernier moment, une charge trop puissante finit par 
tout faire basculer. ». Dans leur infinie sagesse, les 
joueurs de boules de fort sont chaussés d’authen- 
tiques charentaises pour pratiquer leur sport 

A la buvette de « La Joyeuse », on regarde de temps 


en temps * les élections à la télévision », mais Chirac et 
Balladur sont « lamentables de se critiquer». « Ça fait 
voir leur franchise. La place doit être bonne. Mais après, 
là-haut, comment ça va se passer F », se demande Ber- 
nard, cinquante ans, président de « La Joyeuse ». 

Robert, soixante-douze ans, conseiller municipal 
d’Avrillé, trouve qu’avec cette corruption «as ou- 
blient qu’ils sont tous locataire de l'Etat ». Lui, quand il 
a fait sortir de terre la piste de boules, il n’a rien tou- 
c hé» « vous m’entendez, rien ... seulement un jeu de 
cartes ». Ce soir, 3 y avait conseil municipal, et, une 
fois de plus, tes débats ont été houleux : le tout-à- 
l’égout qu’on installe va coûter cher, la commune est 
étendue. « Ca se passait bien dans le temps, on entrete- 
nait les chemins et y'avait pas de nids de poules. Au- 
jourd’hui ÿa plein de nids sur les chemins et pas de 
poules ! », se lamente Robert. Monique voudrait sa- 
voir pourquoi on a fait construire deux cimetières 
«alors qu’il n’y a personne dedans». «0 y a même 
quelqu 'un qui a voulu y élever des lapins t » 

" L’AGRAFEUSE, JE LUI Al FOUTU SUR LA GUEtflJE a 

La présidence de « La Joyeuse » aurait pu être un 
tremplin électoral pour Bernard. A deux reprises, il 
s est présenté ; à chaque fois, il s’est « pris une veste ». 
De » avis général, à Avriilé, fl faut être nouveau, in- 
connu, être neuf pour séduire en campagne électo- 
rale : « Regarde, l’autre CRS à la retraite qui vient de 
Paris, il pète là comme un loup blanc et y’en a que pour 
lui maintenant », résume un joueur. 

Monique, travailleuse saisonnière dans une coopé- 
rative agricole, ne comprend pas qu’elle soit exclue 
du régime d'indemnisation du chômage pendant les 
mois creux. « L’hiver, je fais des mois de cent 
vingt heures. Un jour, mon chef m 'engueulait, j'ai attra- 
pé l’agrafeuse et je lui ai foutu sur la gueule. » Certains 
dimanches, elle va au thé dansant au « Mariiyn », à 
Saint-Marc -la-Pile, une commune à côté. Mais Ja 
boule de fort reste encore le point de ralliement le 
plus animé. « Heureusement, sinon, tous les petits vfl- 
lages seraient morts. » 

Dominique Le Gullledoux 
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Jacques Chirac envisage une réforme fiscale 
pour financer la protection sociale 

M. Madelin plaide pour la distinction entre « solidarité » et « assurance » 


RÉPONDANT à une question du 
sociologue Alain Touraine au cours 
de l'émission de France 2 * La 
France en direct », jeudi 6 avril, 
Jacques Chirac a laissé entrevoir la 
réforme qu’a envisage pour relever 
les salaires directs. Pour la première 
fois, en répondant par un « tour à 
/oit d’accord » à la question précise 
de M. TOuraine, S a confirmé que le 
mécanisme auquel D songe serait le 
suivant : les salaires directs pour- 
raient être augmentés grâce à r allé- 
gement de certaines charges so- 
ciales, mais cet allégement aurait 
lui-même pour contrepartie une 
augmentation de cer tains impôts, 
soit la contribution sociale générali- 
sée (CSG), soit la TVA. Cet échange 
serait passé inaperçu si P un des par- 
tisans du maire de Paris, Alain Ma- 
delin, n’avait confirmé au Monde 
P esprit de cette réforme. 

Ces précisions sont importantes 
pour de nombreuses raisons, 
M. Chirac ayant multiplié les décla- 
rations contradictoires sur le sujet. 
Dans un premier temps, lorsqu'il 
avait présenté son programme, le 
17 février, il avait annoncé que Paug- 
mentation du salaire direct aurait 
pour contrepartie une « fiscalisation 
de certaines charges sociales », c’est- 
à-dire une réforme du mode de fi- 
nancement de la Sécurité sociale. 
Puis, lors de son dernier passage à 
l’émission « 7 sur 7 » (Le Monde du 5 
avril), il avait laissé entendre le 
contraire. 

Interrogé, jeudi, par Alain Tou- 
raine qui lui demandait s’il était par- 
tisan de relever soit la TVA, soit la 
CSG pour financer les allégements 
de charges, M. Chirac a donc levé 
l’équivoque et confirmé que c’est 
bien cette alternative qui a sa préfé- 


rence. La réforme aurait donc des 
répercussions autrement plus 
grandes que ce qu’on pouvait pen- 
ser initialement Certes, elle pour- 
rait ne pas avoir de conséquences 
sur le niveau des prélèvements obli- 
gatoires : c'est le souhait de l’un des 
partisans de M. Chirac, Alain Made- 
lin, qui depuis des années milite 
pour que ces prélèvements soient 
orientés à la baisse. L’impôt nou- 
veau aurait juste pour fonction dé se 
substituer à des cotisations sociales. 

• CLARIFICATION FINANCIÈRE » 

Toutefois, dans cette hypothèse, 
le gain pourrait être nul pour les sa- 
lariés, la hausse du salaire direct 
étant compensée par ceüe de la TVA 
ou de la CSG. Le but de cette ré- 
forme serait donc moins de ré- 
pondre aux revendications sala- 
riales que de modifier le système de 
financement de la protection so- 
ciale. « L ’idée de base, nous a précisé 
M. Madelin, en est la clarification des 
prélèvements sociaux et la distinction 
entre, d’une part, les dépenses mani- 
festement liées à la solidarité natio- 
nale ; comme les allocations fami- 
liales, destinées à être financées par 
Fimpôt, et d'autre part, les dépenses 
d’assurance, financées par des cotisa- 
tions. » 

Selon le ministre des entreprises, 
cette réforme permettrait « une cla- 
rification financière entre l’Etat et les 
différents régimes de protection so- 
ciale » et conduirait en outre « à 
plus de clarté et de vérité des prélève- 
ments sociaux pour te salarié». 0 ob- 
serve enfin que la mesure aurait le 
mérite d’asseoir « une partie des pré- 
lèvements sociaux actuels sur une 
autre assiette que celle du travail ». 
Impôt indirect b TVA pèse indis- 


tinctement sur tous les ménages, 
quels que soient leurs revenus. Si le 
futur gouvernement met en couvre, 
comme le souhaite M. Chirac, une 
baisse de fimpôt sur le revenu, qui 
est un prélèvement progressif, et si, 
de surcroit, il relève la TVA, la struc- 
ture des prélèvements obligatoires 
risquerait d’être profondément mo- 
difiée. Leur progressivité pourrait 
être fortement limitée, ce qui nuirait 
évidemment à la justice fiscale. Cer- 
tains experts chiraquiens n’en esti- 
ment pas moins qu’un relèvement 
de la TVA serait possible, en faisant 
passer le taux, de 18,6 % actuelle- 
ment, à 20 96. 


CSG. Une première piste pourrait 
être de la rendre déductible de r im- 
pôt sur le revenu, ce qui aurait pour 
conséquence d'en limiter très forte- 
ment le caractère proportionnel ; les 
socialistes diraient même que cela 
reviendrait à la supprimer. Une se- 
conde solution consisterait à envi- 
sager une fusion de la CSG et de 
l’impôt sur le revenu et à mettre en 
œuvre, en même temps, un prélève- 
ment à la source. 

Tout en soulignant qu’il s'agit 
d’un *r choix de gouvernement * et 
que M. Chirac n’a pas à se pronon- 
cer sur le détail du dispositif, M. Ma- 
delin avoue que ce dernier scénario. 


« Je suis tout à fàit d'accord » 

An cours d'un dialogue avec le sociologue Alain Touraine, jeudi 6 avril, 
dans rémission de fîrance 2, « La France en direct », Jacques Chirac a dé- 
claré: «f/e considère que le salaire riest pas une variable d'ajustement (—) 
L'idée de certains intellectuels et de certains politiques selon laquelle ilyau- 
rmt une amtraetiction entre l’augmentation du salaire et la lutte contre le 
chômage est une idée Jousse- » O est alors interrompu par M- Touraine. 

« EUe est fausse globalement, vous avez sûrement raison, lui répond-fL 
Mais vous savez bien que le chômage frappe surtout les gens non qualifiés et 
que tout le monde demande un allègement du coût salarial de ces travaux 
non qualifiés qui sont peu compétitifs internationalement On dit CSG, TVA. 
U faut bien que la collectivité nationale prenne en chcnge ce qui sera enlevé 
de charges aux entreprises pour qu'elles soient compétitives. » Reprenant ta 
parole, M. Chirac approuve :« Je suis tout à fait d’accord, tout à fiât d’ac- 
cord». 


Le recours à la CSG ne présente- 
rait pas ces inconvénients, mais P in- 
tention de M. Chirac serait-elle de 
réformer cet impôt avant de l’utili- 
ser ? Sur France 2, 3 n’a pas apporté 
davantage de précisions. Visible- 
ment, ses conseillers travaillent 
beaucoup sur le sujet et envisagent 
effectivement une réforme de la 


celui d’un « changement fort et ra- 
pide », a sa préférence. La réforme 
fiscale sur laquelle M. Chirac a levé 
un petit coin du voile, dans Phypo- 
thèse de son élection, pourrait donc 
bien se révéler beaucoup plus im- 
portante que prévu. 


O. B. et L. Ni. 
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Dominique Strauss-Kahn, porte-parole de Lionel Jospin 

■« fl faut absolument réformer la fiscalité du capital » 


«Vous avez souvent été cri- 
tique, dans le passé, à rencontre 
de la politique économique 
qu’incarnait la gauche. Considé- 
rez-vous que le programme de 
Lionel Jospin soit en rupture 
avec cette ancienne orienta- 
tion? 

- « En rupture », le terme est ex- 
cessif. Le programme de Lionel 
Jospin prend en compte les leçons 
que nous avons tirées du premier 
et du second septennat socialiste. 
Par la politique que nous avons 
mise en œuvre, nous avons contri- 
bué à rétablir la compétitivité des 
entreprises. Cela, c'est à mettre à 
notre actif. Ce qui est peut-être à 
mettre à notre passif, c’est que 
nous n’avons pas mesuré que, dès 
1991-1992. ce but-là était atteint - 
comme en témoignent les taux de 
marge et d’autofinancement des 


tage de la valeur ajoutée. C’est ce 
que la droite, pour des raisons 
Idéologiques, a refusé de faire, no- 
tamment en 1994, année au cours 
de laquelle les gains de productivi- 
té ont atteint, en moyenne, 2,5 %, 
alors que les salaires réels n’ont 
progressé que de 0,6 %. Bar sa poli- 
tique, le gouvernement a donc 
contribué à aggraver la situation. 
Ce réglage était économiquement 
inadapté et socialement insuppor- 
table. 

- Maintenant, font le monde 
est d’accord pour une réactiva- 
tion de la politique salariale— 

- En paroles et à l’approche de 
l’élection, oui, mais si vous creusez 
les propositions de la droite, vous 
vous apercevrez que ce n’est pas le 
cas. M. Balladur n’a pas même 
évoqué cette question des salaires 
dans son programme et ne suggère 


hfSL 


TVA ou CSG, un débat récurrent 

CSG ou TVA ? Le débat est apparu à deux reprises depuis 
mars 1993. Dès sa nomination à Matignon, Edouard Balladur est 
confronté au déficit de la Sécurité sociale (no miffiaids de ftancs, fin 
1993). Certains prônent alors une augmentation de la TVA, d’autres 
une hausse de la CSG. Le premier ministre opte pour la seconde so- 
lution, que tes experts de Bercy jugent moins inflationniste, et le 
taux de la CSG passe de 1,1 % à 2,4 % au 1» juillet 1993. 

U débat est relancé en Juillet 1994. fl ne s'agit plus de combler le 
déficit ri 1 » 1 * d'engager une réforme du financement de r assurance- 
maladte. Après consultation du patronat et des syndk^qui sry dé- 
clarent hostiles, ML Balladur met Fidée en somrnefl. Alain MadeBn, 
aujourd’hui aiHé de M. Chirac, déclare en juillet 1994que * les mani- 
pulations fiscales et sociales que Fon nous propose généralement, au 
travers d'une TVA baptisée sociale pour la circonstance, n ont nen à 
voir avec une vertueuse baisse des charges sociales ». 


entreprises ou encore les excé- 
dents commerciaux - et qu’une 
nouvelle période s’ouvrait. 

» A l'approche de la récession, 
nous aurions dû comprendre qu’il 
fallait que l’on soutienne davan- 
tage la demande intérieure. Cette 
politique plus active de soutien à 
Parti vîté exigeait que Pon mette fin 
à un processus qui, année apres 
année, favorisait les profits au dé- 
triment des salaires. 

-Est-ce la raison pour laquelle 

vous avez été Fun des premiers à 

préconiser une politique sala- 
riale pins active? : _ . 

- Evidemment II est absolument 

indispensable de parvenir au 
moins à une staWHsatkm du par- 


toujours rien de précis. Quant à 
M. Chirac, sa proposition est, en 
réalité, de mettre en œuvre une ré- 
forme très libérale, qui vise à aug- 
menter le salaire direct aux dépens 
du salaire Indirect: ou bien ce qui 
manque, alors, pour financer la 
protection sociale sera repris par 
l’impôt - M. Chirac commence à 
montrer te bout de l’oreflle- - et, 
dans ce cas, le revenu disponible 
n’aura pas bougé ; ou bien fl n’en 
sera rien et, atore, la protection so- 
ciale ne sera plus financée. 

- Comment expliquez-vous, 

dans ce cas, qoe Lionel Jospin ait 

Ta nt de peine à faire entendre sa 
différence? 

- Elle commence à s'entendre, et 


' 

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN 

cela va continuer. Ce que j’ob- 
serve, moi, c’est que le tumulte 
que suscitent les déchirements 
entre les deux candidats du RPR. 
contribue, évidemment, à obs- 
curcir le débat public. Au second 
tour, fl n’y aura plus ce parasitage. 
Nous aurons, alors, deux semaines 
pour recentrer le débat sur ses 
vrais enjeux. 

- vos propositions fiscales 
sont-eDes toutes arrêtées ? 

- Avec les salaires et l’emploi, 
c'est la troisième grande priorité 
économique du programme de 
Lionel Jospin : D faut absolument 
réformer la fiscalité du capital, qui 
est beaucoup moins lourde que 
celle qui pèse sur le travail Notre 
fiscalité sur le capital est sensible- 
ment plus faible que celle de beau- 
coup de nos voisins. Lionel Jospin 
a donc fait des propositions pour 
étendre la CSG à certains de ces re- 
venus, sans toucher à l'épargne 
populaire, ou pour que la taxation 
de certaines plus-values cesse 
d’être préfêrentieBe. 

- Et Fimpôt de solidarité sur la 
fortune? 

- A titre personnel, je ne serais 
pas hostile à ce qu’il fasse l’objet 
d’une extension. 

- Les propositions pour faire 
refluer le chômage sont-elles 
aussi vraiment de nature à 
contribuer à cette clarification 
que vous souhaitez ? 

- Là encore, les différences sont 
énormes. La seule mesure concrète 
proposée par M. Balladur consiste 
à abaisser les charges sociales à 
hauteur de 1,2 fois le SMIC, avec 
un inévitable et nuisible effet de 
seuiL Quant à M. Chirac, même s’il 
fait mine d’avoir découvert le so- 
cial, fl ne propose, lui aussi, qu’une 


seule mesure concrète: son 
contrat initiative-emploi, qui ne 
fait que reprendre le contrat de re- 
tour à remploi mis en œuvre voici 
plusieurs années, four combattre 
le chômage, M. Chirac ne propose 
rien d’autre qu'une prime plus éle- 
vée que par le passé. On le voit, ce 
que veulent les deux candidats du 
RPR n'est pas du tout à la hauteur 
de l’enjeu. 

- Les propositions de M. Jospin 
sont-elles vraiment plus auda- 
cieuses ? 

- Lionel Jospin propose ia seule 
politique qui puisse faire reculer le 
chômage. Il faut jouer sur de mul- 
tiples leviers : politique de soutien 
à l'activité, propositions pour ré- 
duire le temps de travail, mesures 
d’aide au travail non qualifié, mé- 
canismes pour rendre solvables les 
nouveaux emplois dans les ser- 
vices, grands travaux, notamment 
en faveur des banlieues. C’est un 
programme d’activation de l'em- 
ploi dans tous les domaines que 
Lionel Jospin détend. 

Le maire de Paris 
propose en réalité 
une réforme 
très libérale 


» Vous avez observé qu'un institut 
parmi les plus réputés, l’OFCE, 
nous en donne acte, puisqu'il es- 
time que notre seule mesure de ré- 
duction du temps de travail contri- 
buerait à créer quatre cent mille 
emplois et, donc, à diminuer de 
deux cent mille le nombre des chô- 
meurs. La droite fait beaucoup 
d’incantations, mais elle ne pro- 
pose pas 10 % de mesures ana- 
logues. 

» Enfin, il faut favoriser îe cœur 
industriel de notre économie. Les 
crédits de recherche, le finance- 
ment de l'innovation, la mise en 
place de véritables structures de 
soutien des PME innovantes, voilà 
ce qui doit assurer la place de la 
France dans l’économie mon- 
diale.» 

Propos recueillis par 
Laurent Mauduit 


Gabriel 

GARCIA 

MARQUEZ 

Prix Nobel de littérature 


De F amour 
et autres démons 
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“Coup de maître.” 

Catherine David. Le Nouvel Observateur 

“Un chef-d’oeuvre.” 

Jean -François Fogel, Le Monde 

“Magnifique.” 

Alain Bosquer, Le Figaro 


“Immense poème.” 

Anne Pons. L'Express 

“Une histoire de folie.” 

Gérard Meudal. Libération 

“Mythologique.” 

Lucien Cuissard, la Croix 
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FRANCE - RÉGIONS 


Le Parti communiste du Pas-de-Calais 
est aux prises avec plusieurs « affaires » 


Un troisième élu vient d'être mis en examen 


Un nouvel élu communiste du Pas-de-Calais, en écritures publiques. H est le troisième mu ma»» WTmrwtp 

Hervé Roseau, maire de Saint-Hilaire-Cottes, a communiste de ce département à avoir maille a maire d Auchei, so^çcmne para 
été mis en examen mercredi pour recel de faux partir avec la justice, après Jean-Jacques Barthe, gularités dans la gestion 


Il est te troisième élu mare de Calais et Jean-üiç Bécart, rfnatey rt 
». j. à maîra H’Anrhel. souoconné d important» irre- 


LENS 

de notre correspondant 

L’image d’un Parti communiste 
qui se voulait à l’abri des «ma- 
gouilles » est quelque peu ternie 
dans le Pas-de-Calais. Outre la ré- 
cente mise en examen du maire de 
Calais, Jean-Jacques Barthe, dans 
une affaire de trafic d’influence et 
de financement occulte des partis 
(Le Monde du I er avril), Jean-Luc 
Bécart, sénateur, également maire 
et conseiller général d’Auchel, est 
incarcéré depuis trois mois, mis en 
examen pour faux en écriture pu- 
blique, détournement de fonds et 
escroquerie avec des membres de 
son équipe municipale. 

La révélation au grand jour des 
dérives de la gestion de sa viUe 
embarrasse quelque peu le PC. 
Fin mars, lors d’un conseil munici- 
pal quelque peu houleux, un ad- 
joint, Jean- Pierre Ruchot, s’est 
plié à l’obligation de lire cinq 
lettres d’observation définitive de 
la Chambre régionale des comptes 
qui a contrôlé la gestion de la ville 
d’Auchel et de quatre associations 
satellites. Ces rapports laissent ap- 
paraître des dérives plus qu’alar- 
mantes. Ce que la rumeur laissait 
courir depuis des années sur le 
train de vie du sénateur et maire 


semble bien se confirmer. 

A Auchel, la pratique des 
fausses factures, fausses délibéra- 
tions, et le non-respect des obliga- 
tions concernant les marchés pu- 
blics, étaient érigés en règle. Ainsi, 
quand les appels d’offres n’étaient 
pas antidatés, certains étaient éta- 
blis après la livraison. Ce fut le cas 
pour un distributeur de boissons 
facturé 819 000 francs par une so- 
ciété parisienne, alors même que 
cette dernière se l’était procuré à 
345 000 francs auprès d'une so- 
ciété qui l'a livré à la ville d’Au- 
che). 


MYSTÉRIEUSES CONTREPARTIES 

Certaines factures trop élevées 
étaient découpées et réparties sur 
plusieurs mois pour être en-des- 
sous du seuil imposant le recours 
à l’appel d'offres. La chambre re- 
lève par ailleurs des factures iden- 
tiques avec des montants au cen- 
time près, comme l’une de 
50 167,80 francs réglée deux fois à 
deux entreprises différentes. 

Au chapitre des «petits dé- 
tails », la chambre note des fac- 
tures de carburants imputées à 
des véhicules que la ville dit avoir 
cédés. Entre autres « anomalies », 
elle relève un budget de brail- 


lions de francs sur trais ans impu- 
table aux seules fournitures de bu- 
reau. De nombreux règlements ne 
correspondaient à aucune opéra- 
tion précise, comme cette facture 
de 280 000 francs «pour location 
de matériels divers ». Sans parler 
des nombreux règlements ne fai- 
sant l’objet d’aucune délibération 
en conseil municipal. 

Aucun registre des délibérations 
du conseil municipal n'est d'ail- 
leurs tenu. Cette absence de ri- 
gueur se traduit par des retards de 
paiement, voire même des im- 
payés imputables aux exercices 
précédents, que la Chambre 
chiffrait en juin 1994 à 
18 500 000 francs. Outre des dé- 
penses élevées comme celles des 
activités culturelles qui ont généré 
un déficit de 852 000 francs sur 
deux ans, la chambre régionale 
s’est penchée sur les comptes de 
quatre associations satellites. 

Ainsi, de 1986 à 1988, le maire 
d’Auchel a participé à grands frais 
au rallye Paris-Dakar. L’associa- 
tion Auchel-Dakar, créée pour la 
circonstance, a bénéficié de nom- 
breux parrainages d’entreprises, 
sans parler des dons reçus d’une 
vingtaine d’associations locales 
qui bénéficiaient par ailleurs de 


subventions communales. La 
chambre s’interroge sur les 
contreparties que l’association a 
pu fournir aux entreprises qui, 
d’octobre 1989 à février 1990, ont 
versé pour 137230 frimes de re- 
cettes de parrainage. 

La chambre régionale des 
comptes ayant, au vu de ces dé- 
couvertes, saisi le parquet, l’Ins- 
truction ouverte a abouti à une sé- 
rie de mises en examen à la fin de 
1994. Une confrontation^ entre 
Jean-Luc Bécart et l’un de ses ad- 
joints, Alain Bélo, lui aussi incar- 
céré, a eu lieu jeudi 6 avril au tri- 
bunal de grande instance de 
Béthune. 

En marge de cette affaire, la jus- 
tice s’est intéressée de plus près à 
la gestion du Saziral, le syndicat à 
vocation économique d’Auchel et 
de Lillers. Le juge Benoît Bersyn a 
mis en examen mercredi Hervé 
Roseau, maire de Saint-Hilaire- 
Cottes, pour recel de faux en écri- 
tures publiques. Dans le même 
temps, l’ancien secrétaire général 
du syndicat, Yvan Offroy, a été 
mis en examen pour faux en écri- 
tures publiques et placé en déten- 
tion provisoire. 


Yves Jouannic 


Les socialistes se divisent à Evry 



Dans la préfecture de l'Essonne, le premier adjoint se présente contre le maire 


FRANÇOIS BOUSQUET, le pre- 
mier adjoint du député PS et maire 
d’Eviy (Essonne) Jacques Guyard, 
ne prendra pas la place que la sec- 
tion socialiste lui avait réservée sur 
la liste d’union de la gauche aux pro- 
chaines élections municipales. Le 
lieutenant du premier magistrat de 
la préfecture de l’Essonne a en effet 
décidé de rendre son tablier et d’ap- 
peler au rassemblement des forces 
de gauche pour proposer aux élec- 
teurs d’Evry un autre choix lors du 
scrutin de Juin (U Monde du 7 avril). 

« Je suis surpris de cette dérision 
dont il ne m'a Jamais parié Nous l'at- 
tendions même mercredi soir pour ta 
constitution de la liste et nous nous de- 
mandions ce qui se passait», avoue 
Jacques Guyard. Difficile pour au- 
tant de croire que François Bous- 
quet ait agi sur un coup de tète. Si les 
deux hommes font route ensemble 
à l’hôtel de ville d’Evry depuis 1977, il 
est patent que leurs relations 
s'étaient tendues depuis plusieurs 
mois. C’est notamment la crise fi- 
nancière du Syndicat d’aggloméra- 
tion nouvelle (SAN) d’Eviy, dont 
François Bousquet est le président, 
qui les a éloignés l’un de l’autre. 


« Les autres maires de gauche et 
moi-même lui reprochions d’avoir 
tardé à prendre les dispositions qui 
s'imposent et, compte tenu de cela, 
nous considérions qu'il ne pourrait 
plus être président du Syndicat», 
souligne Jacques Guyard. L'épisode 
de la désignation du CaridkiaÉ SocfcF 
liste pour le scrutin cantonal de 1994 
avait creusé le fossé. Sans faire offi- 
ciellement campagne dans la section 
socialiste, l’ancien secrétaire d’Etat à 
l'enseignement technique avait sou- 
tenu son adjointe à l’éducation 
Yvette Chappée contre François 
Bousquet candidat sortant 
« Tout cela, c'est du passé et n’a en 
rien influé sur ma décision, et d'ail- 
leurs celle-ci n’est pas hostile à 
Jacques Guyard. H rte faut pas en faire 
une querelle de personnes, explique 
François Bousquet, ce qui me déter- 
mine. c’est l’avenir de la ville. » Le 
président du SAN affirme vouloir un 
véritable débat sur un projet et non 
une liste concoctée entre le maire et 
quelques fidèles. « H faut d'abord dé- 
battre d’un projet avant de savoir 
quelle sera la place des uns et des 
autres sur la liste comme le fait 
Jacques Guyard », insiste François 


Bousquet en reprochant implicite- 
ment au maire son manque de pra- 
tique démocratique. 


TROP DUR OU TROP MOU? 

Jacques Guyard se défend d’une 
telle dérive. « Les mêmes qui m’ac- 
cusent aiqourti’hul de tout décider me 
trouvaient avant trop mou. En tout 
cas fai toujours laissé une grande lati- 
tude à mes adjoints. » Mais le re- 
proche n’est pas nouveau. Depuis 
longtemps déjà, le groupe Ecologie- 
autogestion, allié de Jacques Guyard 
en 1989, brise des lances avec le 
maire. En 1993, deux adjoints (Em- 
manuel CuffinJ et Blandine Bottier) 
et un conseiller municipal délégué 


de ce groupe (Joël Vincent) ont sym- 
boliquement rendu leur délégation 
en dénonçant l'intolérance de 
Jacques Guyard. Cette poignée 
d'élus devrait être la base de (a liste 
dont François Bousquet ambitionne 
d’être « un des cqtallyseurs ». 

Le PS pourrait rte pas ménager ce 
fils perdu ayant rompu la discipline 
du parti, bien qu’il se dise «sodaBste 
de cœur». François Bousquet se re- 
fuse en tout cas à parier de suicide 
politique. « Ce n’en est pas un, ré- 
plique-t-il,' beaucoup d’Evryens 
pensent comme moi et f espère bien 
remporter l'élection municipal » 


Patrick Desavie 


■ PAYS DE LA LOIRE :T ensemble 
des financements européens en 
Rîys de la Loire, fous fonds confon- 
dus, s’est élevé à 2,3 milliards de 
francs en 1993, alors que le budget 
primitif de cette région était de 26 
milliards cette année-là. trace que 
les programmations en sont plurian- 
nuelles, les procédures complexes et 
les destinataires multiples, F impor- 
tance des contributions communau- 


taires aux finances publiques est dif- 
ficile à mesurer. L’étude que vient de 
réaliser le conseil régional avec plu- 
sieurs services de l’Etat se révèle 
donc particulièrement instructive. 
Elle montre que l'essentiel de rap- 
port européen - près de 2 mffliarris 
de francs - est consacré à l’agri- 
culture. Sur les 223 millions restants, 
87 sont consacrés à l’aide aux entre- 
prises. 


Des viticulteurs d'Aquitaine 
manifestent contre le Crédit agricole 


ils estiment avoir été « lâchés » par leur banquier 


Chaque samedi 


BORDEAUX 

de notre correspondant 

Une trentaine de viticulteurs gi- 
rondins, accompagnés d'une déléga- 
tion de la Coordination rurale de 
Dordogne, ont manifeste mercredi 
5 avril devant le Crédit agricole de la 
Gironde et le tribunal de commerce 
de Bordeaux. 

Regroupés en association, ils 
avaient porté plainte pour banque- 
route contre le Crédit agricole, ban- 
quier et actionnaire de la SD VF. l'une 
des plus importantes entreprises 
bordelaises de négoce. La SDVF, qui 
avait déposé son bilan le 24 Janvier 
1994, et sa filiale Germain SA, 
comptaient 240 millions de francs de 
créances impayées, dont plus de 35 
millions auprès des viticulteurs. 

La colère des viticulteurs girondins 
vient de ce qu'ils estiment avoir été 
incités par leur banquier, en l’oc- 
currence le Crédit agricole, à livrer 
leur récolte 1993 à un négociant en 
difficulté depuis 1991 et avec lequel 
plusieurs d’entre eux avait déjà eu 
maille à partir : « Ils étaient adminis- 
trateurs et actionnaires depuis 1988, ils 
ne pouvaient pas ignorer la situation 
et nais poussaient à livrer notre vin au 


moment où eux-mêmes se retiraient ». 

De fait le Crédit agricole s’est dé- 
sengagé de SDVF en 1993 et ce si- 
nistre financier est intervenu, de sur- 
croît, après une mauvaise année de 
production, quand la viticulture gi- 
rondine souffrait des conséquences 
de fortes gelées. 




Paris 

Ile-de-France 


à 13 heures 


TEMOINS 

Magazine de Paris - Ile-de-France 


DEUX POUX* deux mesures 

Autre sujet de mécontentement, 
les viticulteurs estiment qu'ïï y a eu 
dans le réglement du dossier, deux 
poids deux mesures : certains pro- 
priétaires, prévenus à temps, ont pu 
recevoir un dédommagement, ou ré- 
cupérer leur marchandise. 

Iis attaquent aussi le « laxisme » 
du tribunal de commerce de Bor- 
deaux et des administrateurs judi- 
ciaires, coupables à leur yeux d'un 
soutien abusif alors que SDVF était 
en cessation de paiement depuis 
1991. ils se plaignent enfin de n’avoir 
reçu, depuis le dépôt de leur plainte, 
aucune information de la part du 
juge d'instruction ou des enquêteurs 
de la section financière du 5RPJ de 
Bordeaux. 


Jean- Jacques CROS (France 3) 

Serge BOLLOCH (Le Monde) 
interrogent les personnalités de la région Ile-de-France 


Samedi 8 avril 

sur le thème du logement 

Anche SANTINI, député et maire d’Issy-les-Moulineaux 
■ftiek RALI TE, maire d’Auoervilliers (PC! 
Maiie-Noëile LIENEMAN, maire d'Athïs-Wlons [PSI 
Bl uni) RETATLLO r, porte-parole de Philippe de V;((ier$ 


Pierre Cherruau 
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SOCIÉTÉ 


SANTÉ Un plan d'action consacré 
aux personnes autistes, organisé 
pour cinq ans à ï'échelon réoional Z 
doté de 100 millions de fraîfcsaéS 
annonce, vendredi 7 avril, par Si- 
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mone Veil, ministre des affaires so- 
ciales. de la santé et de la ville. 
S'abstenant de privilégier un mo- 
dèle unique de prise en charge. 
M w Veil a notamment insisté sur la 


nécessité de développer des disposi- 
tifs à dimension pluridisciplinaire. 

• UN RAPPORT de la direction de 
l'action sociale, remis à NI"* Veil, 
constate «une balkanisation des 


prises en charge » des adultes frap- 
pés d'autisme et propose la création 
en trois ans de 1 500 à 2 000 places 
pour grands adolescents et majeurs 
autistes. • EN PLEIN PARIS, de 


jeunes adultes autistes apprennent 
les rudiments de la vie sociale dans 
le cadre du programme Teacch. un 
modèle éducatif né aux Etats-Unis à 
la fin des années 1960. 


LES AUTISTES fascinent « For- 
teresse vide * et carence relatio- 
neDe pour les uns, anomalie orga- 
nique pour les autres, l’autisme 
reste une énigme. La querelle doc- 
trinale paraît sans fin et complique 
à J’envi un dispositif de prise en 
charge notoirement inadapté. 

Identifié en 1943 pat le psy- 
chiatre américain Léo Kanner, le 
syndrome autis tique toucherait 
entre 6 200 et 8 000 enfants et ado- 
lescents en France. Les différentes 
formes cliniques de cette maladie 
concerneraient entre 17400 et 
23 700 adultes dont l'espérance de 
vie est semblable à celle de la po- 
pulation générale. D’autres études 
épidémiologiques aboutissent à un 
total de 58 800 personnes touchées 

par l'autisme. 

Invitée à ouvrir le colloque inti- 
tulé « L’autisme : de la biologie à la 
clinique », organisé les 7 et 8 avril à 
la faculté de médecine de Paris-Sud 
au Kremlin-Bicôtre (Val-de- 
Mame), Simone VeQ, ministre des 


L’Etat s’engage à assurer un véritable suivi des autistes 

M™ Veil annonce ie financement d'un réseau de structures d'accueil 
à composante pédagogique, éducative et thérapeutique dans chaque région 


affaires sociales, de la santé et de la 
ville, a annoncé « un plan d’action 
spécifique à l’autisme, sur cinq ans, 
élaboré région par région ». Ce dis- 
positif, validé par un comité tech- 
nique régional. « devra prévoir la 
mise en œuvre d’un programme por- 
tant à lajbîs sur le diagnostic pré- 
coce et sur des prises en charge 
adaptées aux différentes classes 
d’âges concernées», a précisé 
M«Vea. 

Pour les tout-petits, « la priorité 
sera donnée aux traitements ambu- 
latoires et aux actions de guidance 
parentale». Pour les enfants de 
trois à douze ans, «la prise en 
charge pourra s’effectuer soit par les 
équipes de pédo-psychiatrie, soit 
dans le secteur médicosocial, selon 
le choix des familles ». Les adoles- 
cents autistes devront bénéficier 
d'une « approche spécifique », et, 
pour les adultes, la mise en place 
d'hébergements « à partir desquels 
peuvent être développées l’autono- 
mie et l'insertion sociale des per- 


sonnes autistes» sera encouragée. 
« L’hospitalisation à temps complet 
doit (-) être réservée à des indica- 
tions bien précises, notamment en 
cas de crise », a souligné M“ Veil, 
qui entend mettre en œuvre des 
« projets individualisés, privilégiant 
fies] potentialités » des personnes 
autistes. Le ministre des affaires so- 
ciales a par ailleurs envisagé de 
« développer des modes de garde 
adaptés aux jeunes autistes, et de 
manière plus large aux jeunes handi- 
capés qui vivent au domicile de leurs 
parents*. 

• Des crédits ont d’ores et déjà été 
alloués pour créer dès cette année 
des places adaptées aux besoins des 
personnes autistes», a encore affir- 
mé M-'Veil, qui fait état de 
« contacts très avancés» qui de- 
vraient conduire « à une augmenta- 
tion progressive des dépenses à la 
charge de l’assurance-maladie d’un 
montant de 100 millions de francs». 
«En tenant compte du libre choix 
des familles les prises en charge 


auront à la fois une composante pé- 
dagogique, éducative, thérapeutique 
et d’insertion sociale », a par ailleurs 
assuré M"* Veil, se gardant bien de 


trancher le débat de tond qui divise 
les spécialistes et les familles. Le 
ministre a souhaité à cet égard la 
poursuite des travaux de re- 


Un trouble « global et précoce » 

La synthèse des travaux scientifiques disponibles sur Fautisme effec- 
tuée par F Agence nationale pour le développement de Tévaluation mé- 
dicale (ANDEM) en décembre 1994 a retenu une définition actuellement 
considérée comme consensuelle, en dépit de la dualité des modèles ex- 
plicatifs en vigueur, F un organique et rature psychanalytique. Selon 
F ANDEM, « le syndrome tPautisme infantile est un trouble global et pré- 
coce du développement apparaissant avant fâge de trois ans, caractéri- 
sé par un fonctionnement déviant et/ou retardé dans chacun des trois 
domaines suivants: interactions sociales, communication verbale et 
non verbale, comportement Les interactions sociales sont perturbées 
en quantité et en qualité U existe un retrait sodai (retrait autistique) ca- 
ractéristique du syndrome. Le contact social par le regard ou le sourire 
est évité ou n’est pas recherché (-J. La communication verbale et non 
vefbale est perturbée en quantité et en qualité. Les comportements sont 
restreints, répétitifs, ritualisés, stéréotypés (_) ». En outre, les enfants 
autistes « présentent souvent divers autres problèmes non spécifiques 
tels que des peurs, des troubles du sommeil ou de Fafimentation, des 
crises de colère et des comportements agressifs ( dirigés contre eux- 
mémes ou contre autrui) ». 


cherches scientifiques, épidémiolo- 
giques et cliniques, et une évalua- 
tion des formations des 
professionnels. La circulaire qui 
mettra ce plan en action est en 
cours d'élaboration. Un consensus 
a été ébauché, mais il semblerait 
qu'une des trois principales asso- 
ciations du secteur souhaite impo- 
ser une vision moins pluraliste des 
prises en charge de l'autisme et re- 
tarde la diffusion du texte. 

La fédération Sésame-Autisme a 
pour sa part accueilli jvec » satis- 
faction » les mesures annoncées. 
Rappelant qu'à l'heure actuelle 
« plusieurs milliers de personnes au- 
tistes n’ont pas de prise en charge 
adaptée », l'association indique, 
dans un communiqué publié ven- 
dredi 7 avril, qu'elle •• relitse tout es- 
prit de chapelle » et souhaite ■■ re- 
définir clairement tes compétences 
de l’Etat, de la Sécurité sociale et des 
conseils généraux ». 

L.F. 


Les prLses-en charge de l'autisme. A_; ■ 


en nombre par structures d'accueil 


Les dangers de l'hospitalisation chronique 
des malades adultes 
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Lhétérogénétté des structures d’acaiefi des enfants et adolescents 
autistes complique le suivi à l’âge adulte : après 16 ans, 
un nombre élevé d’autistes sont suivis dans les secteurs de psychiatrie 
et n'i n tègren t pas les éteWissemeirts spérffllbés.. - 


LE TROISIÈME et dernier rap- 
port sur l’autisme commandé en 
septembre 1994 par Simone Veil à 
Pierre Gauthier, directeur de Fac- 
tion sociale, dresse un constat alar- 
mant du devenir des enfants et 
adolescents autistes. L'Inspection 
générale des affaires sociales 
(IGAS) avait dénoncé le caractère 
tardif du diagnostic d’autisme et 
les. incohérences des prises en 
charge des plus jeunes victimes (le 
Monde daté 27-28 novembre 
1994). Aujourd’hui, l’enquête de- 
mandée à la direction de Faction 
sociale (DAS) révèle combien ces 
carences pèsent sur l’avenir. 


Selon la DAS, le destin - « dans 
bien des cas carentiel sur les plans 
médical, psychiatrique, éducatif et 
social » - des enfants autistes et 
psychotiques les « différencie des 
autres catégories de « handicap 
mental » relevant de la loi de 1975 et 
pour lesquelles les structures d'ac- 
cueil sont bien spécifiées». Honnis 
cette particularité de trajectoire, 
les rapporteurs estiment sur le 
fond que « l'opposition entre mala- 
die et handicap apparaît ca- 
duque». Aussi plaident-ils pour 
«des interventions coordonnées de 
rordre de la vie sociale et de l'ordre 
du soin ». 


U ifi ;: 


Au cœur de Paris, une tentative d’insertion dans le monde ordinaire 

LA VASTE salle du Burger King 
du quartier parisien de la Conven- 
tion est déserte. Seuls quelques 
employés s’agitent en cuisine. De- 
bout face au comptoir, tournant le 
dos à la salle de restaurant, Pa- 
trice, vingt et un ans, sourire aux 
lèvres, nettoie méticuleusement 
des piles de plateaux. Chaque fois 
qu’il a fini d’en laver un, il coche 
un rond dans son cahier. Quelques 
mètres plus loin, assise à une 
table, Louise, vingt-deux ans, rem- 
plit consciencieusement de petits 
cadeaux les sacs des -« menus-en- 
fants ». 

Patrice et Louise sont des au- 
tistes devenus grands. Chaque 
vendredi, de 9 h 30 à U heures, ils 
vont «travailler» au fast-food. 

« Si nous pouvons les aider, pour- 
quoi pas ?, estime le directeur du 
restaurant, Ossama Saleh. Et cela 
peut aussi nous aider. » Môme s’il 
faut une heure à son personnel 
pour accomplir la tâche exécutée 
par Patrice en deux heures, «ce 
n’est déjà pas mai ». Et le jour où 

l /Hifog \ui a gentiment caressé la 
joue, M. Saleh a senti « des frissons 
partout ». 

Les jeunes gens reçoivent cha- 
cun 10 francs pour prix de leur ef- 
fort. Louise glisse la pièce jaune 
dans son porte-monnaie de plas- 
tique rose. Brigitte Nelîes, la psy- 
chologue qui l’accompagne, lui 
montre alors deux Polaroid repré- 
sentant l’un une pizza et l’autre 
une quiche. La jeune fille désigne 
lé second. Sur le trottoir qui mène 
& là boulangerie, Louise marche 
en sautillant Patrice est hilare. Il 
articule la môme phrase sur un 
ton saccadé : « Ib-vont-se-cha-ma- 

iUer com-me-dés-chif-jon-niers.» 

La vêilte, fi répétait sans cesse « fl- 
riteom-me-uri-Dieu ». De mysté- 
rieux, aphorismes qui hù causent 
parfois des ennuis. « comme il se 
marre tout le temps, certains 
croient qu , il $e moque à eux et il 
n’est pas rare qu'il se fasse cour- 
ser l» t raconte Pierre TOurcüle, le 


père de Louise, président de l’as- 
sociation Pro-Aid autisme et de 
l’Association pour la rééducation 
et l’insertion des autistes (ARIA), 
qui gère dans la capitale deux 
structures d’accueil de sept 
adultes. 


« Ce ne sont pas de 
grandes théories qui 
vont leur permettre 
d'avoir 

un comportement 
adapté 

au supermarché » 


De retour au centre ARIA, 1, rue 
de La Quintime (Paris 15* ), chacun 
consulte son programme du jour: 
des photos attachées sur le mur 
grâce à des bandes Wlcro. Chaque 
cliché décrit une situation : dans la 
rue, à table, dans la salle de bains, 
etc. Pour d’autres, des picto- 
grammes sont utilisés. Pour les 
plus atteints, l’équipe a recours à 
des objets - le bol pour le petit dé- 
jeuner, le blouson pour la prome- 
nade. Tous ont une couleur de ré- 
férence qui leur permet de se 
repérer « en situation » , lors de 
chaque activité. Les progr amm e s 
de la journée sont adaptés en 
fonction des capacités de chacun. 

Cette fora» de «travail» avec 
les autistes a été mise au point en 
1964 par le professeur américain 
Eric Schopler, fondateur avec Ro- 
bert Reichler du programme 
léacch Cireatment and Education 
of Autistic and related Communi- 
cation Handicaped Children). 
Cette approche, qui postule que 
l'autisme est provoqué par une 
anomalie cérébrale inconnue et 
non par une relation pathologique 


avec les parents, s'accompagne 
d’une prise en charge individuali- 
sée et éducative. Gary B. Mesibov, 
professeur de psychologie, a pris 
la suite d’Eric Schopler à la direc- 
tion du programme Teacch à l’uni- 
versité de Caroline du Nord. Il 
vient régulièrement superviser le 
travail des équipes des centres 
ARIA. 

Nicole TbureiHe a découvert les 
techniques éducatives de Teacch 
au cours d’un séjour aux Etats- 
Unis en 1985. Comme de nom- 
breux parents, elle dénonce avec 
vigueur les errements de l’ap- 
proche psychanalytique de l’au- 
tisme. Ces théories ont toujours 
cours, qui attribuent notamment 
au regard de la mère et au vécu fa- 
milia] l'autisme de l’enfant, décrit 
dans ce contexte relationnel 
comme un mécanisme de défense. 
«Ce qui leur manque, c’est la maî- 
trise du réel, observe M 1 * Toureille. 
Ce ne sont pas de grandes théories 
qui vont leur permettre d’avoir un 
comportement adapté au super- 
marché!» 

Juliette Perrot souffre au- 
jourd'hui encore de ces séances de 
psychanalyse. « Moi j’ai eu de la 
chance, raconte-t-elle, c’est mon 
mari qui était considéré comme pa- 
thogène. Mais tout ce qu’on avait 
pu trouver d’un peu spontané pour 
établir le contact avec Marc nous 
était interdit » D'hôpital de jour 
en institutions médlco -pédago- 
giques. après la mort de son 
époux, elle a fini par vivre quator- 
ze ans seule avec Marc, au- 
jourd’hui âgé de trente-cinq ans. 
«favais renoncé à tout confie-t- 
elle en étouffant un sanglot, je 
pensais que le mieux pour nous 
deux, c’était de mourir dans un ac- 
cident d’avion. » A présent elle 
respire et se dit «stupéfaite de ne 
rien avoir à payer». Le centre 
ARIA 1 a en effet été agréé par la 
direction des affaires sanitaires et 
sociales de Paris le 30 |uin 1992 - 
plus de trois ans après son ouver- 


ture - en tant que centre expéri- 
mental de jour pour jeunes 
adultes psychotiques. 

« Teacch n’est pas une recette et 
encore moins une panacée », tient 
à préciser Pierre Toureille. L’ambi- 
tion affichée du programme est de 
rendre ces jeunes adultes défi- 
cients « acceptables » socialement. 
«On nous accuse de les robotiser, 
se défend M. Toureille, mois ils ont 
un grand appétit pour la routine, la 
répétition des gestes, li s'agit sim- 
plement d'un effort de socialisation 
vers le monde ordinaire. » Dans les 
méandres des prises en charge ac- 
tuellement offertes aux adultes 
autistes, avec une permanence mi- 
nimale de ?,5 éducateurs pour 
sept, les quatorze grands enfants 
accueillis dans les centres ARIA 
font figure de privilégiés. 

Selim se promène avec un tor- 
chon de cuisine sous lequel il 
cache soudain son visage. À son 
arrivée au centre ARIA, en mars, il 
se frappait régulièrement la tête 
contre les murs, jusqu’au sang. Sa 
maman constate avec bonheur le 
changement. «Je le récupère le soir 
avec un nez impeccable, dit-elle. Il 
est heureux, détendu. Maintenant 
il serre la main très franchement et 
il met le couvert parfaitement » 
Elle a réalisé que son fils » était ca- 
pable de faire des choses, fier de les 
faire » et qu’il avait - repris 
confiance en lui ». 

Laurence Folléa 

★ Autisme : le défi du programme 
Teacch, de Gary B. Mesibov, vient 
de paraître aux éditions Pro-Aid 
autisme (203 pages, 142 francs). 
Renseignements: Pro-Aid au- 
tisme, 84, rue Didot, 75014 Paris 
(tél. : 45-45-72-59). Pour d'autres 
informations sur les structures 
existantes, contacter la fédération 
Sésame-Autisme : 18, rue Etex, 
75018 Paris (tel. : 42-28-57-09), ou 
Autisme-France: 1, place d'Aîne, 
87000 Limoges (tél. : 55-33-48-98). 


Les experts de la DAS dénoncent 
« une balkanisation des prises en 
charge», qui pourrait selon eux 
être résolue par la mise en place 
d’un « schéma régional d'organisa- 
tion sociale et médico-sociale à / 'ins- 
tar du schéma régional d'organisa- 
tion sanitaire (SROS) ». M” Veil les 
a suivis sur ce point Le nombre 
d'adultes pris en charge dans les 
secteurs de psychiatrie générale 
reste en effet élevé, même s’il est 
inférieur de moitié au nombre 
d'adultes accueillis dans des struc- 
tures médico-sociales (centres 
d’aide par le travail, ateliers proté- 
gés, centres de rééducation et de 
réinsertion professionnelle, foyers 
d’hébergement, foyers occupation- 
nels, maisons d’accueil spécialisées 
ou établissements expérimentaux). 

Plus inquiétant selon ia DGS. en 
mars 1993, * environ mille six cents 
personnes autistes ou psychotiques 
déficitaires étaient hospitalisées à 
temps complet ». Cette * chronici- 
sation * des grands autistes, 
confirmée par d’autres études, se 
révèle dramatique à bien des 
égards. L'hospitalisation signe bru- 
talement l'échec d’un processus 
d’évolution chèrement acquis. ** Ce 
moment du passade vers l'àge adulte 
(...) correspond, selon les profession- 
nels et les familles, à un vide dans 
l’ensemble du dispositif sanitaire et 
médico-social », ajoutent les au- 
teurs, qui affirment que « les 
adultes autistes et psychotiques in- 
fantiles n’ont pas leur place en hos- 
pitalisation psychiatrique chro- 
nique *. 

La deuxième faille du système 


dénoncée par la DAS tient aux 
* césures techniques entre les sec- 
teurs sanitaire, médico-social et so- 
cial » et aux « césures politiques 
entre les compétences de l’Etat, des 
collectivités locales et des orga- 
nismes de sécurité sociale ». le rap- 
port dénonce sur ce chapitre « la 
conception trop médicalisée de l'au- 
tisme » que les professionnels du 
social ont tendance à entretenir. 
L’« enchevêtrement » des textes et 
des règlements achève de noircir le 
tableau. 

Le groupe de travail est par ail- 
leurs unanime à considérer que les 
autistes parvenus à l’âge adulte 
peuvent être accueillis dans des 
structures non spécifiques, sous ré- 
serve que l’établissement d’accueil 
garantisse «• un projet individuali- 
sé » à chacun et un taux d’encadre- 
ment renforcé. Dans les centres 
d'aide par le travail, par exemple, 
la mission juge que « la notion de 
rentabilité individuelle doit être re- 
lativisée par une notion de rentabili- 
té de groupe » et les activités artisa- 
nales être préférées aux activités 
industrielles, « souvent parcellaires 
qui banalisent la stéréotypie des 
gestes de l’autiste ». 

• Pour faire face à l’urgence », la 
DAS propose enfin la création en 
trois ans de mille cinq cents à deux 
mille places pour grands adoles- 
cents et adultes autistes. Gageons 
que les moyens financiers qui 
viennent d’être débloqués par les 
pouvoirs publics y seront affectés 
en priorité. 

L.F. 
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La Fage se prononce à son tour 
pour un nouveau statut social des étudiants 

L'organisation des associations étudiantes a tenu des assises dans une vingtaine de villes 

Les assises de la Fédération des associations gé- tretient son image d'« apolitisme », se mêle à dents d'université et celles de f Unef-ID, la Fage 
né raies étudiants (Fage) se sont achevées, jeudi son tour du débat sur la réforme de l'enseigne- plaide pour une refonte des aides sociales et la 
6 avril, à Paris. Cette jeune organisation, qui en- ment supérieur. Après (es propositions des prési- définition d’un nouveau statut social étudiant 



LA FÉDÉRATION des associa- 
tions générales étudiants (Fage) 
est une jeune organisation, créée 
fl y a peine six ans. EUe s’appuie 
toutefois sur un réseau beaucoup 
plus ancien: celui des bureaux des 
élèves, des «corpos», des associa- 
tions sportives, culturelles et so- 
ciales qui fleurissent sur les cam- 
pus, dans les FUT et les écoles 
d’ingénieurs. 

Avec ses vingt-deux fédérations 
de ville et environ six cent quatre- 
vingt-dix associations revendi- 
quées, la Fage s’est affirmée rapi- 
dement dans le paysage de la re- 
présentation étudiante, en 
profitant de la désaffection subie 
par les organisations plus mar- 
quées politiquement. Arrivée en 
tête lors des élections au conseil 
national de l'enseignement supé- 
rieur et de la recherche (CNESER) 
en 1994, il lui restait à démontrer 
sa capacité à prendre part à la pré- 
paration de la ■« réforme indispen- 
sable ■<* qu’elle aussi appelle de ses 
voeux. 

Pour défendre une image 
#- d'apolitisme » revendiquée haut 
et fort, les responsables de la Fage 
ne se sont pas engagés dans les 
manifestations contre le rapport 
Laurent et la circulaire des IUT. Ils 
préfèrent la gestion locale des 
conseils d’université et surtout 
des Centres régionaux des 
oeuvres universitaires et scolaires. 

Encore hésitants à intervenir sur 
le terrain strictement syndical 
avec des positions définies par 
avance, ses dirigeants ont néan- 
moins voulu profiter des remous 
récents pour associer les étudiants 


à leur réflexion sur l’avenir de 
l’enseignement supérieur. 

•(Avant toute réforme, il faut 
d’abord expliquer aux étudiants le 
fonctionnement de l’université dans 
laquelle ils vivent et que, générale- 
ment, ils connaissent très mai. » 
Pour Guillaume Raguet, son pré- 
sident, les assises qui se sont dé- 
roulées, depuis le 27 mars, dans 
une vingtaine de villes et se sont 
achevées, jeudi 6 avril, à Paris, ont 
d'abord été un révélateur des dif- 
ficultés exprimées dans les do- 
maines de l'aide sociale, de l'orga- 
nisation des études, de l'insertion 
professionnelle. 

Sur bien des points, le constat 


établi rejoint les prises de posi- 
tions de la conférence des prési- 
dents d'université (CPU) (Le 
Monde du 24 mars) et celles de 
l'UNEF-ID (U Monde du 4 avril). 
A leur tour, les dirigeants de la 
Fage se prononcent en faveur de 
«la refonte d’un système d’aides 
sociales, dépassé, trop complexe et 
trop diversifié » et pour l'élabora- 
tion d'un nouveau « statut so- 
cial ». 

« PLUS DE SOUPLESSE » 

Sans aller jusqu'à préconiser un 
revenu minnnura, comme le sug- 
géraient les état-généraux de 
l’UNEF-ID, la Fage estime souhai- 


table d’assurer «l’indépendance 
financière des étudiants» avec un 
système d’aides qui ne soit plus 
uniquement dépendant de la si- 
tuation financière des familles. Se- 
lon elle, Il convient également de 
donner « plus de souplesse » à une 
gestion capable de réagir rapide- 
ment aux cas d'étudiants en 
réelles difficultés. 

C'est sans doute parce qu'il lui 
reconnaît une image d’organisa- 
tion « libre et crédible qui rejette 
les partis et les organisations de 
droite ou de gauche» que François 
Fillon a choisi les assises de la 
Page pour prononcer son dernier 
discours de ministre de l'enseigne- 
ment supérieur. Tirant le bilan des 
deux années écoulées, fl a certes 
reconnu que « la concertation 
avec le monde étudiant s’apparente 
au parcours du combattant». Le 
ministre est aujourd’hui convain- 
cu que l'avenir de l’enseignement 
supérieur ne dépend pas « d’une 
seule grande grande réforme mono- 
lithique, sensée remplacer un sys- 
tème par un autre, mais de ré- 
formes touchant une série de points 
concrets, centrées sur les besoins de 
l’étudiant.» 

Qu’il s’agisse de l’orientation, 
de l’insertion professionnelle et de 
la lutte contre l’échec, du «scan- 
dale des inégalités dans la réparti- 
tion des aides sociales », la tâche 
de son successeur est toute tracée. 
« Aux étudiants, a conclu M. Fillon, 
d’inventer de nouvelles formes 
d’engagement, plus représentatives, 
plus imaginatives, plus efficaces. » 

Michel DeWerghe 


Un confortable revenu minimum mis en cause aux Pays-Bas 


LA HAYE 

de notre correspondant 

Appelons-la Saskia. EUe étudie l'histoire à 
Groningue, ville universitaire. Comme ses ca- 
marades, Saskia touche chaque mois 470 flo- 
rins de l'Etat néerlandais (1 florin = 3,1 francs), 
auxquels s’ajoutent 312,6 florins, si ses parents 
gagnent moins de 64 000 florins imposables par 
an. Elle peut aussi emprunter, à un taux boni- 
fié, 359,5 florins par mois, remboursables à la 
fin de ses études. L'un dans l’autre, Saskia dis- 
pose ainsi d’un revenu mensuel de 1 142,1 flo- 
rins (3 540 francs). Son frère, Hans, vit encore 
chez ses parents. Ses revenus sont donc sen- 
siblement inférieurs : 807 florins par mois. Tout 
comme sa sœur, Hans a le droit d’arrondir sa 
cagnotte par des petits boulots, à concurrence 
de 15 000 florins par an. 

Les Pays-Bas comptent six cent mille étu- 
diants, qui bénéficent d’un système particuliè- 
rement généreux coûtant 4,3 milliards de flo- 
rins par an à l’Etat. Le concept du 
studiefinanciering est né en 1986. avec l’adop- 
tion d’une loi visant à assurer à tous l’accès aux 
études, et surtout à «promouvoir une plus 
grande indépendance des étudiants vis-à-vis de 
leurs parents «. L’idée était simple : chaque 


jeune âgé de dix-huit à trente ans avait droit à 
une bourse à condition d'être inscrit dans un 
établissement d’étude ou de formation. Les bé- 
néficiaires n'étaient tenus à aucune obligation 
de résultat 

La situation a changé au début des années 
90, avec la nécessité de réaliser des économies 
budgétaires. Une vingtaine de modifications lé- 
gislatives ont alors été faîtes, pour assurer des 
économies de 1,7 milliard de florins. Un 
« contrat de réussite » existe désormais pour les 
étudiants. Il demeure très relatif, puisqu'il 
oblige le bénéficiaire de la bourse à réussir 25% 
de ses examens. En contrepartie d’une baisse 
des allocations, une carte assurant la gratuité 
des transports en commun a été accordée aux 
étudiants. Ces changements ont donné lieu à 
diverses protestations, ainsi qu'à une bonne 
dose d’inventivité de jeunes : profitant de la 
carte de transports, certains ont créé des socié- 
tés de courriers à travers tout le pays, au grand 
dam des chemins de fer nationaux! 

Aujourd'hui, le dispositif d’aide aux étu- 
diants fonctionne comme « une fusée à trois 
étages », explique Frank Wassenaar, porte-pa- 
role au ministère de l’éducation. Grâce à la 


baisse par étape de la bourse de base, ce sys- 
tème est programmé pour coûter de moins en 
moins cher au contribuable, même si la bourse 
additionnelle est augmentée afin de ne pas dé- 
savantager 265 000 étudiants qui en bénéfi- 
cient 

D’autres projets sont en cours. Un plan pré- 
senté par Jozef Ritzen, ministre social-démo- 
crate de l'éducation, sonne la fin de la bourse 
systématique Bientôt, les étudiants âgés de 
dix-huit à vingt-sept ans bénéficieront d’un 
prêt avantageux pour financer leur première 
année d’étude S’ils réussissent une partie de 
leurs examens (70 % dès 1997), le prêt se trans- 
formera en don, renouvelé chaque armée à 
condition de décrocher son diplôme en six ans. 
En cas d’échec, te remboursement sera obliga- 
toire, mais modulé en fonction des revenus. 
Montant des économies : 1,6 milliard de florins 
à l'horizon 1999. « La majorité parlementaire 
soutient ce plan dans ses grandes lignes, indique 
Frank Wassenaar, mais on se demande encore 
s'il faut accorder aux étudiants la possibilité de 
prendre une année sabbatique. » 

Alain Franco 


A la cour d'assises de Seine-Maritime, le jury doit décider si le meurtrier 
Stéphane Delabrière ira en prison ou à l'hôpital psychiatrique 


ROUEN 

Je notre envoyé spécial 

Depuis mercredi 5 avril, tes jurés 
de Seine-Maritime sont plongés 
dans l'univers irrationnel de la 
psychiatrie. Neuf personnes que 
rien ne disposait à un tel travail 
subissent, pendant de longues 
heures, de véritables cours donnés 
par une foute de psychiatres et de 
psychologues qui démontent lon- 
guement les mécanismes du cer- 
veau humain. 

A priori, l’affaire paraît simple : 
Stéphane Delabrière j tué trois 
personnes, dont un gardien de pri- 
son, et il ne conteste pas même un 
seul détail de l'accusation. La diffi- 
culté vient des experts. La plus 
grande partie d'entre eux ont 
considéré que Stéphane était res- 
ponsable de ses actes. Aussi, mal- 
gré l’avis des autres experts qui 
concluaient à la folie, Stéphane a- 
t-il été renvoyé devant une cour 
d'assises. 

C'est donc désormais aux jurés 
de décider. Doivent-ils condamner 
l’accusé à la prison, avec les 
risques de récidive soulignés ail 
début de l’audience par le docteur 
Daniel Zagury (Le Monde du 7 
avril) ? Ou doivent-ils l'acquitter, 
provoquant son placement d'of- 
fice par le préfet dans une unifié 


pour malades difficiles qui le trai- 
tera médicalement avec la surveil- 
lance que nécessite son état ? En 
bref, le choix du jury se fera entre 
la prison ou l'hôpitaL 
Un tel choix impose un mini- 
mum de connaissances que les ju- 
rés assimilent à marche forcée, au 
rythme de douze à quatorze 
heures de cours de psychiatrie par 
jour. Ils n'ignorent plus rien du 
jargon des experts et savent dé- 
sormais distinguer les névroses du 
psychopathe, qui est responsable, 
des redoutables psychoses du psy- 
chotique, qui n’a pas sa place en 
prison. Pendant de longues 
heures, ils écoutent ces spécia- 
listes de renom expliquer, avec la 
même conviction, que Stéphane 
est malade, qu’il ne l’est pas ou 
qu’il l'est seulement un peu. Le cas 
de Stéphane n’est pas étudié su- 
perficiellement, car c’est jusqu'aux 
tréfonds de l'âme que les spécia- 
listes vont puiser leurs arguments. 

OBSÉDÉ PAR LA MORT 
Un psychologue semble avoir 
découvert l'origine du déséqui- 
libre de cet accusé, obsédé par la 
mort au point de tuer un homme 
dans le seul but de lui demander 
de dire comment est fait l'enfer. 
L'événement déclenchant serait la 


disparition de Sandra, une soeur 
de Stéphane victime d’une mort 
subite à l’âge de deux mois. «Le 
mari va accuser sa femme et toute 
l’enfance de Stéphane va être mar- 
telée par les accusations du père. 
Un fantasme va se créer : la mère 
aurait tué Sandra. Par un méca- 
nisme destiné à protéger sa mère, ii 
attire sur lui. par ses comporte- 
ments déviants, te colère du père », 
explique ie psychologue. Cette 
évolution ira jusqu’au meurtre 
d’une femme qui le surprend en 
train de cambrioler. 

«Ce qu'il considère comme un 
accident va servir de charnière, 
ajoute le psychologue. H vient de 
découvrir que, lui aussi, il peut faire 
mal. H n’y a pas de fin à cette esca- 
lade. » Les jurés écoutent, 
prennent une foule de notes, alors 
que le président Jean Reynaud, 
méticuleux à l'extrême, veut rester 
résolument cartésien. « lia franchi 
une porte, insiste un autre psycho- 
logue. Il est entré dans un monde 
où les faits prennent une tout autre 
signification. » 

Au président qui s'étonne du 
comportement souvent « nor- 
mal » de l'accusé, le spécialiste ré- 
pond ; « La folie n'est pas forcé- 
ment quelque chose qui envahit tout 


le champ de la conscience. Il a 
conservé certaines capacités de 
donner une image de lui -même. 
Mais c’est une enveloppe, le noyau 
fondamental est psychotique». Et 
un dialogue de sourds s'installe 
entre la logique judiciaire, qui a 
ses travers, et te discours parfois 
nébuleux de ceux dont la profes- 
sion est de regarder de l’autre côté 
du miroir. 

« Cest un cas extraordinaire», a 
dit le docteur Zagury. Ce n’est pas 
certain. D'autres cours d'assises 
ont vu comparaître des accusés 
tout aussi inquiétants et peut-être 
tout aussi malades. Ce qui est pro- 
bable, c'est que les jurés se sont 
rarement autant penchés sur tes 
aspects psychiatriques d'un dos- 
sier. 

Il est vrai que le procès n'offre 
aucun autre élément susceptible 
d'apporter un éclairage. Outre la 
succession d’experts, les seules 
personnes citées à la barre sont 
quelques policiers. Aucun parent, 
aucun ami ne vient témoigner. 
Comme si Stéphane, silencieux 
dans son box, n'avait jamais exis- 
té. 

Verdict samedi 8 avril. 

Maurice Peyrat 


A Clermont-Ferrand 

le foulard islamique est 
jugé « en soi » ostentatoire 

Une décision inédite du tribunal administratif 


DU HAUT DE SES DIX ANS, 
Razieh risque fort de ne rien 
comprendre au jugement que 
vient de rendre 1e tribunal admi- 
nistratif de Clermont-Ferrand. Ex- 
clue de l'école primaire Jean-de- 
la-Fontame, le 7 novembre 1994, 
pour port du foulard islamique, 
cette jeune Iranienne accueillera 
sans doute avec plaisir la décision 
prise, jeudi 6 avril, par la juridic- 
tion administrative de la réinté- 
grer dans sa classe de CML Elle, la 
benjamine des quelque cent qua- 
rante jeunes Musulmanes sanc- 
tionnées depuis six mois, croira 
avoir gagné une guerre. Or la ba- 
taille qui vient de s’achever ne lui 
a été favorable qu’en apparence. 

Si le tribunal a annulé l'exclu- 
sion de Razieh, c'est uniquement 
par défaut de concertation. Le di- 
recteur avait bien mis le règlement 
intérieur de l'école en conformité 
avec la circulaire Bayrou du 
20 septembre 1994 interdisant les 
« signes ostentatoires». Mais fl lui 
appartenait ensuite de * soumettre 
la situation de cette élève à l’exa- 
men de l’équipe éducative ». II au- 
rait également dû en avertir les 
parents de la jeune fille. Or ceux-ci 
n’ont officiellement reçu le nou- 
veau règlement que le 7 novembre 
1994. « Les droits de la défense 
n’ont donc pas été respectés », 
concluent les juges. Une question 
de pure forme, en somme. 

Car sur le fond, le jugement est 
d'une sévérité inédite. Four la pre- 
mière fois, tes magistrats estiment 
que ie foulard islamique est «en 
soi » ostentatoire. Selon eux, fl est 
«r un signe d’identification mar- 
quant l'appartenance à me obé- 
dience religieuse extrémiste d’ori- 
gine étrangère ». 

« Cette obédience, poursuit le 
tribunal, se réclame d’une orienta- 
tion particulièrement intolérante, 
refose aux personnes de sexe fémi- 
nin l'égalité que leur reconnaissent 
les institutions démocratiques de la 
France, cherche à faire obstacle à 
l’intégration des Français et étran- 
gers de confession musulmane à la 
culture française en s'opposant au 


respect de la laïcité». Un tel point 
de vue, ajoutent les magistrats, 
« ne saurait tenter de stimpaser par 
un prosélytisme en milieu scolaire *. 
Le tribunal conclut donc que « le 
hidjab, «aens'Nement porté par la 
jeune Razieh sur l’insistance de ses 
parents, [—1 ne saurait être regardé 
que comme un signe constituant 
[__] un élément de prosélytisme et 
de discrimination de nature à justi- 
fier une sanction en application du 
règlement inférieur de l’école, la- 
quelle sanction ne pouvant être in- 
férieure à la mesure conditionnelle 
de rgfus d’admission ». 

jamais juridiction administra- 
tive n’était allée aussi loin. Plu- 
sieurs jugements étaient bien ve- 
nus confirmer des exclusions de 
jeunes Musulmanes voilées. Mais 
chaque fois, les juges avaient mo- 
tivé leur dérision par des absences 
en cours, des troubles à l’ordre pu- 
blic, des déclarations provocantes 
d’un dignitaire religieux local fls 
suivaient en cela l’avis rendu par 
le Conseil d’Etat, en 1989, qui rap- 
pelait que le port du foulard 
n’était pas, à lui seul, suffisant 
pour exclure. Récemment encore, 
le vice-président du Conseil d’Etat, 
Marceau Long, avaient rappelé la 
pertinence de cet avis et exprimé 
sa crainte que « des interdictions 
générales finissent par être 
aveugles » (Le Monde du 20 dé- 
cembre 1994). 

Le Conseil d'Etat ne devrait ce- 
pendant pas avoir à s’exprimer sur 
le jugement de Clermont-Ferrand. 
Favorable à Razieh, fl ne risque 
pas de foire l'objet d’un appel de 
sa famille, tour sa part, te rectorat 
attendra que le directeur de l’école 
exclue à nouveau la jeune fille, 
dam les nonnes cette fois. Nul 
doute que les parents de la petite 
Iranienne retourneront devant 1e 
tribunal administratif, dont la dé- 
cision pourra alors faire l’objet 
d'un appel devant le Conseil 
d'Etat Le droit aura sans doute 
avancé d’nne case. Razieh, elle, 
aura perdu au moins deux ans. 

Natharüel Herzbetg 


Vives réactions aux propositions 
du Sénat sur le secret de l'instruction 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PRESSE FRANÇAISE (FNPF) a 
fiait part de sa «préoccupation», jeudi 6 avril, à l’annonce des proposi- 
tions du Sénat sur le secret de ^instruction (Le Monde du 6 avril). La FNPF, 
qui « approuve toutes mesures visant à responsabiliser le journaliste, n’en 
décèle pas moins dans la protection du secret de Venquëte ou de l’instruction 
des mesures tendant à restreindre la liberté de la presse », affirme son pré- 
sident, jean Miot, dans un communiqué. 

L’Union syndicale des magistrats (USM, modérée) estime qu’« il s’agit 
d'une réflexion sérieuse et approfondie », mais certaines propositions «pa- 
raissent peu conciliables avec la liberté de l’information et les nécessités 
d’une communication moderne». L’USM s’étonne «de la frilosité» 
concernant les rapports entre Je garde des sceaux et les parquets puisque 
« l'indispensable » réforme consistant à interdire tes injonctions de clas- 
sement, *< souhaitée par le garde des sceaux lui-même, n'est même pas envi- 
sagée ». L'association professionnelle des magistrats (APM, droite), « ap- 
prouve dans leur esprit les mesures visant à mieux responsabiliser les 
médias », maïs elle « regrette de nouvelles entraves Juridiques et pratiques à 
l'efficacité de rinstruction ». Le Syndicat de te magistrature (SM, gauche), 
affirme qu'en rendant publiques, « en pleine campagne électorale », des 
propositions « qui tendent exclusivement au renforcement du secret de Fen- 
quête et de l’instruction », la mission « donne l’exacte mesure de te stratégie 
de musellement de la presse menée sur tous les fronts depuis quelques mois ». 


Tïïr* «Panenare privilégié de la caisse Régionale de Créditas 
de l'Yonne, Jean-Philippe Lehmann et Olivier Campredon, ontétéc 
examen pour escroquerie, abus de biens et de pouvoirs, mardi soir A 
Juf d’instruction Benoit Lewandowski qui ïnst 
Auxerre le dossier des malversations apparues dans la gestion 
« banque verte » de l'Yonne (Le Monde GulV* avril). 

^ Chel Coe ! ncas a < desa cellule, utilisé un téléphon 
rant sa détention provisoire à la prison de Belfort entre le 22 févrie 
«amen pour escroquerie, le PDG de la financière d 
lois disposait d un appareil portable dans sa trousse de toilette, fl en 

reiX SÆ^ f0iS - * XMS . d ®. sa P remière tes gardiens ai 

^ h 350 * C’est à la suite d’un appel 

E 111 ?? 11 de Montbéliard que les surveillants ont déemn 
vraie nature de 1 appareil, 

«æsssa; 

parte tribunal rnm>nnnnn«l A*. i . >«! JSUUI O 
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DISPARITIONS 

^ Yannis Alévras 

Un dirigeant des socialistes gréa 
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YANNIS ALÉVRAS, qui était un 
des dirigeants historiques les plus 
respectés du Mouvement socia- 
liste panhellénique (Pasok au 
pouvoir), est décédé à l’âge de 
quatre-vingt trois ans, jeudi 6 avril 
à Athènes, des suites d’une pneu- 
monie aiguë. 

Né en Messinie, dans le sud du 
Péloponnèse, Yannis AJevras se 
fera remarquer après ia guerre ci- 
vile (1946-1949) pour son action 
syndicale, alors qu'il est employé 
de banque. Il fondera, notam- 
ment, le puissant syndicat des em- 
ployés de banques OTOE, en 1955. 

Il rejoint ensuite l'Union du 
centre de Georges Papandréou, le 
père de l’actuel premier ministre 
Andréas Papandréou, avec qui il 
se liera d’une profonde amitié, il 
sera élu député de l’Union du 
centre en 1963 et 1964. 


Le pustch militaire des colonels, 
le 21 avril 1967 , le trouve à 
Athènes, où il sera emprisonné en 
compagnie de Georges et Andréas 
Papandréou. Il passera quatre ans 
dans les geôles de la junte et en 
exil à Folegandros, une petite Hé 
désséchée des Cyelades. 

Au retour de la démocratie, en 
1974, U fonde le Pasok avec An- 
dréas Papandréou, et apparaît 
comme le numéro deux du parti. 
Il sera élu, dès 1974, député du 
parti socialiste, et réélu jusqu'à sa 
mort. 

Après l’arrivée du Pasok au 
pouvoir en 1981, il exercera la pré- 
sidence du Parlement monocamé- 
rai jusqu’en 1989. D prendra ses 
distances, en 1988, avec Andréas 
Papandréou, au moment du scan- 
dale politico-financier provoqué 
par le banquier-escroc Georges 
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Emilio Greco 

Un sculpteur italien dans la tradition 


EMILIO GRECO, sculpteur ita- 
lien né à Catane en 1913, est mort 
mercredi 5 avril à Rome. Après des 
débuts difficiles à Naples, ü s’était 
fixé à Rome, où le succès est venu 
après sa première exposition per- 
sonnelle, en 1946. Dans les an- 
nées 50, il a reçu plusieurs prix 
(prix du Parlement, à la Quadrien- 
nale de Rome en 1952, prix de la 
commune de Venise à ia Biennale 
de 1956, notamment), et participé 
à de nombreuses autres manifes- 
tations internationales. Des expo- 
sitions de son oeuvre ont égale- 


ment eu lieu à Rome, à Florence, à 
Londres, à Paris (au Musée Rodùi, 
en 1961), et à Tokyo. En 1964, ü 
avait été chargé de sculpter les 
battants d’un des portails de la ca- 
thédrale d’Orvieto. 

Emilio Greco a développé son 
œuvre autour du corps de la 
femme, indifférent, ou presque, 
aux modes d’expression contem- 
porains, jouant avec ses danseuses 
et ses baigneuses d'élongations et 
de déformations significatives de 
son attachement à la tradition ma- 
niériste. 
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Naissances 


- Claire STOUFF-VALLÉE 
ei Christophe VALLÉE 

Leur fils Pierre, 

sont heuremt de vous Mtjoncqr b nais- 
sance de 

Benjamin, 

le 5 avril 1995, à l*île de la Réunion. 

7, nie Saint-Sauveur. 

75002 Paris. 

20. rue des 16-Villas. 

97600 Mamoudzou 

(Mayotte). 

- Frédérique GENTON-JOU1N. 
Patrick JOU1N 

sont heureux d’annoncer la naissance de 
Victoire Joséphine Constance, 
le 30 mars 1995. ù Vienne (Autriche». 


Anniversaires de naissance 

- Le 7 avril 1975 
naissait 1e Beül Minou d’ Amour 

Anne AKRICH. 

■ Sois ta' plus heureuse étant ta plus 
jolie. • 

Mille pou tous pour les vingt ans. 

Je l’aime. 

Maman. 


Décès 

- Monseigneur François Favreau. 
évêque de Nanterre, 

Le Père Jean Dujardin, 
supérieur général 
El les P§res de ('Oratoire, 

M_ et M" Philippe Bourdeau, 
leurs enfants « petits-enfants. . 
vous font part du retour à Dieu du 


Père Jacques Olivier BOURDEAU, 
prêtre de l'Oratoire, 
curé de la paroisse 
Sainte-Thérèse de Boulogne. 

L’inhumation sera célébrée dans la 
paroisse Sainte-Thérèse le samedi 8 avril 
49 h 15. 

62, me de l’Anrienne-Mame. 

92100 Boulogne-Billancourt. 


Ni fleurs ni couronnes. 

M. et M“* Bourdeau. 

61. route de Moruessoa. 
78110 Le WsineL 
Père Jean Dujardin, 

17, rue des Lyonnais. 
75005 Paris. 


- Sa famille. 

Ses amis. 

ont b très grande tristesse de faire pan de 
la disparition de 

Georges DUPRÉ, 

dans sa soixante-huitième année, le mer- 
credi 29 mars 1995. 

Ses obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité, lundi 3 avril.- 4 La Cha- 
pe lie- Y von (Calvados). 


Un entretien 

avec Harvey C. Mansfield. 
philosophe américain 
de l'école conservatrice 


fjtMmât 


Koskotas. 0 limitera dès lors ses 
activités à la vie parlementaire. 

Ü a été inhumé, vendredi 7 avril, 
dans le cimetière historique 
d’Athènes, avec les honneurs d’un 
premier ministre. « Yannis Alévras 
était un politicien qui a apporté 
une touche éclatante à la vie poli- 
tique nationale ». a déclaré, dans 
un dernier hommage, M. Papan- 
dréou. 


D.K. 


NOMINATIONS 

Défense 

Le conseil des ministres du mer- 
credi 5 avril 1995 a approuvé les pro- 
motions et les nominations sui- 
vantes dans les armées : 

• Terre. Sont élevés au rang et à 
i’appeOation de général de corps 
d’année les généraux de division 
Jean-Claude DeUssnyder, Jacques 
Genest et Paul Parraud. 

Sont promus : général de division, 
le général de brigade Bernard Bau- 
dot ; général de brigade, les colonels 
Hugues de Fontaines, Patrick Ma- 
nifleat et Dominique de Coda. 

Sont nommés : commandant la 
3 e brigade aéromobile du 3* corps 
d'année, le général de brigade Hu- 
bert Rémond ; inspecteur du 
commissariat de l’année de terre, le 
commissaire général de brigade 
Yves Martin. 

• Marine. Sont promus: vice- 
amiral, le contre-amiral Philippe de 
Bazelaire ; contre-amiral, le capi- 
taine de vaisseau Philippe Geniex. 

Sont nommés: commandant la 
zone maritime Atlantique et préfet 
maritime à Brest, le vice-amiral 
Jean-Yves Le Dantec ; comman- 
dant le groupe d’action sous-ma- 


- Son épouse, 
son âls 

et sa famille, 

ont b tristesse d'annoncer le décès de 

Kari-Hemz NETTE RSHEIM, 
ancien ingénieur au Laboratoire 
de recherches balistiques 
.. et aérodynamiques - L-RJ3 -A - 
de Vemon, 

créateur de b société Haar- France. 

survenu le 3 avril 1995. dans sa soixante- 
seizième année. 

L’inhumation a eu lieu à Saime- 
Matguerite le 5 avril 1995. 

Vasiérival, 

76119 Sainte-Maiguerite-sur-Mec 

- Isabelle et Michel Casta-Husson 

om la grande douleur d’avoir peidu leur 
grand-mère. 

Marthe SECRÉTÏN-BRELLET, 

qui s’est endormie dans la lumière de 
l’Eiente! le 4 avril 1995. 

7, rue Henri-IV. 

80000 Amiens. 


- Christophe CORBEL 

nous a quittés le 2 avril 1995. dans sa 
quarantième année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu en 
l’église du Pradel le 4 avril. 

De la pan de : 

Ginette. 

.son épouse, 

Sandie es Marion, 
ses filles. 

Philippe et Elisabeth, 
ses parents. 

Sa famille, 

Ses amis. 

23, parc Saiot-Grégory-IL 
boulevard De-Laitre-de-Tassigny, 
83220 Le Pradel. 

3, me de la Mare-Adam. 

92370 Chavil le. 

- Le docteur Emmanuel Hoche, 
psychiatre des hôpitaux, 
son fils, 

Olivier, Alexis, Xavier-Jonathan, 
ses petits-fils. 

Henri KosJd, 
son frère. 

Les familles Koski. Handkan, 
Grosskopfet Kleinman, 

El toute b braille. 

ont la très grande douleur de faire part du 
décès de 

M- Régine ROSEMONT, 

chirurgien-dentiste, 
déportée au camp de Draney. 

survenu le 2 avril 1995 dans sa quatre- 
vingt-unième année i Boulogne (Hauts- 
de-Seine). 

Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
7 avril 1995 dtme l'intimité familiale au 
cimetière parisien de Bagneux. 

* Elle émit généreuse et juste. 

EUe ouvrait tes bras aux malheureux. 
Et tendait la main à l’indigent. • 

Proverbes 31. VOL 20 . 

3,tueChanez, 

75016 Paris. 


Rita Cadillac 

Une égérie du Crazy Horse Saloon 


RITA CADILLAC, née Nicole Yas- 
terbelsky, est décédée, mercredi 
5 avril à Deauvffle, des suites d’une 
longue maladie- Elle était âgée de 
cinquante-six ans. 

Alain Bernardin, créateur du Cra- 
zy Horse Saloon, cabaret de strip- 
tease unique au monde, avait l’art 
de trouver des surnoms imagés et 
sonores aux superbes jeunes 
femmes qu'il engageait : ainsi bapti- 
sées, elles devenaient des créatures 
mythiques dépassant de loin la no- 


toriété d'une simple effeuflleuse. Ri- 
ta Cadillac fut une de ces égéries des 
années 60. Avec un nom de scène 
qui évoquait autant le rêve du luxe 
américain qu’une plastique irrépro- 
chable et généreuse. Au Crazy, elle 
fut une contemporaine de Rita Re- 
noir, de Dodo de Hambourg, 
femmes dont le corps se métamor- 
phosait en sculptures sous les lu- 
mières impressionnistes d’Alain Ber- 
nardin. 

Dès 1957, à l’âge de dix- huit ans. 


Rita Cadillac, d'origine polonaise, 
avait débuté comme danseuse aux 
Folies-Bergère. Elle fit également 
partie d’une revue qui accompagnait 
le chanteur Tl no Rossi au théâtre 
ABC, à Paris. Ensuite, elle contribua 
à assurer la gloire du Cray Horse 
Saloon, qu'elle quitta en 1970. EUe 
tenta alors une carrière au théâtre, 
puis dirigea, à partir de 1973. le 
night-club du casino de Ifouville. 

D. F. 


rine, le contre-amiral Philippe Mo- 
rel ; sous-chef d'état-maior 
« pians » à l’état-major de la ma- 
rine, le contre-amiral Yves Naquet- 
Radlguet ; directeur du personnel 
militaire de la marine, le contre- 
amiral Maurice Girard. 

• Ait Sont promus : commissaire 
général de division aérienne, le 
commissaire général de brigade aé- 
rienne Lucien Vincent, nommé di- 
recteur central du commissariat de 
l’air; commissaire général de bri- 
gade aérienne, les commissaires co- 
lonels Jean-Paul Bemabeu et 
Alain Baillaud, nommé directeur 
du service des rémunérations et des 
pensions du commissariat de l'air; 
général de brigade aérienne, le colo- 
nel Luden Dat, nommé chef de la 
division «transmissions, électro- 
nique et informatique v à l’état -ma- 
jor des années. 

• Gendarmerie. Est promu gé- 
néral de division, le général de bri- 
gade André Lorant, nommé 
commandant la région Méditerra- 
née et la circonscription de gendar- 
merie de Lyon. 

Sont nommés général de brigade, 
les colonels ftançofs Bndet, Jean- 
Claude Gflkn et Philippe Huron. 

• Service de santé. Est promu 


médecin général, le médecin chef 
Michel Ferry. 

• Armement Sont promus ingé- 
nieur général de deuxième classe, 
les ingénieurs en chef Gérard Ri- 
cheux et Philippe Morice. 

Sont nommés : chargé de mission 
auprès du délégué général pour l'ar- 
mement l'ingénieur général de pre- 
mière classe Bernard Thauvin ; ad- 
joint au directeur de 
l’administration et des ressources 
humaines, l'ingénieur général de 
première classe Pierre GaudiOière ; 
adjoint au directeur des construc- 
tions navales, chargé de l’adminis- 
tration générale, l’ingénieur général 
de deuxième classe Bruno Jour- 
dain. 

Académie 

DES BEAUX-ARTS 

• Federico Zeri, universitaire et 
critique d'art italien, a été élu, mer- 
credi 5 avril, membre associé étran- 
ger de l’Académie des beaux-arts de 
l’Institut de France, au siège laissé 
vacant par l’ancien président améri- 
cain Richard Nixon. Au cours de la 
même séance, l'académie a élu trois 
correspondants: deux architectes 
chargés des Monuments histo- 
riques, Yves Boiret et Guy Nicot, 


ainsi que le pianiste et organiste de 
Sainte-Clotüde à Paris, Jacques Tod- 
riei. 

! formé j rhtttowderjn parlfcnunl Beren- 
son. Federico Zen a ae. om ]<M8 rt in>- 
jxrcleur de rjdminfatrjiion dn beaux-arts en 
IUlie et dsrctorrde la galerie S padti i Rome. A 
parer de 1^7, a a enseigne dans diverses uni- 
versités à Horence et a Mèaa et surtout aux 
Etats-Unis. Il est vice-peadent du Conseil su- 
peneur du mirasttie italien des biens ctiltmeb.) 

• Jean-Louis Florentz, composi- 
teur fiançais, a été élu, mercredi 5 
avril, à l'Académie des beaux-arts de 
l’Institut de France, au siège du 
compositeur et violoniste Raymond 
Gallois Mombrun, dans la section 
de composition musicale. 

|A£è de quarante- sept ans, lean-Uxas Flo- 
rent* est professeur d'analyse ahno-muacolo- 
gfcjue au Conservatoire national supérieur de 
musique tCNSM) de Lyon, depuis NS 5- Il a revu 
une ionnation musicale • classique » au CNSM 
de ttiris, auprès d'Olivier Messiaen et Pierre 
Schaeffer, fréquente FEcole pratique des hautes 
études et s'est spécialisé dans les langues sémi- 
tiques, notamment éthiopiennes. Jean-Louis 
florentz a été pensionnaire de b VBa Mèdicis, 
& Rome, de 1979 à 1981 et de la Casa tfettzquez, 
à Madrid, de N© à 1985. Couronné en 1939 
tfun Grand Prix musical de la Vflk de (tins. 3 
fut, ramée suivante, lauréat de la fondât»! 
Prince-Hene-de-Monanx] 


Remerciements 


- Vîclde Cauche 
Et toute sa famille 

remercient tous ceux qui leur ont témoi- 
gné leur sympathie à l'occasion du déccs 
de 

Gérant CAUCHE. 

survenu le 26 mars 1995, dans sa 
soixante-treizième année. 

2. La Petite-BarTcrie. 

91190 Vil liers- le- Bâcle. 


- M“ Gérard Ducher. 

Chantal Ducher. 

Anne er Thierry Gouèzel. 

Claire et Mario D' Arnica, 
remercient sincèrement tous ceux qui se 
sent associés a leur peine par leurs té- 
moignages d’affcciion et de sympathie 
lors du décès de 

M. Gérard DUCHER, 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


^CARNET DU MONDE^ 
Télécopieur : 
45-66-77-13 
Téléphone : 
40-65-29-94 
S 40-65-29-96 S * 


Anniversaires 

- Le 8 avril 1945. trois jours avant l'ar- 
rivée des troupes américaines dans le 
camp de concentration de Dora, mourait, 
à l'âge de quarante-huit ans. 

Le général Louis Gentil, 

croix de guerre 14-18 et 39-45. 
compagnon de b Liberation, 
codirccteurdu réseau 
de renseignement Gallia. 
fondateur du réseau Darius. 

(Arrêté b 24 mai 1944, arrprisoretè ai setrat ■ 
Fresnes, il Ut partis, le 15 août 1944, du denrâr tnin 
de déportés vers Buchenwald. I est sélectionné, ai 
tant qui déporté «Nuit et BrtnriHard», le 28sep- 
tembe, pour fus if» souterraine des fusées de Wo- 
ns m Braun, Dora, ieo if extermination systéma- 
tique per le train!, la sous-almaotation et la terrera, 
où sont morts, en dix-huit mois, vingt mifle (ré- 
gnants. dont plus de six mSe Français!. 

{Dénoncé tbpoficeawêt* du camp pour actes de 
résistance, ü est arrête le 7 novembre 1944 par les 
Waflen SS. enfermé pendant pkisieurs jours au 
«stehbunkera. debout sans noraritur ni boisson, 
transféré a la prison de Nordhausen, puis placé dans 
le terribie koounando du topo Vlfitty Green. Les mau- 
vais traitements et f épuisement ont physiquement 
raison de kë et i entre a IMmene-moraoir du camp 
au début de t94S, mais a tient bon jusqu’à 1a fin et an 
tant qu'aniHeui. ! soutient le moral de ses compa- 
gnon mourants du ■ Revit* » en évaluant pour eux, 
jusqu’à sa mort rapproche de l'artBerie americainel 

Au nom de ceux qui I m aime et admire 


- LeS.ivnl l^fr. 

Joseph Jean IVIORER. 
commandeur de la Légion d'honneur 
au litre militaire. 

nous quinail. 

Pbur cil anniversaire, que ceux qui 1 ont- 

aimé >e souviennent. 

De lu pan de va femme Pjule Mener. 


Communications diverses 

- Les Cours de civilisation française 
de la Soritonne (cours de langue pour 
étudiants étrangers) organisent un après- 
midi d’information le samedi 8 avril, de 
14 heures à 17 heures, 16 bis. rue de l' Es- 
trapade. 750Û5 Itiriç. Renseignements : 
lll 40-46-26-69 ou 40-46-26-70: télé- 
copie : (1 1 40-J6-32-29. 


- Fonderie d’art J. CappcUL 
Avis aux artistes. 


Suite a la cessation d'activité, les 
moules en dépôt à la Fonderie, non repris 
par les artistes, seront détruits, en pre- 
xrnee de M' Trennec. huissier de justice, 
le samedi 22 avril 1995. a partir de 
lOheurev à l'aielier, mute de Vbigny. 
77320 Jouy-Mir-Morin. Renseignements : 
■ h 3U* 34 *09-81. entre 19 heures et 
22 heures. 


-TY2 

■ ff n'y d p.iv désespère - le 

iléu’xpotr. 'est seulement un manque de 
AlliWI...) - 

Romain Caty. 

Eiiin \uion européenne 
i Pris des critiques |045j. 


Conférence 


- Carême prolestant 1995. 

Domain, samedi, sur France-Culture, il 
18 heures : •• Le Silence de Dieu «. par le 
pasteur Gérard Delteil. 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


Président républicain de la Chambre des représentants 
des Etats-Unis, Newt Gingrich invite son pays 
à dominer l'ère de la communication, donc le monde. 


Il applique sa doctrine au base-bail 
aussi bien qu'à l'éducation, la santé, la 
l'aide sociale et la NASA. 


science. 


I L y a une grosse dame 
d’âge moyen, un jeune 
cadre dynamique, une 
jolie fille en sweat-shirt, 
très maquillée sous sa 
casquette de base-ban, 
et un étudiant noir. Sa- 
gement assis derrière 
leur pupitre de Formi- 
ca, ils ont payé 450 doQars chacun 
pour suivre, dix samedis matin de 
suite, le cours du professeur Gin- 
grich dans une petite université 
privée qui assure « un enseigne- 
ment de qualité dans un environne- 
ment volontairement chrétien » à 
Waleska, près d'Adanta, en Géor- 
gie. Harvard, Vale et Princeton 
n'ont qu’à bien se tenir. Ces 
temples du savoir; qui ont formé 
des générations d'élites presti- 
gieuses, sont dépassés. C’est dé- 
sormais d’une petite salle du Rein- 
hardt College que rayonne le 
« Renouveau de la civilisation 
américaine », conçu et enseigné 
par la nouvelle étoile du Parti ré- 
publicain américain, Newt Gin- 
grich, depuis quatre mois speaker 
(président) de la Chambre des re- 
présentants. 

L’enseignement de la pensée 
« newtonienne » ne se limite pas à 
l'audience d'une cinquantaine 
d’étudiants physiquement pré- 
sents, ce samedi matin, dans la 
salle de cours. Le cours, télévisé, 
est retransmis, affirment les parti- 
sans de Newt Gingrich, à quelque 
26 millions de téléspectateurs en 
direct ou en différé, notamment 
dans d'autres universités, par l’in- 
termédiaire de deux chaînes câ- 
blées. « Renewing American Ovüi- 
zation » se vend aussi en dix 
vidéo-cassettes, que l'on peut 
commander pour la somme de 
229,95 dollars (1 200 francs). 
«L'objectif, commente un proche 
collaborateur de M. Gingrich, est 
de former 200 000 citoyens militants 
d’ici à avril 1996. » 

Ce jour-là, le professeur Gin- 
grich traite du « cinquième pilier » 
du renouveau de la civilisation 
américaine, la « qualité », telle 
qu’elle a été définie par Edwards 
Deming, le prophète de la qualité 
industrielle, le génie du manage- 
ment qui a aidé le Japon à forger 
une économie hautement compé- 
titive dans les années 50. Newt 
Gingrich l'a rencontré pour la pre- 
mière fois en 1990, trois ans avant 
sa mort ; malgré ses quatre-vingt- 
dix ans, Deming fit une profonde 
impression sur celui qui n’était 
alors qu’un simple élu de la mino- 
rité républicaine au Congrès, mais 
qui songeait déjà depuis un certain 
temps à révolutionner l’Amérique. 
Deming a alors rejoint les rangs 
des gourous de Newt Gingrich, au 
premier rang desquels figurent AJ- 
vin et Heïdi Toftler, les auteurs du 
Choc du jûtur. 

Newt Gingrich n’est pas un poli- 
ticien comme les autres. Cet 
homme-là se considère comme un 
visionnaire et met au service de sa 
vision, et de ses ambitions, d’im- 
menses talents de tacticien. « Il 
pense loin, dit l’un de ses anciens 
collègues de l’université de West 
Georgia, le professeur Don Wa- 
gner. Il a une mission. » Cette mis- 
sion. fortement inspirée par le 
couple Toffler, dont il a signé 
l’avant-propos du dernier ouvrage, 
est de faire entrer l’Amérique en 
position de force dans « ia troi- 
sième vague », celle de V« informa- 
tion âge «* (l’ère de la communica- 
tion), qui succède à l’ère de la 
révolution industrielle (la 
deuxième vague), elle-même ayant 
suivi, dans l’histoire de l’humanité, 
la révolution agricole (la première 
vague). A droite sur l’échiquier po- 
litique, Newt Gingrich se définit 
couramment comme « un révolu- 
tionnaire ». Ni séducteur ni chaleu- 
reux, mais doté d’une extraordi- 
naire énergie, son épaisse 
chevelure grise en bataille, il per- 
turbe, provoque, dérange, est par- 
tout à la fois, fixe les termes du dé- 
bat politique et produit soixante 
idées à l’heure. 

Pour la classe politique améri- 
caine, il est surtout l’artisan du 
triomphe républicain aux élections 
législatives du 8 novembre 1994, 
celui qui. pour la première fois en 


quarante ans, a permis aux répu- 
blicains de reprendre le contrôle 
des deux chambres du Congrès. A 
la tête de la Chambre des repré- 
sentants, où 3 réalise l’exploit de 
faire voter en cent jours l’essentiel 
de son programme électoral, le 
« Contrat avec l’Amérique ». Newt 
Gingrich devient vite ia figure do- 
minante de la politique améri- 
caine, celui qui veut « défaire le 
New Deal ». En quelques mois, 
son ascension est si rapide que l’on 
parle d’une candidature à la Mai- 
son Blanche en 1996. Il y songe un 
bref moment, puis renonce : «Je 
n’ai pas vraiment besoin d'être can- 
didat à la présidence pour faire pas- 
ser mon message, dit-fl. A ce stade 
de ma carrière, j’ai déjà une tâche 
suffisamment lourde. » A cinquante 
et un ans en effet, Newt Gingrich 
n’a pas besoin de brûler les étapes. 

Car la carrière du « King Newt » 
se déroule pour l’instant comme 
un parcours soigneusement cal- 
culé. Après des débuts difficiles 
dans la vie - né Newton McPher- 
son, en Pennsylvanie, de parents 
mariés trop vite et trop jeunes, il 

Newt 


façon dont 1e peu d'élégance fait 
encore aujourd’hui les délices des 
chroniqueurs, en épouse aussitôt 
une autre de quinze ans de moins, 
Marianne, en 1981. Sur Capitol Hfll, 
on l’appelle le « poseur de 
bombes »■ il devient spécialiste en 
opérations de déstabilisation et as- 
sauts en tout genre, fl fait tomber 
le speaker démocrate Jim Wright 
sur une affaire de manquement 
aux règles déontologiques et mène 
en 1990 la révolte au Congrès 
contre un accord que le président 



Gingrich, 
l'homme qui 
veut changer l'Amérique 


est enfant du divorce avant même 
de savoir marcher -, il trouve un 
certain équilibre auprès de la se- 
conde famille que sa tnère va fon- 
der avec un militaire. Bob Gin- 
grich, un homme taciturne qui 
adopte le petit Newt Les hasards 
de la vie de garnison mènent la fa- 
mille Gingrich, qui s'enrichit pro- 
gressivement de trois filles, à tra- 
vers les Etats-Unis puis, dans les 
années 50, en Europe, à Orléans et 
à Stuttgart. Le petit Newt est 
curieux, lit tout ce qui lui tombe 
sous la main et se passionne pour 
les animaux - les dinosaures sur- 
tout, dont ii décore son bureau au 
Congrès. A dix ans, alors que son 
beau-père combat en Corée, il voit 
quatre fois dans la même journée 
The Sands of hvo Jima, avec John 
Wayne. 

E N 1958, Bob Gingrich em- 
mène son fils, alors âgé de 
quinze ans, visiter Ver- 
dun. La vision le marque à jamais : 
«Je sens encore l’horreur et le réa- 
lisme qui s'emparèrent de moi, 
écrit-il dans un livre publié en 
1984, Wîndow qf Opportunity. Ce fut 
un moment décisif dans ma vie, qui 
me poussa vers l'histoire et la poli- 
tique. » L’année suivante, son père 
est muté en Géorgie ; selon le Was- 
hington Post. c’est là que le jeune 
Newt confie à un professeur son 
intention de se faire élire au 
Congrès après avoir créé un vrai 
ftiti républicain dans cet Etat fa- 
rouchement démocrate. 

La voie est tracée. Newt Gin- 
grich résiste à la tourmente des an- 
nées 60, s'éprend en terminale de 
son professeur de mathématiques, 
une femme de sept ans son aînée, 
qu’il épouse l’année suivante 
contre l’avis de ses parents. Elle le 
suit à l’université de TUlane, en 
Louisiane, où 3 étudie l’histoire. Le 


couple a très vite une fille, puis 
deux: Newt Gingrich échappe au 
Vietnam. (1 a les cheveux courts, 
porte veste et cravate, commence 
à s’intéresser au futurisme eh en 
1968, histoire de se faire la main, 
participe à la campagne en Loui- 
siane de Nelson Rockefeller, répu- 
blicain modéré qui vise la Maison 
Blanche. Elevé dans la religion lu- 
thérienne. il se convertit à celle de 
sa femme, baptiste du Sud - élec- 
to râlement, dans la région, c’est un 
atout. Sa thèse de doctorat d'his- 
toire, curieusement, est consacrée 
à la politique d'éducation au 
Congo belge de 1945 à i960- une 
idée de son directeur de thèse, 


1969, avec sa famille, pour faire les 
recherches nécessaires à sa thèse. 
Son doctorat lui permet de décro- 
cher un poste d’enseignant d'his- 
toire au West Georgia College de 
CarroUton, petite université d’Etat, 
à une heure d’Atlanta, qui sera dé- 
sormais sa base ; il y garde encore 
quelques solides amis, notamment 
parmi ses anciens collègues. En 
1974, puis en 1976, il tente d’arra- 
cher la sixième circonscription de 
Géorgie au démocrate ségréga- 
tionniste qui ia détient, et finit par 
y parvenir en 1978. Pendant les 
huit ans passés au West Georgia 
College, il n’aura fait aucun mys- 
tère de ses ambitions : « Il voulait 


« On ne peut pas perpétuer une civilisation 
où des gens de douze ans font des enfants, 
où ceux de quinze ans s'entre-tuent, 
ceux de dix-sept ans meurent du sida 
et ceux de dix-huit ans décrochent 
des diplômes qu'ils sont incapables de lire » 


Pierre Laurent, professeur d’his- 
toire européenne d’origine belge, 
pour accommoder les priorités de 
l’étudiant Gingrich. « Il m’avait dit 
très franchement, explique le pro- 
fesseur Laurent, qu'il tenait à avoir 
un doctorat, mais qu'il avait des 
ambitions politiques ; ii voulait faire 
une thèse honnête, mais pas néces- 
sairement un livre. Je lui ai donc 
suggéré deux ou trois sujets qui ne 
l’emmèneraient pas trop loin, dont 
celui-là. » 

Avec l’aide d’une bourse, des 
économies de sa femme et de 
l’Eglise baptiste, Newt Gingrich 
passe huit mois à Bruxelles en 


être speaker de la Chambre des re- 
présentants, se souvient le profes- 
seur Wagner. C'est un populiste, et il 
connaît suffisamment l'histoire amé- 
ricaine pour savoir que cette atti- 
tude politique est plus adaptée à la 
Chambre qu’au Sénat ou au pouvoir 
judiciaire. La Maison Blanche ? Je 
ne me souviens pas l’avoir entendu 
en parler. U voulait être speaker. » 

A Washington, Newt Gingrich, 
enfin membre du Congrès, tisse sa 
toile. La machine Gingrich, qui 
portera tous ses fruits seize ans 
plus tard, se rode. D’un côté il 
casse, de l'autre il construit fl di- 
vorce de sa première femme, d’une 


Bush passe avec les démocrates 
sur le budget. La controverse 
contribuera à la défaite de George 
Bush en 1992, face à BQ1 Clinton. 
Parallèlement, le «poseur de 
bombes » met au point une straté- 
gie de conquête du pouvoir, fl as- 
seoit son discours idéologique qui, 
notamment sous l’influence du 
chantre de la droite républicaine, 
l’homme de radio Rush Limbaugb, 
s’est considérablement radicalisé ; 
et 3 monte un réseau national de 
soutien financier et électoral. 

L’idéologie selon Newt Gingrich 
part du postulat de l’échec de 
l’Etat-providence. «On ne peut pas 
perpétuer une civilisation où des 
gens de douze ans font des enfants, 
où ceux de quinze ans s’entre-tuent, 
ceux de dix-sept ans meurent du si- 
da et ceux de dix-huit ans dé- 
crochent des diplômes qu’ils sont in- 
capables de lire», assène-t-il. A 
partir de là, D faut créer une vision 
positive, «romantique », aussi 
puissante que celle du New Deal fl 
y a soixante ans : si Newt Gingrich 
rend volontiers hommage à Fran- 
klin D. Roosevelt, ce n’est pas pour 
ses idées démocrates mais pour 
avoir su « donner l’espoir à une na- 
tion désespérée ». Cette vision, c’est 
celle d’une société civile qui 
retrouve le sens de la responsabili- 
té individuelle, de f initiative et de 
l’entraide communautaire ; où 
l'aide sociale, qui, aveuglément 
dispensée d’en haut, « encourage 
la dépendance », est remplacée par 
« des oeuvres de charité privées ». 
Où la bureaucratie, mère de tous 
les maux, surfout lorsqu'elle est fé- 
dérale, cesse d'étouffer les collecti- 
vités locales et les Etats. Instru- 
ment de la libération du citoyen, la 
« révolution de l’information » est 
censée faire voler en éclats toutes 
ces barrières inutiles. Newt Gin- 
grich, qui n’a sans doute guère le 


temps d’explorer lui-même l’es- 
pace cybernétique, voit dans inter- . 0 

net une sorte de panacée, au point 
de proposer « un aménagement fis- 
cal permettant à chaque enfant 
pauvre d’avoir son ordinateur por- 
table », idée qui fit beaucoup sou- 
rire et dont l’auteur finit par re- 
connaître qu'elle était «stupide ». 

Xifaîc le champ d’application de 
sa doctrine est infini : là santé, r ar- 
mée, l’aide sociale, l’éducation, la 
science, la NASA, le base-bail... 
Troublé, le New Yorker, hebdoma- 
daire de l'intelligentsia de gauche, 
compare le « gingrichisme-tofflé- 
risme» au marxisme-léninisme : 

« C’est une autre variation du maté- 
rialisme historique. La faveur,, la 
certitude de tout savoir, le scien- 
tisme. la griserie révolutionnaire*, 
une bonne partie de ce nouveau cre- 
do est étrangement familière. » Le 
New York Times s'inquiète de 
V« autoritarisme» de Newt Gin- 
grich, qui, en ne cessant de fustiger 
« Pétite médiatique »et tes héritiers 
de «la contre-culture de s an- 
nées 60», répand « l’idée que la 
dissidence intellectuelle est antipa- 
triotique et irritante». La doctrine 
diplomatique du « gjngrichisrne», 
jusqu’ici reléguée au second plan, 
rejette P isolationnisme au profit de * 

l’unilatéralisme : l’Amérique doit 
mener le monde, sans s'encombrer 
des contraintes onusiennes. 

L ’AUTRE volet de la mé- 
thode Gingrich. c’est 
« Newt Inc. », le surnom 
donné à son empire. Newt Gin- 
grich révèle un sens remarquable 
de l'organisation : en 1986, il prend 
le contrôle d’un comité d’action 
politique, Gopac, par 1e biais du- 
quel fl collecte des millions de dol- 
lars en dons auprès d'hommes 
d'affaires. Gopac, pois une fonda- 
tion créée par son éminence grise, 

Jeffrey Elsenadi, la Progress and 
Freedom Foundation, assurent le 
relais organisationnel national et 
la propagande de Newt Gingrich. 
formant à chaque campagne élec- 
torale un nombre croissant de can- 
didats républicains, envoyant vi- 
déocassettes, manuels et 
publications à travers les Etats- 
Un», finançant le cours, du profes- 
seur Gingrich et rémission poli- - 
tique qu’a présente, chaque mardi * 
soir, sur une chaîne câblée, Natio- 
nal Empowerment Télévision. 

Le résultat, souligne un ami 
géorgien, « c’est une génération de 
petits Newt». Soixante-treize 
d’entre eux viennent d’entrer au 
Congrès et sont totalement dé- 
voués à leur speaker. Ce sont ses 
troupes, les « Newtoïdes ». Mais 
Newt Gingrich n’a pas que des 
amis au Parti républicain. Son ir- 
répressible propension à parler à 
tort et à travers, ses gaffes, son 
agressivité irritent tes républicains 
classiques, habitués au sang-froid 
d’un George Bush ou d’un Bob 
Dole. Les plus à droite n'entendent 
pas relâcher la pression : s’il a pu 
pour l’instant se contenter de si- 
lences embarrassés sur la question 
brûlante de l’avortement, 1e spea- 
ker Gingrich a en revanche durci 
ses positions sur l'homosexualité, 
malgré le lobbying de sa demi- 
sœur Candy, lesbienne militante. 

Quant aux démocrates, ils lui re- - 
prochent avec insistance les liber- J 
tés prises avec le financement de 
ses activités et le présentent, non 
sans succès, comme l’ennemi des 
pauvres gens, qui ferme tes can- 
tines scolaires et ouvre des orphe- 
linats victoriens. 

Politicien iconoclaste, Newt Gin- 
grich incarne un nouveau courant 
dans la politique américaine, en- 
core mal Identifié, « conservatisme 
moderne». « post-reaganien ». 

« nouvelle vague »... Newt Gin- 
grich, conservateur? C’est un mot 
qu'il emploie peu. «Moi je suis un 
conservateur, lui c’est un liber- 
taire», confie un ex-gouvemeur 
républicain qui a, de toute évi- 
dence, peu de tendresse pour ia 
nouvelle star de son parti et un 
certain mépris pour son ignorance 
du monde des affaires- Jusqu'où 
ira Newt Gingrich ? Est-D l’homme 
du futur, celui qui fera basculer te 
Parti républicain, ou un épiphéno- 
mène de l'Amérique de l'après- 
guerre froide ? L’opinion publique, 
pour l'instant, n’est pas séduite : le 
remuant speaker est, dans les son- 
dages, moins populaire encore que 
le président Clinton. 

Sylvie Kauffmarm & 

★ Alvin and Heïdi Toffler, Crea- 
ting a New CMlization : The Po- 
lities of the Thlrd Wave, pro- 
gress and Freedom Foundation, 

1994. 
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Vrais et faux enjeux de l'ICSI 
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P lusieurs équipes 

biomédicales ont rem- 
porté récemment des 
succès importants dam 
latutte contre la stérilité masculine 
grâce à 1 injection d'un seul sper- 
matozoïde directement dans 
l’ovule, à Foccaslon de la féconda- 
tion in wtro (Fivete). Cette tech- 
nique (Intracytoplasmic Speim in- 
jection ; ICSI) a été expérimentée 
directement en clinique humaine 
sans évaluation préalable chez 
l’animal, ce qui est regrettable. 
Malgré cet écart aux règles usuelles 
éthiques, force est de constater que 
des hommes jusqu’ici condamnés à 
la stérilité deviennent ainsi ca- 
pables de procréer. Il s’agit donc 
d'analyser les enjeux liés au recours 
à l’ICSI et les éventuels risques en- 
courus par les patients. leurs en- 
fonts, et U coDectivité. 

C’est surtout l’efficacité surpre- 
nante de l’ICSI qui justifie cette 
analyse, car elle stimule la tenta- 
tion d’en généraliser l’usage à tous 
les couples demandeurs d’assis- 
tance médicale à la procréation 
(AMP) : malgré les défaillances ex- 
trêmes du sperme qu’elle utilise, 
PICS! est deux fois plus efficace que 
la Fivete et quatre fois plus que l’in- 
sémination artificielle (LA) prati- 
quées avec du sperme normal... 
Aussi s’émeut-on, à juste titre, de 
l'évolution de l’AMP qui intervient 
de plus en plus sur le corps de 
femmes normalement fertiles mais 
ayant choisi un partenaire stérile. 
De telles situations, qui motivaient 
une Fivete sur quatre avant même 
l’irruption de l’ICSI, sont habituel- 
lement justifiées par le droit du 


/ 


par Jacques Testait 


couple à décider de sa procréation. 
S’il est vraisemblable qu’une effica- 
cité accrue de la Fivete, grâce à nc- 
SI, augmentera cette tendance, ce 
sera aussi en réduisant le nombre 
des actes nécessaires à la procréa- 
tion de chaque couple, et donc en 
réduisant les avatars supportés par 
la femme, et les coûts supportés 
par la société. 

Surtout. l’ICSI amène une révi- 
sion fondamentale du recours au 
sperme de donneur puisque plus 
de la moitié des hommes qu’on 
considérait comme définitivement 
stériles deviennent susceptibles 
d’engendrer eux-mêmes leurs en- 
fants, avantage éthique considé- 
rable. 

Des centaines d’enfants ayant 
toute l’apparence de la normalité 
sont donc nés après conception par 
ICSI, mais certains commentaires 
soulignent que l’évaluation défini- 
tive devrait être différée jusqu’à ce 
que ces enfants procréent une des- 
cendance, laquelle démontrerait sa 
propre aptitude à engendrer... 
Cette inquiétude s’appuie sur de 
récents travaux qui évoquent des 
effets tardifs de la congélation des 
embryons chez la souris {Le Monde 
du 18 janvier). On risquerait par 
exemple de découvrir, par analogie 
avec ces travaux, que certains des 
enfants issus de Fivete, ou d’ICSl, 
ou de sperme congelé, devien- 
draient soudain plus lourds, vers 
l’âge de 70 ans. Peut-être faut-il se 
méfier de l’inflation des calculs sta- 
tistiques, car elle peut conduire à 
créer des différences artificielles. 

fl reste qu’on ne pourra arguer 
d’une évaluation sérieuse de ces 


techniques qu’après un recul d’un 
siècle et deux générations. C’est 
dire que le choix aujourd’hui ne 
peut consister qu’à accepter ou re- 
fuser un risque hypothétique, choix 
qui dort être informé par les spécia- 
listes, adopté par les autorités sani- 
taires, et accepté par les patients. 
L’énorme durée de la phase d’in- 
certitude retire aussi tout intérêt à 
un hypothétique système de 
« pma vigilance » {Le Monde du 
3 février). Mais les attaques ré- 
centes portées simultanément 
contre la congélation de l’embryon 


tellement naturel de pénétrer l’ab- 
domen féminin pour s’emparer 
d’ovules poussés à coups d’hor- 
mones, afin de les unir, dans un li- 
quide synthétique, à des spermato- 
zoïdes isolés d’un bocal ? Depuis 
ses débuts, l’AMP " ne reproduit 
pas un processus naturel », mais dé- 
veloppe des artifices techniques et 
relationnels pour pallier des défi- 
ciences à procréer. De fait, ces arti- 
fices vont croissant, mais on ne 
peut en inférer qu’on * gomme les 
mécanismes de sélection du sperma- 
tozoïde» comme s’il s'agissait 


Le recours à un spermatozoïde tout venant 
issu du conjoint n'est-il pas 
préférable à l'adultère biologique 
avec un donneur anonyme ? 


et l'ICSI pourraient conduire les 
autorités (est-ce le but ?) à réserver 
l’usage de ces techniques à cer- 
tains, qui se proclament plus vigi- 
lants que leurs confrères. 

De façon responsable, la Fédéra- 
tion des biologistes des labora- 
toires d’étude de la fécondation et 
de la conservation de l’œuf tBlef- 
co) a concrètement lancé une 
étude prospective nationale, en 
liaison avec le ministère de la santé, 
afin de connaître, pour chaque in- 
dication médicale justifiée, les 
avantages et les risques éventuels 
de l’ICSI. L’ICSI a aussi été criti- 
quée parce qu’elle « ne reproduit 
pas un processus naturel ». Etait-il 


d’une révolution : isoler certains 
spermatozoïdes de l'éjaculat, les 
traiter à l’aide de substances va- 
riées, les déposer au plus près de 
l’ovule par i’IA, ou mieux, la FIV, 
constitue des pratiques qui s'op- 
posent aux mécanismes de sélec- 
tion, et l’ICSI n'en constitue au- 
jourd’hui que l’étape ultime. 

11 faut souligner l’ambigurté de la 
notion de «sélection» naturelle 
des spermatozoïdes, puisqu'elle ca- 
ractérise le gamète masculin tantôt 
sur son aptitude à féconder, tantôt 
sur son contenu génétique. L'ICSI 
ne permet pas seulement d’obtenir 
la fécondation avec une probabilité 
supérieure a celle de toutes les 


autres techniques d’AMP ; surtout, 
ce résultat est atteint de façon 
presque indépendante du phéno- 
type (l’apparence) du spermato- 
zoïde. D‘oU la question de la rela- 
tion entre le phénotype et la 
constitution génétique (le géno- 
type) du même gamète. Sauf ex- 
ceptions, dans le sperme produit 
par tout homme se côtoient des ga- 
mètes mobiles et immobiles, aux 
formes typiques ou grossièrement 
aberrantes : c’est le nombre des 
uns et des autres qui caractérise 
chaque semence et qui permet de 
pronostiquer sa fertilité. 

Mais l’aspect d’un gamète parti- 
culier ne permet aucun pronostic 
sur les caractéristiques de Tentant 
qu’il pourrait engendrer : tel sper- 
matozoïde. difforme et cacochyme, 
peut s’avérer porteur d’un message 
génétique plus orthodoxe que tel 
autre pourtant fringant et bien pro- 
portionné. Convenons donc qu’on 
ne peut déduire le génotype d’un 
spermatozoïde à partir de son phé- 
notype, et que tout protêt de sélec- 
tion génétique par l’ICSI ne devrait 
pas sélectionner des gamètes mais 
des géniteurs. Alors, il ne s’agit plus 
d’une dérision de technicien (choi- 
sir le " meilleur »• spermatozoïde), 
mais d'une decision sociale iquei 
homme ne mérite pas de descen- 
dance ?). Celà sans oublier : 

T) que la plupart des anomalies 
génétiques n’affectent pas la fé- 
condité ; 

2) que beaucoup de stérilités 
masculines n'ont pas une origine 
génétique ; 

3) que, même dans ces cas, rares 
sont les spermatozoïdes vecteurs 


de l'affection. A l’occasion de ce 
débat est récemment apparue la 
véritable nature de l'inquiétude 
suscitée chez certains par l’ICSI, in- 
quiétude jusqu’ici déguisée par le 
tabou du « naturel » ou par le 
risque de contamination de l'œuf 
avec de PADN étranger. Ce qui est 
juge redoutable, c’est bien d'aider 
des personnes stériles à faire des 
enfants qui risqueraient eux- 
mêmes d’être stériles. 

Qu’on prenne garde à la menace 
de ségrégation qui sourient cette 
réticence, et qu'on rapproche ce 
point de vue de la volonté de sélec- 
tionner les meilleurs des œufs hu- 
mains. grâce au diagnostic préim- 
plantatoire (Le Monde du 
22 décembre 1993). L'eugénisme 
nouveau, généreux, sage et indo- 
lore, a commencé il y a dix ans avec 
la pratique des Cocos d'« apparie- 
ment des couples reproducteurs 

sorte de mariage biologique médi- 
calement contrôlé. Cette interven- 
tion du généticien dans la procréa- 
tion de personnes génétiquement 
normales tou alors nous sommes 
tous anormaux !» marque le début 
d’un projet sanitaire, moderne et 
savant, avec lequel entre en conflit 
le désordre génétique dont l’ICSI 
serait coupable. 

L’enjeu est de dérider si le re- 
cours à un spermatozoïde tout ve- 
nant, mais issu du conjoint, n’est 
pas préférable à l’adulrère biolo- 
gique avec un donneur anonyme, 
même savamment choisi. 


Jacques Testart est direc- 
teur ae recherches à rinsenn. 


Sauver les baleines grises de Californie 

par Jean-Marie-Gustave Le Clézio 


D EPUIS l’aube des 
temps -ou, pour être 
plus précis, depuis le 
miocène -, fl y a envi- 
ron vingt millions d'années, les ba- 
leines grises font à chaque saison le 
même voyage, àTa fois viral et my- 
thique, quittant au début de l’hiver 
la mer de Chukchi, au nord du dé- 
troit de Béring, et descendant le 
long du continent nord-américain 
jusqu’à trois lagunes de la Californie 
mexicaine, où les mères mettent au 
monde leur unique enfant, dans les 
eaux fraîches et fortement salées, 
protégées des requins par le trou- 
peau des baleines mâles qui inter- 
disent Fentrée dans les lagunes. Ces 
merveilleux animaux - dont le poète 
Severo Sarduy disait qu’ils étaient 
les seuls capables de percevoir les 
mouvements des continents - sont 
devenus, dans notre monde de vio- 
lence et d’injustice, les symboles de 
la liberté, de la beauté naturelle et 
de la force créatrice de la vie, sans 
doute parce qu’ils ont été le plus du- 
rement touchés par l’ère moderne. 

L’histoire de la découverte au mi- 
lieu du siècle dernier des trois la- 
gunes de Basse-Californie, la lagune 
Ojo de Liebre, la lagune de San 
Ignacio et la lagune de Guerrero 
Negro, est liée à la vie d’un homme 
mystérieux, le chasseur de baleines 
Charles Melville Scammon, delà si- 
nistre compagnie de Nairtucket, qui 
fut le premier à pénétrer dans ces 


sanctuaires. Durant la décennie qui 
suivit sa découverte, les navires ba- 
leiniers vinrent chaque saison 
mouiller à rentrée des lagunes, tan- 
dis que les marins montés sur des 
barques légères harponnaient tout, 
les mâles qiri défendaient la lagune 
et les femelles en train d’accoucher. 
La population des baleines grises fut 
pratiquement rayée de la surface de 
la mer. 

Puis, par un revirement étrange, 
le chasseur Scammon devint l'un 
des premiers défenseurs des ba- 


américains dans les lagunes de 
Basse-Californie. Quand, à l’issue de 
tant de débats et de moratoires, la 
dérision fut prise à Buenos Aires en 
1968 d’interdire définitivement la 
chasse - puis, en 1988, après la créa- 
tion de la biosphère du désert du 
Vizcaino -, on pouvait espérer que 
la survie des baleines grises était as- 
surée. non comme un luxe touris- 
tique, mais comme une part de ce 
patrimoine commun que nous de- 
vons léguer à nos enfants. 

Dans un article émouvant, « Le à- 


Un gigantesque projet menace d'achever 
le massacre d'un animal symbole de liberté 


leines grises, et consacra le reste de 
son existence à Pétude de la vie ma- 
rine dans le sud de la Californie, 
écrivant un des plus beaux livres 
consacrés au monde des baleines, 
Marine Marnais qfthe South Seas. 

Au temps de la grande révolution, 
en 1910, le Mexique fut le premier 
pays à concevoir la nécessité de pro- 
téger les baleines - à une époque où 
Fopinion, sous P influence peut-être 
de l'autre Melville, ne voyait dans 
ces animaux que des devüjîsh, pour- 
voyeurs d’huile pour tes lampes et 
de montures pour les corsets. Les 
journaux mexicains dénoncèrent la 
tuerie perpétrée par les chasseurs 


lence des baleines », publié dans Re- 
forma. le poète et romancier mexi- 
cain Homero Aridjis (cofondateur 
de ractif Groupe des cent, dévoué à 
la protection de l’environnement) 
révèle la grave menace qui pèse au- 
jourd’hui sur le sort des baleines 
grises de Californie : le projet de 
donner en concession à la compa- 
gnie d'exploitation japonaise ESSA 
- pour moitié propriété de Mitsubis- 
hi - la lagune de San Ignacio, ce qui 
signifie l’assèchement de près de 
3 000 hectares (soit un tiers de la la- 
gune), la construction d’un impor- 
tant réseau routier et l'installation 
dans les eaux du Pacifique d’une 


digue de 2 kilomètres de long pou- 
vant accueillir les cargos japonais et 
mexicains. 

Le projet de San Ignacio est un 
drame qui ne doit pas passer inaper- 
çu, même si l’intérêt économique 
semble primer aujourd’hui sur 
l'idéal d'harmonie recherché par les 
révolutionnaires mexicains au début 
du siècle. Les expériences désas- 
treuses des exploitations salines de 
la lagune Ojo de Liebre et de la la- 
gune de Guerrero Negro montrent 
que l’optimisme du Centre de re- 
cherches biologiques de la Basse- 
Californie, qui affirme dans son 
étude d’impact que le projet n’affec- 
tera pas la vie dans la lagune San 
Ignacio, est pour le moins im- 
prudent. 

Est-il acceptable que l'approvi- 
sionnement en sel du lapon (et du 
reste du monde) se fasse au prix de 
la vie d'une espèce animale dont la 
survie aujourd’hui, après tant de 
massacres et de destructions, tient 
du miracle? Aujourd'hui, un 
homme, l'un des plus grands et vrais 
poètes mexicains contemporains, 
ose rompre le silence, crier au se- 
cours : « Il fout que nous portion* 
tous pour défendre la baleine grise 
mu/ir que, dans la lagune de San 
Ignacio, son silence ne soit définitif. * 


Tean-Marie-Gustave 
Le CléziO est écrivain. 


Information libre, 
preuves interdites 

par M‘ Jean Martin 


E N France, on aime à 
proclamer la liberté de 
l’information. 

La Cour de cassation, 
dans l’arrêt Calvct-Canard en- 
chaîné. n'3 pas manqué à l’usage ; 
la justice n'est-elle pas le gardien 
de la liberté? 

Mais étrange gardien qui, pour, 
trop aimer cette liberté, l’enferme 
dans l'une des constructions 
qu’affectionne l'esprit juridique, 
au point de la * saigner *. 

Une information ne peut être 
volée, il n’y a donc pas de recel 
d’information ; elle peut circuler 
librement. En revanche, la repro- 
duction de cette information, par 
exemple par photocopie, est pu- 
nissable. 

L’information serait libre mais 
non son image projetée sur une 
feuille de papier ! 

Pour la liberté de U presse, cela 
a une signification très concrète : 
les journalistes sont envoyés au 
front de l'information à décou- 
vert. Sans preuve, la condamna- 
tion pour diffamation ou respon- 
sabilité est assurée. Avec preuve, 
la condamnation pour recel est 
certaine puisque, dans la plupart 
des cas, le document qui constitue 
la preuve n’est évidemment pas 


pùblic. Le piège s’est refermé. 
L’information est •< révolution- 
naire », mais comme on ne peut 
s'y attaquer, l’on s'en prend à la 
preuve de sa véracité. 

Etrange droit qui ne sait pas 
distinguer entre le vol du docu- 
ment, évidemment répréhensible 
quel qu’en soit l’auteur, fût-il 
journaliste, et la légitime et néces- 
saire détention par le journaliste 
de la justification de ce qu’il pu- 
blie. Exécutant en cela son devoir 
de * prudence ». de •« rigueur », 
prescrit par ailleurs par la juris- 
prudence. 

Le journaliste est ainsi moins 
bien traité que celui qui, après 
avoir blessé, se voit reconnaître 
l’impunité pour excuse de provo- 
cation, voire légitime défense. 

Le délit de * recel » d’informa- 
tion, lui, ne s'efface pas devant le 
devoir d’informer, la légitime in- 
formation. 

C'est assez dire l’état médiocre 
de notre démocratie et de son 
droit pour cette mère des liber- 
tés: l’information libre. Une loi 
s'impose. 


M e Jean Martin 

est avocaL 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Le 6 avril 1994 

fl y a un an, en rentrant d’une 
mission en Tanzanie, un équipage 
français perdait la vie dans Y «ac- 
cident» du Falcon 50, avion prési- 
dentiel rwandais offert par la 
France. Cet attentat coûta la vie aux 
présidents du Rwanda et du Burun- 
di; ils étaient les premières victitnes 

d’un terrible drame. 

Si l’Etat français eut beaucoup 
d’égards envers la famille Habyori- 
mana, aurait-il oublié que les 
membres d’équipage avaient eux 
aussi une famine? On peut égale- 
ment s’étonner de son silence : 
l’une des épouses, en France au 
moment des faits, apprit Y « ac- 
cident >• te lendemain matin par une 
station de radio, l’attentat ayant eu 

Beu la veille à 20 h 50_ 

-A ce jour aucune information of- 
ficielle sur les circonstances tra- 
fiques n’a été transmise aux ra- 
milles : tout ce qu’elles ont appns 
. sur ce drame, elles l'ont découvert 
dans la presse ou dans des livre * 

Que dit le rapport d enquête ? 
Car fl n'est pas concevable que 1e 
gouvernement français n’ait pas 


fait son enquête I Les famffles sau- 
ront-elles dans un avenir proche la 
vérité? 

A ce jour, de toutes les dé- 
marches entreprises pour les in- 
demnisations, aucune n’a abouti. 
Le dossier n’est-fl pas bloqué dans 
un ministère ? La thèse de l’ac- 
cident du travail n’est pas retenue 
par les assurances ; la seule qui ait 
indemnisé les familles est un 
groupe nationalisé privatisable qui 
n'a retenu que la garantie de mort 
naturelle, soit la moitié de l’indem- 
nisation décès par accident.. Une 
autre compagnie en était à essayer 
de récupérer des restes de r appareil 
en vue d’y trouver des traces cfex- 
ptosfô- 

La débâcle qui suivit l’attentat 
imposa un rapatriement d’urgence 
des ressortissants français, qui 
durent abandonner tous leurs 
biens; les bagages des épouses des 
pilotes furent oubliés à rembarque- 
ment Une évaluation des pertes a 
été demandée, effectuée et 
communiquée. Il est difficilement 
admissible qu’à ce jour fl ne soit pas 
encore trouvé de solution au sein 


du gouvernement pour r indemni- 
sation des trois familles de l’équi- 
page. 

Le ministre de la coopération, 
rencontré le 4 janvier 1995, a bien 
dû reconnaître que le dossier était 
bloqué dans son ministère ; il avait 
alors promis aux familles de s’en 
occuper personnellement et de leur 
donner une réponse dans un délai 
de trois semaines ; les familles sont 
toujours dans l'attente de la ré- 
ponse, et elles ont le sentiment 
d’être ballottées de service en ser- 
vice, de ministère en ministère, de 
responsable en responsable. Est-ce- 
là une tentative de manœuvre de 
découragement? 

Annick Perrine 
Robertval, Oise 

Vbuve d’un membre de t équipage 
du Fakon-50 abattu le 6 avril 1994. 

Le 8 avril, /y serai ! 

Û est temps de Fouvrii sérieuse- 
ment U fout poursuivre la « guerre 
civfle » contre les exclusions et l’in- 
différence, une « guerre » pour le 
rétablissement des droits fonda- 
mentaux de l’homme. 

Cette société a une foçon étrange 


de considérer les gens : on les utilise 
à fond, et quand on en a plus be- 
soin on les iette. Quand quelqu'un 
est foutu à la porte, de chez lui, de 
son entreprise, il se retrouve dans 
l'angoisse. Et quand on est angoissé 
on n'a plus 1e temps de penser, on 
ne pense plus qu'à tendre la main, 
qu'au moyen de s'en sortir. On perd 
l’amour, on ne peut plus être aimé 
ni aimer. 

Pris séparément, un exclu est une 
victime née. morte avant de mourir. 
Mais quand les exclus se ras- 
semblent, montrent leur force, c’en 
est fini de l'humilité, de l’humilia- 
tion, de la dévitalisation. Le sourire 
revient 

Si je soutiens le DALet Droits de- 
vant !, c’est parce qu’on n‘y lutte 
pas seulement pour la réquisition 
des logements vides, mais aussi 
pour le droit à la santé, à la culture, 
au plaisir. 

Les candidats aujourd’hui serrent 
les mains, fls devraient aller voir de 
plus près comment ça se passe. On 
ne résoudra pas les problèmes de 
l’humanité en claquant les doigts : il 
faut aujourd'hui une autre réparti- 
tion des richesses. C’est pourquoi il 
fout un contre-pouvoir civil. 


Samedi 8 avril, je serai à 
15 heures à la Bastille pour marcher 
avec ceux et celles qui se battent 
pour leurs droits. Il est temps de 
l'ouvrir sérieusement 

Jacques Higelin 
La plaie des plaques... 

COMMÉMORATIVES 

C’est une véritable plaie histo- 
rique que ces fausses plaques qui, 
sous prétexte de commémorer cer- 
tains hauts faits ou sacrifices patrio- 
tiques, ont envahi murs et monu- 
ments de l’Hexagone. Serge 
KlarsfeW, avec justesse, a dénoncé 
l’inscription mensongère de la 
plaque des fusillés du Mont-Valé- 
rien à Suresnes, où le chiffre de 
4 500 exécutés par les Allemands 
pendant l’Occupation est quatre 
fois supérieur au nombre réel de 
leurs victimes (Le Monde du 
30 mars 1995). S’il n’y avait que 
celle-là.» 

Dans différentes villes de France 
est reproduite, dans le marbre, 
l’inscription de l’« appel du 18 juin 
1940». Hélas! hélas! hélas! 
comme eût dit de Gaulle- Car fl 
s'agit de l’affiche commençant par 


« La France a perdu une bataille, 
mais la France n 'a pas perdu la 
guerre ! » apposée sur les murs de 
certaines maisons d’Angleterre le 
5 août 1940. 

(._) Mais la palme de l’affabula- 
tion revient à la plaque de la place 
du lS-juin-1940, à Paris, où les pas- 
sants peuvent lire que, * le 25 août 
1944 a 17 heures, le général Leclerc, 
commandant la y DB, a reçu du 
gouverneur militaire allemand von 
Choltitz l’acte de reddition consa- 
crant la libération de la capitale », 
l’événement s’étant déroulé à la 
gare Montparnasse. 

C’était bien le 25 août 1944. Mais 
pas à 17 heures. Et pas à la gare 
Montparnasse, mais, plus prosaï- 
quement. dans la salle de billard de 
l’appartement de fonction du préfet 
de police Luizet et vers 16 h 15. Une 
plaque authentifiant ce fait existe 
bien. Le public n’est pas autorisé à 
la voir: elle se trouve toujours à 
l’intérieur de la préfecture de po- 
lice, où, s’il joue parfois au billard, 
l’actuel préfet peut jeter sur elle un 
coup d’œil discret» et ironique. 

Pierre Bourget 
Paris 
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L'OTAN sans tete 


I le Parlement belge 
confirme - et tout in- 
dique qu’il le fera - le 
vote de sa commis- 
sion spéciale, Willy Claes, le se- 
crétaire général de l’OTAN, 
pourra donc être interrogé par 
la justice du royaume à propos 
de son rôle dans r affaire des 
pots-de-vin versé par la firme 
d’hélicoptères italienne Agusta. 

La question se pose mainte- 
nant avec encore plus d’acuité : 
lâché par une grande partie des 
hommes politiques de son pays, 
abandonné par de nombreuses 
chancelleries européennes, 
principalement dans les pays 
qui ont d’ores et déjà un candi- 
dat de rechange, Willy Claes 
pourra-t-il continuer encore 
longtemps à occuper un poste si 
important ? Un des responsables 
de la plus puissante organisa- 
tion militair e du monde pourra- 
t-il continuer à entrer dans son 
bureau par la porte de service, 
de peur de rencontrer des jour- 
nalistes? 

Quelles que soient les suites 
de l’enquête sur F affaire Agusta, 
qui a déjà entraîné la démission 
de plusieurs personnalités poli- 
tiques du royaume, la position 
de celui qui fut ministre des af- 
faires économiques au moment 
de la signature du contrat liti- 
gieux semble de plus en plus in- 
confortable. Cette ambiguïté 
peut-elle durer ? Au moment où 
l’Organisation atlantique tra- 
verse une réelle zone de turbu- 
lence -tensions avec Moscou, 
nouvelle définition de son rôle 
et de sa composition -, peut-elle 
se permettre d’avoir à sa tête un 
homme si fragilisé? Si, co mm e 


le disent en privé de nombreux 
diplomates et de plus en plus de 
hants fonctionnaires de l’Al- 
liance, les jours de wniy Claes à 
l’OTAN sont comptés, ü serait, 
sans doute, plus sain de mettre 
un point final à un débat qui ne 
peut que s'embourber. En pre- 
nant loi-même la décision de 
quitter son poste, comme Fa fait 
le ministre belge des affaires 
étrangères, Wffly claes en sorti- 
rait grandi et TOTAN pourrait 
affronter avec plus de sérénité 
ses prochains rendez-vous. 

A moins que cette ambiguité 
ne couvre autre chose. On peut 
ainsi s’interroger sur les véri- 
tables raisons du soutien, pour 
le moment sans faille, accordé 
par Washington à Willy Claes. 
Affaibli, un secrétaire général, 
européen comme c’est la régie, 
facilite incontestablement la 
tâche des diplomates améri- 
cains. D’autant que Fanrien mi- 
nistre belge, comme beaucoup 
de ses compatriotes, notamment 
en Flandres, peut être considéré 
comme un « atlantiste » bien- 
veillant 

11 y a plus : on prête à certains 
experts américains l’Intention 
de proposer une redistribution 
des tâches au sein de l’OTAN. Le 
rôle politique de r Alliance pre- 
nant de plus en plus 1e pas sur 
ses objectifs purement mili- 
taires, il s’agirait de confier dé- 
sormais aux Américains le 
poste, politique, de secrétaire 
général et aux Européens celui 
de chef du haut commandement 
militaire. En attendant que 
Fidée fasse son chemin, qnoi de 
pins commode qu’un secrétaire 
général en sursis ? 



La politique par l'impôt 


N bon impôt 
*st un vieil 
mpôt Nul 
le déplorera 
que, en période électorale, les 
candidats à la présidence de la 
République fassent très peu de 
cas de Fadage préféré des ex- 
perts en fiscalité. Puisque c’est le 
moment privilégié du débat, il 
est logique qu’ils s’attardent sur 
les prélèvements qu’ils veulent 
conserver, ceux qu’ils veulent ré- 
former on encore ceux qu’ils 
veulent créer. Instrument privilé- 
gié dont rEtat dispose pour assu- 
rer ses missions de solidarité ou 
de redistribution, r impôt est tou- 
jours symbolique de profonds 
choix de société. 

Invité de France 2, jeudi 6 avril, 
Jacques Chirac a donc eu raison 
de confirmer ce que la rumeur 
laissait entendre depuis plu- 
sieurs semaines et ce qu’il 
n’avait encore dit, lui-même, 
qu’à demi-mots : s’il est élu. c'est 
une vaste réforme fiscale qu’il 
mettra en chantier, autrement 
plus importante que ce que Ton 
pouvait supposer jusqu'à 
présent 

L’ennnui, c’est que Ton n'en 
connaît pour l’heure que les 
grandes lignes: en contrepartie 
d'une baisse des charges sociales 
et d'une hausse des salaires di- 
rects, le futur gouvernement 
pourrait avoir recours soit à la 
TVA. soit à la CSG. Or, il s’agit 
évidemment d'une dérision fis- 
cale d’une très grande Impor- 
tance, surtout - comme le laisse 
entendre Alain Madelin - si la 
CSG est auparavant réformée, 
voire fusionnée, avec l'impôt sur 
le revenu. 

Avant toute réforme. 3 faut en 
effet bien mesurer les failles du 


système de prélèvements fran- 
çais. Lé Conseil des impôts, qui 
fait autorité dans ce domaine, a 
dressé, voici plusieurs années, 
un constat qui est pins que ja- 
mais d’actualité. 0 observait que 
si Fimpôt sur le revenu - prélève- 
ment progressif - était excessive- 
ment concentré, au détriment 
des pins hauts revenus, les coti- 
sations sociales - prélèvement 
dégressif- avaient un effet stric- 
tement inverse. Au total, 0 esti- 
mait donc que les prélèvements 
obligatoires français, fiscaux et 
sociaux, souffraient d’an 
manque de progressivité, dont 
les revenus moyens et faibles fai- 
saient les frais. La CSG - prélève- 
ment proportionnel, à défaut 
d’étre progressif - a donc été 
créée, par Michel Rocard précisé- 
ment. pour remédier à ce défaut. 

# Un bon impôt est un vieil im- 
pôt L’adage n’est, toutefois, 
pas totalement feux. Car la CSG, 
à peine créée, a déchaîné les po- 
lémiques. En d’autres temps, 
Edith Cresson, alors qu’elle était 
premier ministre, avait voulu 
Fenten-er, en préférant relever 
les cotisations sociales plutôt 
que cet impôt- L’actuelle majori- 
té a eu la même tentation, au 
printemps 1993, en voulant la 
rendre déductible de fimpôt sur 
le revenu. Mais, après avoir hési- 
té, Edouard Balladur n’a pas 
voulu prendre ce risque et Fa 
sauvegardée. 

Alors, la CSG résistera-t-elle à 
réfection présidentielle? Après 
un naissance tourmentée, elle 
commence à peine à faire partie 
du paysage fiscal français. Le 
moment est-il vraiment bienve- 
nu de relancer une polémique 
qui, au fil des ans, s’était apai- 
sée? 
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Des candidats 
sans défense 

Suite de la première page 

Seul, le général de Gaulle, au début des an- 
nées 60, s’était affranchi d’un moratoire tem- 
poraire - observé par les Etats-Unis et l’URSS - 
en organisant des expériences au Sahara pour 
mettre au point les premières bombes fran- 
çaises. Mais c’était fl y a plus de trente ans et 
on parlait peu de la dissémination nucléaire. 
Aujourd’hui, l’air du temps est à la modéra- 
tion, voire à l’extinction des risques de conta- 
gion en la matière. 

n sera difficile, d’autre part, au nouveau pré- 
sident de faire comme si la programmation mi- 
litaire, adoptée fl y a seulement un an, était 
une cause intangible. C’est le deuxième point à 
propos duquel le chef de l’Etat, de quelque 
sensibilité qu’il relève, devra indiquer au plus 
tôt la marche à suivre. Pas moins de 613 mil- 
liards de francs sont inscrits au profit de l'équi- 
pement nucléaire et classique des années entre 
1995 et 2000. Avec l’accord de M. Mitterrand, le 
gouvernement Balladur s’est flatté de ce que, 
toutes comparaisons gardées, la France entre- 
prenait « un effort de défense exemplaire » par 
rapport à ses alliés. Cette programmation est 
vite apparue comme étant fondée sur des res- 
sources financières aléatoires. Dès la première 
année, les «gels» de crédits, appelés à se 
transformer en annulations discrètes au fil des 
mois, ont conforté les détracteurs de cette loi 
dans leur idée qu’elle était une véritable Illu- 
sion et qu’elle ne tiendrait pas longtemps la 
route. 

UE COMPLEXE D'ALBERT LEBRUN 

Dès la préparation du budget 1996, le nou- 
veau président sera donc au pied du mue Et il 
le sera en quelque sorte pour le restant de son 
septennat, car les finances de l’Etat ne sont pas 
extensibles. Ou fl choisit de continuer sur la 
même ligne - ce qui signifie une hausse des dé- 
penses de 3,5 % par an en francs constants - et 
il devra expliquer aux contribuables comment 
et au nom de quoi fl privilégie la modernisation 
de l’outil militaire au détriment des investisse- 
ments économiques et sociaux de la nation. Ou 
bien ü baisse la garde et (1 sera contraint d’im- 
poser aux forces années - qui ont déjà le senti- 
ment d’avoir fait des sacrifices - des révisions 
radicales, en retardant ou en diminuant cer- 
tains projets au mieux, en abandonnant des 


programmes majeurs (lesquels?) au pis. La 
voie est étroite. On se souvient du toflé lorsque 
François Mitterrand prit sur lui - sans en réfé- 
rer à quiconque - de démanteler des panoplies, 
comme le missile Hadès ou le missile SX « à 
roulettes », ou de réduire de deux mois la du- 
rée du service- En règle générale, les chefs 
d’Etat, en France, hésitent à trancher dans le 
vif: ils sont prisonniers des experts et Us 
souffrent de ce que Fun d’eux a appelé «/e 
complexe d'Albert Lebrun », ce prérident, à la 
veille de la seconde guerre mondiale, qui passe 
pour avoir mal préparé l’armée française. 

Le dernier dossier, et l’un des plus urgents, 
est celui de l’engagement des forces françaises 
dans le monde. ActueDement, on recense pas 
moins de 60000 hommes hors des frontières 
nationales, dont 21 600 outre-Rhin et 7 500 au 
ttoe des missions de paix de l’ONU. C'est pins 
de 12 % des effectifs globaux. Ce qui n’est pas. 
rien.- Depuis 1981, la France est intervenue, 
pour s'en tenir aux expéditions les plus impor- 
tantes, en Afrique (Tchad, Somalie et Rwanda), 
au Moyen-Orient (Liban et Koweït), en Asie 
(Cambodge) et en Europe (ex-Yougoslavie) 
sous sa propre bannière, sous celle de coali- 
tions années ou sous le drapeau des Nations 
unies. 

Cette présence militaire dans le monde a un 
coût Mais là n’est pas l’essentieL Elle a surtout 
une signification politique forte, des impHca- 
tious diplomatiques non moins vigoureuses et 
elle aboutit à une nouvelle articulation des ar- 
mées françaises qui confère un poids accru aux 
professionnels et qui relègue le service natio- 
nal à la portion congrue. La France peut -elle 
vivre longtemps sur le même pied et faire 
comme si elle avait l’ambition d’être, de tous 
les pays européens, celui qui entend devenir la 
« locomotive » de La sécurité du continent ? 

La prudence manifestée sur tous ces thèmes 
par la plupart des candidats a sans doute une 
explication : dans un domaine où les dossiers 
appellent aussi des réponses techniques, tout 
chef des années en puissance préfère se garder 
les mains libres pour l’après -élection en restant 
dans le flou. M. Mitterrand en a fait l’amère ex- 
périence. En 1981, fl avait avancé sa proposi- 
tion 105, l’Instauration, dans des déiais qui 
n’étalent pas précisés, d’on service militaire de 
six mois. Ce n’est que onze armées plus tard 
qu’0 a pu réduire à dix mois la durée du ser- 
vice. En l’espèce, les résistances furent telles, y 
compris chez ses différents ministres de la dé- 
fense, que le chef de l’Etat a fini par devoir se 
parjurée 

Jacques Isnard 


RECTIFICATIFS 
Ernst Jünger 

Dans un sous-titre du portrait d’Ernst Jünger 
publié le 30 mars, nous avons livré un extrait 
des Journaux de guerre d’Ernst Jünger. L’auteur 
dit, à la date du 10 juin 1940, son intérêt pour 
quelques grands crus de vins de Bourgogne dé- 
robés dans des caves. Nous avons situé cette 
scène à Paris alors qu’elle a eu lieu à Laon 
(Aisne). Ernst Jünger ne pouvait d'ailleurs pas 
être à Paris le 10 juin, puisque la Wehrmacht 
n’y est entrée que le 14. 

Diplômés 

A l’horizon de cinq ans, quel sera le nombre 
de diplômés bac + 5 que l’éducation nationale 
mettra sur le marché du travail ? 250 000, écri- 
vions-nous dans nos éditions du 15 mars, en re- 
prenant une estimation de Jean-Pierre Boisi- 
von, directeur de l’ESSEC, contestée par le 
directeur de l’évaluation et de la prospective 
du ministère de l'éducation nationale. Selon ce 
dernier, le flux augmenterait de 60000, actuel- 
lement, à environ 100 000 en 2000. En re- 
vanche, le nombre d’étudiants de niveau 1 et 2 


(bac + 3 ou licence et au-delà) devrait bien être 
de l’ordre de 250 000 à la même époque, contre 
160 000 actuellement 

Tchétchénie 

Une erreur de transmission a modifié le nom 
de l'auteur de la tribune sur la Tchétchénie (Le 
Monde du 6 avril). D s'agissait de Mikhaïl Mo- 
lostvov, député à la Douma, représentant du 
groupe Choix de la Russie. 

«Laïc» 

Pierre Limagne, dont Le Monde du 5 avril a 
annoncé la disparition, fût le premier « laïc » - 
et non « laïque » - à accéder à la rédaction en 
chef du quotidien catholique la Croix. Le 
« taie » est un homme d’Eglise non ordonné, le 
« laque » un défenseur de la laïcité. 

Japon 

L'orthographe du prénom du chef de la po- 
lice japonaise, victime d'un attentat, le 
30 mars, a été écorchée à deux reprises dans 
FécUtion du Monde du vendredi 31 mars. M. Ku- 
nhnatsu se prénomme Takagi et non Takajï ou 
TagakL 
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AU FIL DES PAGESant«m«tional 

L'enfance 
d'un chef 

L A première scène est déjàrtout un 
programme. A l’été 1963. un groupe 
d’élèves méritants venus de tous les 
Etats-Unis a le privilège d'être reçu 
par John Kennedy à là Maison Blanche ; Ten- 
trevue dure seulement quelques minutes 
mais, panai les heureux élus ayant l’honneur 
de serrer la main du président, s’est glissé au 
premier rang un jeune homme qui se dis- 
tingue par la taille : William Jefferson Clin- 
ton. Le cliché Immortalisant la poignée de 
maiw fera la fierté de sa mère. 

Ainsi commence la biographie que David 
Maraniss consacre à un m premier de la 
classe ». Le récit s’étend de la naissance, le 
19 août 1946, du fils d’une infirmière et d’un 
vendeur de voitures mort quelques mois plus 
tôt, au 3 octobre 1991, quand Bill Clinton an- 
nonce sa candidature à la Maison Blanche, 
depuis sa résidence de gouverneur de l’Ax- 
jeansas. Journaliste au Washington Fost, Prix 
Pulitzer 1993 pour son reportage sur la cam- 
pagne présidentielle, David Maraniss a inter- 
rogé quatre cents personnes - mais ni BiS ni 
HOlary Clinton, qui ont refusé - pour décrire 
le parcours d’un jeune homme ambitieux, 
voué à la politique, et pour tracer par la 
même occasion le portrait de toute une géné- 
ration. 

Dans la meilleure tradition des biographies 
américaines, David Maraniss refuse les 
longues considérations historiques et psy- 
chologiques, préférant les notations détail- 
lées d’où naît peu à peu la vérité des person- 
nages. Le livre, dont on espère une prochaine 
édition en français, renvoie l’image d’une 
personnalité complexe, souvent en proie au 
doute, tout en « contrastes et contradictions », 
convaincu depuis son plus jeune âge de la no- 
blesse de la vie politique, mais souvent scep- 
tique sur la valeur de la société qu’il entend 
servir. 

Dès ses années de lycée, Bill Clinton n’avait 
pas son pareil pour nouer des relations avec 
ses condisciples, créer des coalitions autour 
de lui, former des réseaux qui le portent 
souvent à des postes électifs. Nombre des 
amis rencontrés à cette époque-là se retrou- 
vent dans son administration, comme Bob 
Reich ou Strobe Talbott. Le premier est se- 
crétaire au travail ; le second - « Strobo- 
vïtch » pour ses copains parce qu’à Oxford il 
s’était spécialisé sur l’URSS - est secrétaire 
d’Etat adjoint et partisan du « tout-Eltsme ». 


La biograpTüëdëBîHÜinton 
renvoie l'image d'un personnage 
en proie au doute, 
mais préparé tout jeune 
pour la conquête du pouvoir 


David Maraniss n’esquive pas les épisodes 
controversés de la saga Clinton. Il traite lon- 
guement, par exemple, des efforts déployés 
par son héros à la fin des années 60 pour ne 
pas être envoyé au Vietnam, fl refuse les ex- 
plications simplistes qui font du futur pré- 
sident soit un opposant idéologique à la 
guerre, soit un couard ; il montre au contraire 
« la guerre civile qui fait rage en lui-même ». 

Bill Clinton a appris de William Fuibrfgbt, 
sénateur de l’Arkansas dont fl a été l'assis- 
tant, la stupidité de ce conflit, mais fl veut 
servir son pays et sait que l’insoumission lui 
interdirait toute carrière politique. Il est étu- 
diant à Oxford, où son directeur d’études a 
remarqué «son esprit d’analyse et sa capacité 
de synthèse », quand son sursis prend fin. fl 
cherche alors des appuis pour entrer dans la 
garde nationale de 1’Aricansas, et commence 
à militer dans le mouvement anti-Vietnam 
après avoir devancé l'appela. 

«Avec Ch'nfon. les choses sont rarement 
simples », écrit justement David Maraniss. Il a 
des « goûts éclectiques » en toutes choses ; fl 
manifeste une piété réelle mais ne se conduit 
pas toujours selon les préceptes de l’Evan- 
gile. Les aventures extra-conjugales qui 
avaient ruiné la carrière de Gary Hart, un des 
candidats à la candidature démocrate en 
1987, auraient pu nuire à la sienne. Après en 
avoir délibéré avec sa femme et ses conseil- 
lers, Bill Clinton décide de ne pas nier et de 
devancer même la curiosité de la presse : «/7 
dirait qu'il a eu quelques problèmes, mais que 
lut et Hillary les avaient dépassés et qu'ils res- 
taient engagés par leur union. » 

Gouverneur de l’Arkansas, réélu quatre 
fois, Clinton était extrêmement populaire 
dans son Etat, avec 72 % d’opinions favo- 
rables, « autant que les hamburgers McDo- 
nald's et Dan Rather (le présentateur vedette 
du journal de CBS), plus que Reagan et le nou- 
veau Coca-Cola ». À la Maison Blanche, le 
succès ne sera pas ni aussi immédiat ni aussi 
massif. Bill Clinton donnera souvent l’im- 
pression d être rattrapé par ses contradic- 
tions et ses hésitations. Mais l'histoire de sa 
présidence reste à écrire. Et elle ne fait peut- 
être que commencer... 


Daniel Ver net 

* First In Hi$ Oass, A Biagnjphy a f Bill Ctfn- 
ton, de David Maraniss, Simon and Schuster, 
S12 pages, 25 dollars (en France, 200 F). 
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ESPOIR La Bourse de Paris, affec- 
tée depuis quinze mois par le krach 
obligataire et les secousses moné- 
taires, pourrait amorcer une reprise. 
L'Indice CAC 40 a gagné près de 4 % 


EPARGNE-PLACEMENT 


au mois de mars. • LES SICAV de 
trésorerie ont perdu 84,4 milliards 
de francs en mars et ne totalisent 
plus que 945,6 milliards de francs à 
fin mars, après avoir progressé de 
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6,2 milliards de francs en février. 
• LA COLLECTE BRUTE, c'est-à-dire 
les souscriptions de parts de socié- 
tés civiles de placements immobi- 
liers (SCPI), a chuté de près de 40 % 


en 1994, selon les chiffres de l'Insti- 
tut de l'épargne immobilière et fon- 
cière (IEIF), • L'ASSURANCE-VIE 
est un placement miracle à haute 
rentabilité et doté d'avantages fis- 


caux exceptionnels. Les versements 
en 1994 ont atteint 400 milliards de 
francs soit près de 60 % des nou- 
veaux placements financiers des 
ménages. 


Pénalisée depuis quinze mois, la Bourse de Paris attend de rebondir 

Les investisseurs étrangers commencent à revenir et l'indice CAC 40 a gagné près de 4 % en mars. 

L'année 1994 avait été marquée par le krach obligataire et les troubles monétaires 



LA QUESTION refle posée: «A 
quand une franche reprise à la 
Bourse de Boris ?» Dans ces mêmes 
c olonne s, au mois de décembre, 
Christi an Ca mbieç, président de Pri- 
gest, estimait que celle-ci n’inter- 
viendrait pas avant réfection prési- 
dentielle. Depuis, tes données ont 
sensiblement changées. Si 
l’échéance élyséenne subsiste, te peu 
d'intérêt suscité par les candidats à 
la magistrature suprême pour le pa- 
lais Broagntart, leur est bien rendu 
par les intervenants. Se moquant 
des différents sondages, la Bourse 
ne prête crédit qu’à ^environnement 
monétaire - les taux et le dollar - et 
comme en convient Michel JoBant 
responsable de l’analyse à la Société 
de Bourse Meeschaert-Rousselle, 
«c'est sur ce terrain-là que sont au - 
jourd’hui recherchés les signes d’un 
avertir meilleur ». Tbut en déplorant 
le cfimat créé par les affaires de tous 
ordres, L’indice CAC 40 garde, selon 
lui, un potentiel de « réaction » posi- 
tive, à cause du retard accumulé par 
les actions face aux taux longs. 

Sur Je premier trimestre, tes va- 
leurs françaises n’ont pas, en 
moyenne, engrangé un seul point 
Avec un indice CAC 40 évoluant aux 
alentours de 1 880 points, elles se 
retrouvent à leur niveaux du 31 dé- 
cembre. Dans un récent entretien 
accordé à Pagence Reuter, Mariais 
Rosgen, analyste pour l'Europe de 
Morgan Stanley, a un objectif de 
2 200 points pour Fïndice CAC 40 à 
la fin de Pannée. Selon lui, le marché 
fiançais n’est pas cher du tout et en 
tout cas moins cher que l'Alle- 
magne. Ainsi, le price eammg ratio 
(PERJ.x'est àdire le- rapport. entre 
les cours etjes, bénéfices des entre- 
prises cOfcéejj, dè Paris sur les résul- 
tats estimés en 1996 est 20% moins 
cher que la moyenne des PER cal- 


culés sur tes dix dernières années. 
De même le rendement, toujours 
calculé air la base des résultats de 
1996 est à 43 %, supérieur de 32 % à 
la moyenne des rendements sur les 
dix dernières années. 

KRACH SUR LES TAUX LONGS 

Malgré ces prévisions plutôt opti- 
mistes, la Bourse de Ruis continue 
de faire peur. S Ton s’en tient sim- 
plement aux chiffres, depuis ses plus 
hauts niveaux atteint au mois de fé- 
vrier 1994, elle ne cesse de perdre du 
terrain. D’abord Pan dernier sous la 
pression des marchés obligataires, ü 


faut dire qu’entre février et no- 
vembre 1994 tes marchés de taux 
longs ont subi un véritable krach. 
Les taux des obligations d’Etat sont 
passés en France de 5,60% à 835%. 
Aînés avoir résisté au cours des pre- 
miers mois de Tannée 1994, le mar- 
ché des actions a fini par en subir lo- 
giquement le contrecoup. D’autant 
plus que le retrait des investisseurs 
étrangers des marchés de taux fian- 
çais a fini par affecter le marché des 
actions. Passée la bourrasque obli- 
gataire, d’autres turbulences finan- 
cières sont venues perturber au pre- 
mier trimestre de 1995 la Bourse de 


Paris. D s'agit à la fois de la baisse du 
dollar et de la défiance grandissante 
des investisseurs étrangers liée aux 
«affaires» politico-économiques et 
à l’approche de Péchéance présiden- 
tielle. Depuis son plus haut niveau 
historique (2 355,93 points atteint le 
2 février 1994 J, l’indice CAC 40 a per- 
du 19%. Et 0 y a trois semaines, les 
baisses successives F avaient ramené 
à des niveaux délaissés depuis plus 
de deux ans. 

Tandis que WaB Street vole de re- 
cords en records, les autres marchés 
d’actions sont pénalisés, lndosuez, 
dans sa dernière livraison de Pers- 


pectifs conçoit que la baisse du dol- 
lar et la hausse des taux longs 
pèsent sur les places. Francfort a re- 
culé de 63%. La Bourse japonaise 
est au plus bas, seule Londres af- 
fiche une légère progression (+ J % 
pour l’indice FT100L 
Aux Etats-Unis, l’indice Standard 
and Rxiris (SP) continue sa progres- 
sion, alimenté micro -économique- 
ment par les bons résultats des en- 
treprises et macro-économique ment 
par les perspectives de ralentisse- 
ment en douceur et d'absence de 
renchérissement du loyer de 
l'argent 

LE POIDS DES PRIVATISATIONS 
A la fin du mois de mars, l'indice 
SP a atteint les 500 points et pour- 
rait encore progresser même s'il est 
sur des niveaux assez fragiles, 
comme le marché obligataire. Une 
hausse des rendements ne provo- 
querait qu'une baisse limitée des 
marchés des actions si le mouve- 
ment était causé par de bonnes nou- 
velles sur la croissance économique. 
En revanche, poursuit fétude Indo- 
suez, si tes taux longs devaient se 
maintenir sur un niveau élevé, si les 
autorités resserraient à nouveau la 
politique monétaire à cause d’un 
rythme d’inflation plus élevé qu'at- 


d ans les portefeuilles internationaux 
semble avoir déjà recommencé. 

En France, Morgan Stanley estime 
que la droite - que ce soit Jacques 
Chirac ou Edouard Balladur qui 
l'emporte - aura sensiblement la 
même politique monétaire et fiscale 
qu’auiourd'hui. Les investisseurs 
considèrent qu'une politique budgé- 
taire qui ne serait que modérément 
restrictive (celle que pourrait 
conduire le Maire de Fhris) compro- 
mettrait les chances de l'Union 
économique et monétaire (UEM) 
mais aurait, en revanche, l'avantage 
de soutenir la croissance. Selon 
Markus Rosgen, les deux candidats 
voulant maintenir le franc dans le 
SME, il n’y pas une grande diffé- 
rence de m an couvre. 

Dernier point de faiblesse de Pa- 
ris : nombre d'intervenants sont per- 
suadés que le marché aura du mal a 
absorber les quelque 55 milliards de 
privatisation prévus pour cette an- 
née et qu’il sera affaibli. Markus 
Rosgen rappelle qu'en 1986 et 1987, 
avec un programme de privatisa- 
tions de même ampleur, le marché 
fiançais avait eu une performance 
supérieure à l'ensemble des places 
européennes. Haut espoir n’est donc 
pas perdu._ D’autant plus que le 
mois de mars semble enfin sourire 
aux valeurs françaises. L’activité à la 


Les marchés émergents sont stoppés dans leur élan 

L’investissement dans les pays en phase de développement rapide reste risqué 


tendu, 1e marché américain connai- 


Nouveau marché pour les jeunes entreprises 

La Société des Bourses françaises a annoncé, jeudi 6 mars, la créa- 
tion de la Société pour le nouveau marché (SNM), société anonyme 
chargée de l’organisation et de la gestion du nouveau marché réser- 
vé aux jeunes entreprises. L’ouverture de la SNM interviendra au 
début de Tannée 1996. La Société pour le nouveau marché est dotée 
d'un capital initial de 10 millions de francs souscrit par la SBF- 
Bourse de Paris. Ce capital sera susceptible d'évoluer et, notam- 
ment, de s’ouvrir à des partenaires extérieurs, conformément aux 
recommandations formulées par le groupe de travail sur le nouveau 
marché, présidé par Bruno Roger, associé-gérant de Lazard Frères et 
Pierre Faune, président de la Sagem. En concertation avec les inter- 
médiaires financiers ayant manifesté leur intention de devenir 
membres du nouveau marché, la SNM s'attachera dans un premier 
temps à préparer le règlement général du nouveau marché et à défi- 
nir les conditions d’exercice de ses membres. 
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QU’EST-CE qu'un marché bour- 
sier émergent? «C'est un marché 
dont on a du mal à émerger vite 
quand la situation devient défavo- 
rable», peut-on entendre dans les 
salles de marché. Au-delà de la bou- 
tade, il y a une part de vérité que tes 
investisseurs ont pu découvrir -au 
début de l’année quand la crise 
mexicaine a soudain contaminé 
Pensemble des marchés des pays en 
train d’émerger économiquement. 
Cest sur ces marchés plus ou moins 
exotiques que se vérifie le mieux la 
loi d’airain de l’investissement selon 
laquelle plus les perspectives de 
gains sont fortes, plus le risque est 
important En clair, on peut gagner 
et perdre beaucoup sur ces marchés 
situés dans des pays en phase d’in- 
dustrialisation et de développement 
rapide et qui ont besoin des capi- 
taux étrangers. 

Illustration : en 1993, tes marchés 
émergents avaient explosé. Les per- 
formances moyennes (en dollars) 
ont alors dépassé les 64 %. En Po- 
logne, les cours avaient augmenté 
en moyenne de plus de 700%, en 
Turquie de plus de 200 %, en Indo- 
nésie de 110%, au Brésil, en Malai- 
sie et en Thaïlande de 90%, et en 
Inde et au Mexique de 30%. L’an- 
née 1994 a été moins favorable et 
plus contrastée. Le premier se- 
mestre a été marqué par des prises 
de bénéfices considérables. La 
Bourse d'Istanbul a reperdu 60 %, et 
celles de Kuala Lumpur et de Bang- 
kok 25 %. Mais après Pété, la ma- 
chine est repartie brutalement. Au 
final, tes performances auront été 

très contrastées. 


L LA CRISE MEXICAINE 

. Hongkong a connu une 
293 %, Kuala Lumpur de 
Bangkok de 0,9 %. En re- 
anri tes grosses progres- 
ermes de capitalisation n- 
akarta (t-49^%1, Manffle 
Séoul <+W%). Sfwng' 
Tîïpeh (+ 1-M %) et 
■ (♦ 10,7%). Fn Amérique 
i»é«l a encore gaa ic 67 %■ 



le Pérou 52 %, le ChOî 41 % et, dans 
le même temps. l’Argentine et le 
Mexique perdaient plus de 10%. 

Q faut dire que tes prémices de la 
crise mexicaine ont commencé à se 
manifester dans les dernières se- 
maines de 1994. Pionnier de Pînté- 
gration latino-américaine, le 
Mexique a terminé l’année 1994 par 
une grave crise monétaire qui 
marque la fin du mythe mexicain et 
te début cfune période d’austérité 
qui s’annonce longue. La dévalua- 
tion de la monnaie, annoncée le 
20 décembre, s'est traduite par une 
dépréciation de près de 60 % du pe- 
so, suivie d’une hausse des taux 
d’intérêt de 100 %. Les prévisions de 
croissance (4%) pour 1995, annon- 
cées par le gouvernement avant 
P annonce de la dévaluation, sont 
d’ores et dérjà pulvérisées, ainsi que 


tes prévisions d’inflation (4 %). Les 
analystes prévoient une récession 
en 1995 et une inflation supérieure à 
15%. Le paquet financier de quel- 
que 50 milliards de dollars de cré- 
dits (260 miQiafds de francs) accor- 
dés au Mexique par les Etats-Unis, 
la Banque des règlements interna- 
tionaux et le Fonds monétaire inter- 
national, 1e 31 janvier, a éloigné le 
spectre d’une défaillance de l’Etat 
mexicain, mais la secousse a été 
violente. 

En dépit d'une reprise sensible 
depuis mars, la chute de la Bourse 
de Mexico atteint près de 40 % de- 
puis 1e début de Tannée. Dans son 
sillage, les marchés argentin, brési- 
lien et péruvien ont perdu plus de 
20%. La crise mexicaine soulève la 
question de la vuinérabffité des pays 
en développement aux flux de capi- 


taux privés, devenus la principale 
source de financement du dévelop- 
pement pour nombre d’entre eux. 
Les marchés émergents asiatiques 
ont aussi souffert , mais restent plus 
solides que ceux d'Amérique latine, 
notamment parce que l’endette- 
ment des Etats est en général faible 
et que tes taux d'épargne sont éle- 
vés.. Au-delà des péripéties, la mon- 
tée en puissance des marches finan- 
ciers des pays émergents est de 
toute façon irréversible. Le passage 
à l’économie de marché des pays 
d'Europe de l'Est, le fantastique dé- 
veloppement de l’Asie du Sud-Est 
et du monde chinois et la libéralisa- 
tion des économies d'Amérique la- 
tine sont aujourd’hui des réalités 
économiques. 

£. L. 


Regain d'intérêt pour l'or 


VENDREDI 31 MARS, Pespace 
d’un instant, l’once d’or a franchi la 
barre des 400 dollars à New-York, 
culminant à 401 dollars, un niveau 
méconnu depuis août 1993. Ces 
31,1 grammes de métal jaune se sont 
ensuite légèrement dépréciés 
s'échangeant à 393,75 dollars jeudi 
6 avril, ce qui porte néanmoins la 
progression des cours à 3 % depuis 1e 

début de P année. 

Ce regain dTr&érët n’est pas propre 
à For mais concerne Pensemble des 
métaux précieux comme Pargent et le 
plats». D’un coup, tes investisseurs 
troublés par la déprédation du dolfer 

etsiiv^iiétamsm-sifftesfbiicbn^ 
taux de cette monnaie redécouvrent 
Tanrait de tels placements, les plus 
actife sont actuellement tes «hedge 
finis» ces fonds de gestion pour te 
plupart américains, qui après avoir 
spécules sur les devises, les actions et 
les obligations se reporte nt vers 
d’autres placements plus lucratifs. 
« Les bourses américaines sont au plus 
haut, k yen est à un prit .fort, le mark 
S b - métaux de base ont d& été 
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Joués. B ne reste plus que les métaux 
précieux » explique Jean-Bernard 
Guyon, directeur à la Banque 
Bruxelles Lambert Ces fonds s’inté- 
ressent également mais dans une 
moindre mesure au pétrole, comme 
Os Pavaient déjà fait voici un an, ce 
qui explique en partie la hausse ac- 
tuelle du baril Pour la première fois 
depuis août 1994, le brent, qualité de 
référence de la Mer du Nord, a fran- 
chi le 6 avril à Londres la barre des 
18 dollars. 

L’attrait de For, tranche avec la 
morosité de Tannée précédente où fl 
avait perdu 2,1 % dans un marché 
peu animé. Pour un français, la baisse 
avait été nettement plus marquée 
compte tenu du recul de 9 % de la 
monnaie américaine par rapport au 
franc Coté demande, les achats se 
sont multipliés en Asie, notamment 
au Japon après te tremblement de 
terre de Kobe. L’offre a été marquée 
par des ventes à terme de produc- 
teurs d’or, et éussi de Banques ren- 
trai es qui ont besoin de liquidités 
pour intervenir sur tes marchés de 


change et soutenir le dollar. Des ru- 
meurs évoquent également des 
ventes de métal jaune par la Banque 
de Fiunce. Elles font suite aux propos 
officieux d'un banquier central euro- 
péen : il expliquait que dans ia pers- 
pective de la monnaie unique il serait 
raisonnable d'envisager une égalisa- 
tion des stocks de métal jaune dans 
chaque banque. 

Ftiur les experts, l'arrivée des spé- 
culateurs sur ce marché conforte leur 
hypothèse selon laquelle le marché 
est « solide ». «On va consolider aux 
alentours de 390 dollars et au dessus » 
prédit jean-Bemard Guyon. * Ce 
n 'est pus impossible que dans les mois 
qui viennent en l'absence de relève- 
ment des taux d'intérêt aux Etats-Unis 
et en Europe, les cours puissent at- 
teindre /es 430 dollars ». ftwir les épar- 
gnants français, tout dépendra aussi 
de l'évolution de la devise améri- 
caine, qui, si elle est trop faible face 
au frime, pourrait rendre le place- 
ront en j 1 ” peu tri! font. 

Dominique Gallois 


trait une correction importante à 
l’horizon de l’automne prochain. 

En Europe, les marchés vivent en 
déconnexion de la conjoncture 
économique immédiate. Les inves- 
tisseurs arbitrent sur les marchés de 
changes, de taux, d'actions en anti- 
cipant sur 18 mois, ffeu importe les 
fondamentaux du moment : en 
1993, au plus profond de la réces- 
sion. ia Bourse de Paris a gagné 
21%. En 1994, alors que la reprise 
était là et que les résultats des entre- 
prises étaient également au rendez- 
vous, les valeurs française ont baissé 
de plus de 17 %. Toutefois, avec les 
perspectives d’une croissance euro- 
péenne solide, le retour des investis- 
seurs étrangers sur le marché se ma- 
nifeste maintenant, plus rôt que 
prévu selon lndosuez. La repondé- 
ration du marché boursier français 


Bourse de Rails s’est accrue de 6 % 
en mars par rapport au mois pré- 
cédent, a annoncé le 6 avril la Socié- 
té des Bourses françaises (SBF). Le 
volume des transactions sur les ac- 
tions françaises a atteint en 
moyenne 4,04 milliards de francs 
par séance. La séance la plus active a 
été celle du 30 mars avec 8,08 mil- 
liards de francs et ia moins active 
celle du 2 mars avec 2,7 milliards de 
francs. Au 31 mars, la capitalisation 
boursière s'établissait à 2 377 mil- 
liards de francs. Les indices ont été 
orientés à la hausse en mars, le 
CAC 40 augmentant de 4,65 %, l’in- 
dice SBF 120 de 3,71 % et l’indice 
SBF 250, de 3,26%. Sur un an, la 
baisse de Pindice CAC 40 reste tou- 
tefois de 10,69 %. 

François Bostnavaron 


GESTION PRIVÉE ET INSTITUTIONNELLE 



Banque duIquvre 

La tradition de la gestion 


139, boulevard Haussmann, Paris VIII -Tél : (1) 44 35 77 77 

Direction de la Gestion Privée ; Hugues Riche 
Diivction de la Gestion fnsti tutiormeüe : Christine Bonnet 
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ÉPARGNE-PLACEMENT 


• f 


L'assurance-vie reste un placement à haute rentabilité 
mais souffre des rumeurs d'une réduction des avantages fiscaux 


Les rendements ont été légèrement inférieurs à 8 % en moyenne l'an dernier 


Le succès de l'assurance-vie ne se dément 
pas. Placement préféré des français, il re- 
présentait l'an dernier près de 60 % des 


placements financiers des ménages. L'en- 
cours des capitaux placés en assurance-vie 
représente aujourd'hui près de 1900 mil- 


liards de francs. Ge sont les banques qui en 
recueillent majoritairement les fruits puis- 
qu'elles ont collecté 56 % des cotisations 


en 1994, tandis que ta part des compagnies 
d'assurances marque le pas. Mais les me- 
naces s'accumulent à l'horizon, et notam- 


L’ ASSURANCE-VIE est un place- 
ment miracle à haute rentabilité et 
doté d’avantages fiscaux exception- 
nels, ce qui contribue à alimenter les 
rumeurs sur une diminution éven- 
tuelle de ces avantages. La preuve de 
ce caractère en quelque sorte ma- 
gique est donnée par la nouvelle 
progression des versements en 1994, 
pour un montant record de 400 mil- 
liards de francs, ce qui représente 
près de 60% des nouveaux place- 
ments financiers des ménages. Dans 
ce montant, l'épargne collective re- 
présentait 50 milliards de francs et 
les cotisations nouvelles 233 mil- 
liards de francs (plus 28 %). Depuis 
1983, date du démarrage de cette 
formule, la progression annuelle 
moyenne a été de 21 %, rencours des 
capitaux ainsi placés par ces mêmes 
ménages passant d’une cinquantaine 
de milliards de francs à près de 
1 900 miQiatds de francs à l’heure ac- 
tuelle (montant des provisions ma- 
thématiques des compagnies), le 
tout représentant 16% du patri- 
moine financier desdits ménages. 

Outre les avantages fiscaux, c'est 
la désinflation, mise en route en 
1982, qui a provoqué, on le sait, ce 
démarrage, en permettant de propo- 
ser un produit financier à rendement 
largement * positif -, c'est-à-dire 
sensiblement supérieur au taux d'in- 
flation. Produit financier, l’assu- 
rance-vie l’est à l’état pur puisqu'elle 
ne couvre aucun risque (décès, ac- 
cident ou incendie), les contrats ga- 
rantissant seulement aux souscrip- 
teurs qu'ils retrouveront, à 
l’échéance de huit ans, leurs verse- 
ments majorés des intérêts capitali- 
sés et minorés des frais de gestion. 
Cest si vrai que les banques col- 
lectent aujourd’hui 56 % des cotisa- 
tions (63 % en affaires nouvelles 


contre 55 % en 19921 par leurs filiales 
spécialisées, assujetties obligatoire- 
ment au code des assurances, qui 
impose de constituer les fameuses 
* provisions mathématiques * cor- 
respondant aux engagements que 
génèrent les contrats, et permettant 
d’ honorer ces engagements à leur 
terme. 

Quant aux compagnies d'assu- 
rances traditionnelles, leurs collectes 
restent, certes, importantes mais 
marquent te pas. Pour l'assurance in- 
dividuelle, l’UAP a engrangé 
30,2 milliards de francs (plus 2 %1, le 
GAN. 213 milliards de francs (plus 
33 %) et les AGF, 16,4 milliards de 
francs (moins 33 Cas particulier, 
l'Association française d'épargne et 
de retraite (AFER), qui fart gérer ses 
capitaux par PAbeille-Vie du groupe 
Victoire, affiche une progression de 
44 % avec 15 milliards de francs col- 
lectés et 80 milliards de francs d'en- 
cours. 

L'HYPOTHÈQUE FISCALE 

En ce qui concerne les perfor- 
mances, le «■ cru » 94 est naturelle- 
ment moins bon que celui de 1993. 
les rémunérations nettes hors frais 
de gestion descendant sous la barre 
des 8 % en raison de l’extinction pro- 
gressive des placements à haut ren- 
dement (plus de 10% J effectués en 
obligations dans les années 80 et de 
la chute desdits rendements en 1993 
et au début de 1994 (moins de 6 % au 
début de l'année dernière), avant 
une remontée aux environs de 8% 
tout au long de l'an dernier et à 
l’heure actuelle. 

Depuis plus d'un an, comme nous 
l'avons relevé, des rumeurs courent 
sur les possibilités d'une diminution 
des avantages fiscaux accordés à 
l'assurance-vie : déduction annuelle 


à ta souscription plafonnée à 
1 000 francs (25 % sur 4 000 francs 
maximum de cotisation) plus 
250 francs par enfant, imputée sur 
l'impôt personnel (IRPP) ; exonéra- 
tion sur les revenus capitalisés pen- 
dant huit ans et absence d'imposi- 
tion des plus-values réalisées à la 
sortie ; exemption des droits de suc- 
cession. Les pertes fiscales entraînées 
par ces avantages sont estimées à 
35 milliards de francs, soit environ 
5 milliards de francs pour les déduc- 
tions à la souscription, 5 milliards de 
francs pour l'exemption des droits 
de succession; et 25 milliards de 
francs pour l'exonération d'impôts 
sur le revenu et de taxes sur les plus- 
values. 

On conçoit que les gouvernements 
successifs en quête de recettes sup- 
plémentaires aient cherché à réduire 
de tels avantages. Ainsi depuis le 
20 novembre 1991. l'exemption des 
droits de succession ne s'appliquent 
plus aux versements excédant 
200 000 francs et pratiqués après 
l'âge de soixante-dix ans, ce qui vise 
surtout les contrats à prime unique 
susceptibles d'être souscrits par les 
particuliers disposant d'un patri- 
moine important et avançant en âge. 

PRUDENCE DES CANDIDATS 

Aujourd’hui, on parie d'un assujet- 
tissement à la contribution sociale 
généralisée (difficile à mettre en 
œuvre sur des revenus non encaissés 
pendant les huit ans du contrat) et 
surtout d’un plafonnement à 1 ou 
2 millions de francs des versements 
jusqu'à présent exemptés de droits 
de succession, afin de * moraliser » 
les placements. L'épouvantail d’une 
limitation rétrospective, c’est-à-dire 
sur les sommes versées antérieure- 
ment, a même été agité. 


11 n’est donc pas étonnant que 
l'approche des élections ait pro- 
voqué un ralentissement des 
souscriptions ces derniers mois. 
Dans ce domaine, les candidats à 
la présidence se montrent pru- 
dents. Edouard Balladur a exclu 
formellement toute révision de 
ces avantages fiscaux. M. Jospin 
Ta évoquée dans un premier 
temps pour pratiquement l'ex- 
clure dans un deuxième, et 
Jacques Chirac a botté en touche 
en indiquant que cela relevait du 


gestionnaires qui souscrivent des 
obligations assimilables duTYésor 
(OAT) lors des adjudications 
mensuelles. 

Signalons enfin que la chute 
des prix de l’immobilier pose de 
sérieux problèmes aux compa- 
gnies qui ont distribué des 
contrats d'assurance-vie à capital 
variable immobilier (Acavi). Lan- 
cés il y a environ vingt -cinq ans, 
ces contrats intègrent dans leurs 
performances les rendements 
d’un parc immobilier qui leur est 


La collecte des banques en forte augmentation 

Les établissements bancaires collectent aujourd’hui 56 % des coti- 
sations d’assurance -vie. La Compagnie nationale de prévoyance 
(CNP), qui collecte notamment pour tes réseaux de La Poste, de 
l’Ecureuil et du TVésor, arrive en tâte avec 613 milliards de francs 
collectés en 1994 (plus 19 %), suivie par le Crédit agricole (Prédica) 
avec 46,3 milliards de francs (plus 523 %) et 170 milliards de francs 
d’encours. Derrière, en un tir groupé, on trouve la BNP (Natlovle), 
15,5 milliards de francs et plus 32 %, le Crédit lyonnais (Assurance fé- 
dérale'), 14 milliards de francs et plus 29,6 %, la Société générale (SO- 
gecap), 14,5 milliards de francs et plus 50%, le groupe du CIC (Soca- 
pi). 7,6 milliards de francs et plus 14 %, et les Banques populaires 
(Fructivie), 632 milliards de francs et plus 16,2 %. La force de frappe 
des guichets a été bien utilisée ! 


domaine du premier ministre. Les 
observateurs sagaces font toute- 
fois remarquer que, l’an dernier, 
les 200 milliards de francs de 
titres d’Etat (OAT et bons du Ité- 
sor à cinq ans) revendus par les 
non-résidents (les étrangers) ont 
été rachetés essentiellement par 
les gestionnaires de l’assurance- 
vie, qui investissent à 90% ou 
plus en obligations, seul place- 
ment capable actuellement de ga- 
rantir des rendements substan- 
tiels. Ce sont les mêmes 


affecté (ou cantonné suivant le 
terme technique), la valeur de ce 
parc étant révisé annuellement et 
obligatoirement par les experts 
de Foncier- Expertise, filiale du 
Crédit foncier de France. 

De tels contrats ont eu leur 
heure de gloire dam les années 80 
grâce au boom de l'immobilier. 
Mais depuis deux ans, les révi- 
sions annuelles sont proprement 
dites déchirantes (moins 7% à 
moins 10% à chaque fois). Du 
coup, la valeur des contrats 


ment les rumeurs d’une réduction des 
avantages fiscaux qui expliquent le succès 
irrésistible de ce pur produit d'épargne. 


chute, ce qui incite les assurés à 
* sortir en demandant le rachat 
que, suivant les comptes des as- 
surances, les compagnies doivent 
consentir en un délai de deux 
mois. Le problème est sérieux: 
les compagnies doivent décaisser 
des sommes non négligeables et 
prendre en charge des immeubles 
difficilement vendables ou à des 
prix sensiblement diminués. En 
général, elles font entrer ces Im- 
meubles dans leur portefeuille 
immobilier propre avec le risque 
de fortes dépréciations tes années 
suivantes. 

Certes, l’encours des Acavi 
n’est pas énorme: l’équivalent, 
en gros, de celui des sociétés ci- 
viles de placement immobilier 
(SCPI), soit un peu plus de 80 mil- 
liards de francs, qui représentent 
moins de 5 % de l'encours total de 
l'assurance-vie. Par ailleurs, les 
plus-values engrangées dans les 
annesSO ont été substantielles, 
sauf pour les souscriptions effec- 
tuées depuis 1990, qui subissent 
de plein fouet la crise de l’immo- 
bilier. Les remboursements anti- 
cipés ont atteint 30 % à 50 % de 
t'encours depuis deux ans. Les 
AGF sont les moins touchées, au 
contraire du GAN (environ 60 000 
contrats de 7,5 milliards de 
francs), qui vient de proposer à 
ces assurés de compenser les 
moins-values récentes en leur of- 
frant, en due concurrence, des 
parts supplémentaires en fin de 
contrat Ceci les obligerait néan- 
moins à provisionner cette 
compensation. Un souri supplé- 
mentaire pour cette compagnie 
qui n'en a certes pas besoin. 


François Renard 
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Les sicav de trésorerie bénéficient de l'attrait de la sécurité 


L’ANNÉE DERNIÈRE, les sicav de tré- 
sorerie - ou monétaires - avaient fait un 
véritable pied de nez aux experts en ma- 
tière de placements financiers. Ces der- 
niers avaient fermement déconseillé à 
leurs clients, au début de 1994, ce type 
d'investissement, sous prétexte que les 
taux d'intérêt à court terme allaient 
continuer à décroître et les actions et les 
obligations sensiblement progresser. 
Mais ce scénario ne s'était pas vérifié. 

A la suite du relèvement des taux direc- 
teurs déridés par la Réserve fédérale 
américaine au mois de février, les mar- 
ches obligataires avaient fortement bais- 
sé, entraînant dans leur chute les marchés 
d'actions. Du même coup, les sicav mo- 
nétaires, contrairement â toutes les anti- 
cipations des spécialistes, s'étaient 
retrouvées être à la fin de l'année 1994 le 
placement le plus rémunérateur, en of- 
frant un rendement proche de 5 %, contre 
5 *o pour les sicav obligataires et 10 % 
pour les sicav actions. Cette évolution 
imprévue n'a pas seulement désappointé 
de nombreux investisseurs particuliers 
qui. écoutant les >• bans •» conseils qu'on 
leur avait prodigues, avaient réaménagé 
leurs portefeuilles en conséquence, elle a 


aussi pris à contrepied de nombreux tré- 
soriers d'entreprise. Ces derniers, mis en 
appétit par les excellentes performances 
du marché obligataire observées en 1993, 
avaient commis l’imprudence de placer 
leur trésorerie en actifs financiers à long 
terme et en particulier en obligations. On 
commence à découvrir, à l'occasion de la 
publication des résultats pour l'année 
1994, combien ce type de stratégie a pu 
coûter cher à certaines entreprises. Au- 
tant dite que, après les déboires subis en 
1994, les stratégies d’investissement pour 
l'année 1995 ont été placées sous le signe 
de la prudence. 

Le rendement des sicav de trésorerie 
enregistré au cours du premier trimestre 
de 1995 s'inscrit dans la droite ligne de ce- 
lui observé en 1994. Selon le cabinet Eu- 
roperrormance, le rendement des sicav 
de trésorerie régulières s'établit à 136% 
et celle des sicav de trésorerie dyna- 
miques à + 1,71%. La performance est 
toutefois supérieure à ce qui était es- 
compté, en raison de la hausse des taux 
d'intérêt à court terme survenue à la suite 
des attaques contre le franc. Le 8 mars, la 
Banque de France a décidé de relever son 
taux directeur plafond - le taux de ses 


prises en pension - à 8 %. Cette hausse a 
provoqué de vives tensions sur l'en- 
semble des taux courts. Le taux de 
l’argent au jour le jour a ainsi bondi de 
5.25 % à 8 % tandis que (es taux à trois 
mois grimpaient à près de 9 %. Ce renché- 
rissement du coût du crédit a naturelle- 
ment profité aux sicav de trésorerie. La 
majorité des experts l'estime toutefois 
provisoire, jugeant que les tensions pour- 
raient s’apaiser après l'échéance de l'élec- 
tion présidentielle. Pis, la décision prise 
par la Bundesbank le 30 mars d'assouplir 
sa politique monétaire pourrait rapide- 
ment ramener les taux d’intérêt à court 
terme français à des niveaux inférieurs à 
ceux qui prévalaient avant la crise moné- 
taire. La performance des sicav de tréso- 
rerie pourrait s'en trouver du même coup 
sérieusement affectée. 

D’autres spécialistes jugent en re- 
vanche que les taux courts français pour- 
raient rester durablement élevés, bien au- 
delà de l’élection présidentielle. Selon 
eux, le franc resterait sous pression en at- 
tendant que les investisseurs internatio- 
naux en sachent plus sur le programme 
économique du nouveau gouvernement. 
Les cotations des contrats à terme sur les 


taux à trois mois Indiquent d’ailleurs la 
persistance de telles tensions. Selon les 
anticipations des professionnels des mar- 
chés financiers, les taux à trois mois se si- 
tueraient à 6,90 % en France à la fin du 
mois de juin, ce qui ferait naturellement 
1e bonheur des détenteurs de sicav de tré- 
sorerie. 

PALMARÈS SERRÉ 

Comme d'habitude, le palmarès des si- 
cav de trésorerie se joue dans un mou- 
choir de poche. Selon Fininfo, dans la ca- 
tégorie des sicav de première catégorie 
(ou régulières). Pyramides première, géré 
par la banque Vemes, arrive en tête au 
31 mars avec une performance de 1,41 % 
depuis le début de l'année, suivi par BFT 
sécurité première (+1,40 %) et Louis Drey- 
fus court terme (+1,33 %). Dans celle des 
sicav non première catégorie (ou dyna- 
miques), CPR gestion fait un joli triplé, 
avec Mobidiv (+2%), Mobisécurité 
(+138 %) et Sécurité obligataire (+1,56 %). 

Si les sicav de trésorerie libellées en 
franc font bonne figure, il n'en va pas de 
même des sicav de trésorerie internatio- 
nales qui affichent un recul très sensible 
de 7,62 %, lequel résulte de la forte dépré- 


ciation du dollar observée depuis le début 
de l’année. Monecic $ ou Socgen Cash 
Dollar enregistrent.ainsi, selon les statis- 
tiques établies par Fininfo, des pertes res- 
pectives de 5,8 % et 5,85 %. Pis, Meyer- 
beer cash italïa s'inscrit en baisse de 
10,77 % en raison de l’effondrement de la 
lire Italienne. 

La performance honorable des sicav de 
trésorerie n’empêche pas une chute sen- 
sible de leur encours. Celui-ci s'établissait 
à la fin du mois de mars selon Fininfo à 
894,82 milliards de francs, soit un recul de 
8,56 % en un mois (91 milliards de francs 
de rachats durant le seul mois de mars). 
Cette baisse brutale s'expliquerait princi- 
palement par le retrait de nombreux in- 
vestisseurs institutionnels qui ont profité 
des tensions observées sur les taux courts 
pour se porter sur des titres plus rémuné- 
rateurs que les sicav de trésorerie, 
comme le sont par exemple les billets de 
trésorerie ou les certificats de dépôts. De- 
puis le début de l'année, l’encours des si- 
cav de trésorerie a reculé de 6,25 %. Il 
avait touché un pic de 1 145 milliards de 
francs au mois de mai 1994. 

P.-A. D. 
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Timide retour à l'optimisme pour les sicav obligataires 


LES SICAV obligataires avaient 
connu une année 1994 rerrible. à la 
suite de l’envolée des taux d'intérêt 
à long terme observée dans le 
monde entier. Le taux de rende- 
ment de l'emprunt d'Etat français 
de référence a dix ans était ainsi 
monté de 5,60% 4 S.25 %. Par 
contrecoup, les sicav obligataires 
avaient enregistré une contre-per- 
formance de près de 5%, ce qui, 
compte tenu des versements de 
coupons, correspondait â des 
pertes en capital supérieures à 10 %. 
tour un placement qualifié de sûr. 
la désillusion avait été cruelle. 

L'année 1995 j mieux commencé. 
Au cours du premier trimestre, l’en- 
semble des sicav obligataires a affi- 
ché un rendement de + 2.52 % selon 
le cabinet Europerformance, les si- 
cav obligataires françaises progres- 
sant pour leur part de 2.94 %. (1 est 
vrai que les taux de rendement à 
long terme français se sont forte- 
ment détendus depuis le début de 
l'année. Le rendement de l’obliga- 
tion assimilable du Trésor (OAT) de 
référence â dix ans est ainsi revenu 


de 8.25 % le 1® janvier à 7,77 % le 
5 avril. Le contrat notionnel du Ma- 
rif - le contrat ù terme sur obliga- 
tions d'Etat françaises - est quant à 
lui passé au cours de la même 
période de 109.90 à 113,30. La 
bonne tenue du marché obligataire 
américain, rassuré par l'absence de 
pressions inflationnistes et l'amorce 
d’un ralentissement de l’économie 
outre- Atlantique, s’est propagée 
aux marchés européens. Mieux, la 
détente générale des taux d'intérêt 
à long terme n’a pas été perturbée 
par la tempête observée sur le mar- 
ché des changes. U chute du dollar 
n'a pas plus affecté le marché des 
Treasury Bonds (emprunts d'Etat 
américains) que la dépréciation du 
franc face au deutschemark n'a pe- 
sé sur celui des obligations fran- 
çaises. 

Les économistes estiment que ce 
mouvement de détente des taux 
d'intérêt d long terme devrait se 
poursuivre au cours des prochains 
mois, l’inflation - l’ennemi numéro 
un des marchés obligataires - de- 
vant selon eux rester parfaitement 


sous contrôle. Il est peu probable 
toutefois que les sicav obligataires 
retrouvent cette année la perfor- 
mance exceptionnelle de 1734% 
atteinte en 1993. 

Les gérants de sicav obligataires 
ont en tout cas retrouvé le sourire. 
Certains d'entre eux ont même 
réussi de véritables prouesses, réali- 
sant des performances supérieures 
au marché des emprunts d'Etat lui- 
même (selon l'indice JP Morgan, la 
performance des emprunts d'Etat 
français s’est établie à 33 % depuis 
le début de l’année). Selon le classe- 
ment établi par Fininfo, Reflex pre- 
mière [gérée par la SCAF) arrive en 
tète, avec une performance de 
5.13 % depuis le début de 1995. In- 
dosuez horizon 30 (gérée par la 
banque fndosuez) - et qui avait 
connu une année 1994 particulière- 
ment noire en raison de la sensibili- 
té très élevée se son portefeuille in- 
vesti en obligations à long terme - 
se situe juste derrière, avec un ren- 
dement de 4,45 %. Du côté des si- 
cav obligataires internationales, le 
tableau est nettement moins relui- 


sant, les gains en capital ayant 
souvent été largement entamés par 
les pertes de change. Elles affichent 
au cours des trois premiers mois de 
l'année une contre -performance de 
0,41%, les sicav européennes de 
0,67%. 

La bonne performance globale 
des sicav obligataires ne s'est pas 
traduite par une hausse de leur en- 
cours. Selon Fin'mfo, celui-d s’éta- 
blissait à la fin du mois de mars à 
469 milliards de francs, soit un 
recul de 3,7 % depuis le début de 
l'année, correspondant à des ra- 
chats pour un montant de 10,8 mil- 
liards de francs. Ayant encore en 
mémoire l'amère expérience de 
1994, les Investisseurs tardent â re- 
venir vers un placement pourtant 
rémunérateur. Il est vrai aussi que 
la possibilité désonnais offerte aux 
investisseurs particuliers de pouvoir 
acheter des emprunts d'Etat au gui- 
chet de leur banque (les fameuses 
OAT Alpha ndéry) fait une concur- 


rence directe aux sicav obligataires. 

P.-A. D. 



Déception pour les sicav actions 


DES TROIS GRANDES catégo- 
ries de sicav, seules les sicav actions 
affichaient à la fin du premier tri- 
mestre une performance négative. 
L'indice des sicav actions et diversi- 
fiées s’inscrivait ainsi en recul, selon 
le cabinet Euro performance, de 
2,64 % au 31 mars, celui des sicav 
actions françaises connaissant un 
repli plus limité de 0,67 %. Encore 
ces dernières ont -elles réussi à «■ li- 
miter les dégâts * en fin de période 
grâce à la reprise des cours obser- 
vée depuis la mi-mars. En dépit des 
attaques contre 1e franc et de la re- 
montée des taux d’intérêt à court 
terme, les actions françaises ont fini 
par retrouver le chemin de la 
hausse, guidées, U est vrai, par le 
bon comportement des emprunts 
d'Etat et les belles perspectives de 
croissance de l’économie française. 
Les spécialistes estiment dans leur 
ensemble que l'embellie pourrait se 
confirmer une fois passée l'élection 
présidentielle grâce au retour des 
Investisseurs étrangers. 

La forte volatilité des cours n’a 
pas facilité le travail des gestion- 
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naines de sicav. Mercure France, gé- 
ré par la CCR, décroche, selon le 
classement établi par Fininfo, la 
première place des sicav actions 
françaises avec une performance de 
]53 % depuis le début du mois de 
janvier. En bas de classement, Uni- 
Réglons, géré par le Crédit agricole, 
s’inscrit en recul de 8 %. Les sicav 
actions internationales ont pour 
leur part souffert des fortes pertur- 
bations sur les devises. La hausse 
de Wall Street a été effacée par la 
dépréciation du dollar : Atout Amé- 
rique, gérée par le Crédit agricole, 
pourtant la première de sa catégo- 
rie, parvient tout juste à progresser 
de 1,30 %. La crise du peso mexicain 
a pour sa part porté un rude coup 
aux sicav investies sur les Bourses 
d'Amérique latine (State Street 
Amérique latine perd par exemple 
32,60%). La chute de la Bourse de 
Tokyo, enfin, a sérieusement péna- 
lisé les sicav Asie qui affichent en 
moyenne une contre-performance 
de 16%. 

P.A. D 
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ÉPARGNE-PLACEMENT 


LE MONDE /SAMEDI S AVRIL 1995/19 


Les sociétés civiles de placement immobilier 
continuent de pâtir de la crise du marché 

Les souscriptions de parts ont chuté de près de 40 % en 1994 . 

Les professionnels, contraints aux rabais, 
misent sur la reprise pour enrayer la chute des prix 


LE FOND DE LA CRISE a-t-il 
été touché pour les sociétés civiles 
de placemeot immobilier (SCPI)? 
Ce n’est pas certain,*bien que 
quelques-uns assurent le 
contraire. Pour l’instant, en tout 
cas, c’est un vrai désastre, qui re- 
flète celui de l’immobilier en 
France, essentiellement pour les 
bureaux. 

En premier Heu, la collecte 
brute, à savoir les souscriptions de 
parts du SCPI, a chuté de près de 
en 1994, selon les chiffres de 
l’Institut de l’épargne immobilière 
et foncière (1EIF), revenant de 
5,12 milliards de francs en 1993 à 
3,3 milliards en 1994, après avoir 
culminé à 13 milliards de francs en 
1989 et 1990 : une belle glissade. La 
collecte nette, c’est-à-dire les 
ventes de parts à de nouveaux 
clients, a fléchi de 42% l’an der- 
nier, à 1,8 milliard de francs, les re- 
traits et reventes sur le marché se- 
condaire ne reculant, toutefois, 
que de 25 %, ce qui traduit une 
certaine prudence des porteurs. 

Dans ce repli général, les SCPI 
Méhaignerie dévolues aux place- 
ments dans r immobilier neuf do- 
tés d’avantages fiscaux, tout en 
voyant leurs souscriptions baisser 
à 1 milliard de francs, n’ont pas 
trop mal tiré leur épingle du jeu, 
puisque leur collecte nette repré- 
sente 45 % du total, alors que ces 
SCPI ne représentent que 13 % de 
la capitalisation totale (un peu 
plus de 80 milliards de francs). En 
revanche, les SCPI classiques n’ont 
réalisé que 20% de la collecte 
nette pour 66 % de la capitalisa- 
tion. 

BAISSE SPECTACULAIRE 

En deuxième lieu, la liquidité de 
ce genre de placement, c’est-à-dire 
sa disponfbfflté. ’se' dégrade sensi- 
blement, les reventa des porteurs 
de parts sur le marché secondaire 
représentant plus de sept mois 
d’activité, rapportée à la collecte 
brute. Cette donnée est une 
moyenne, car, à la fin de 1994, elle 
pouvait atteindre plus de vingt- 
cinq mois pour certaines SCPI : un 
quasi-blocage. 

En troisième lieu, l’obligation 
pour les gérants de SCPI de faire 
expertiser régulièrement leurs ac- 
tifs, instaurée par la loi du 4 jan- 
vier 1993, les contraint à abaisser 
sensiblement les prix des parts, 
puisque la valeur de l’immobilier, 
notamment dans les bureaux, ne 
cesse de diminuer. Or, le patri- 
moine des SCPI, soit 7,6 mflüards 
de mètres carrés au 31 décembre 
1993, selon 1TEJF, est composé à 


48 % de bureaux, les phis touchés, 
alors que l’habitation, mieux pro- 
tégée contre la dévalorisation, 
n’en constitue que 9 %, les locaux 
commerciaux, industriels, plus les 
entrepôts, moins défavorisés en 
raison de la reprise économique, 
ne comptant que pour 35 %. 

Dans ces conditions, U est lo- 
gique d'assister à une baisse spec- 
taculaire des prix des parts, large- 
ment amorcée en 1994, et 
poursuivie dans les premiers mois 
de 1995. Si, l’an dernier, le groupe 
Felioux s’était distingué par une 
diminution de 30% sur sa SCPI 
Néolithe, il a été battu par ISM 
(groupe Suez), qui a déprécié Se- 
lectinvest 3 de 11,76 % en 1994, et 
de 29,56 % en début 1995. Sur deux 
ans, c’est un véritable carnage, 
avec une baisse moyenne d’au 
moins 10%, qui recouvre des ex- 
trêmes. Si Natio-Habitation 1, 
SCPI Méhaignerie de la NBP, n'a 
perdu que 0,84 % en 1994, on voit 
Pierre Ecureuil 2 et Pierre 
Ecureuil 3 (Caisse d'épargne) cé- 
der respectivement 21 % et 18 % au 
début de 1995. Au CIC-Groupe 
Victoire, Logipierre 1. 2, 5 et 6 flé- 
chissent de 2931 %, 25 %, 18,71 % 
et 19,39 %, toujours au début 1995. 
Ailleurs, on n’est pas mieux loti : 
chez Banque Paribas-Crédit du 
Nord (valeur Pierre de 1 à 6), le re- 
cul des prix des parts s’étage de 
14% à près de 26%. U atteint 11 à 
22 % pour Fructipierre 1, 2 et 3 de 
la Caisse centrale des banques po- 
pulaires. Pour l’instant, la Société 
générale a déprécié un peu moins 
que les autres les actifs de Géné- 
pierre 1, 2, 3 et 4 (de 5 % à 15 %). Et 
ainsi de suite pour pratiquement 
toutes les SCPI. 

Le reste de l'année 1995 verra-t- 
0 la fin du carnage? Cèrtains le 
pensent: pour eux, les gérants ont 
«fait 1e ménage ». un peu tardive- 
ment pour beaucoup d’entre eux, 
qui doivent maintenant prendre 
conscience de la triste réalité. Ce 
«ménage» est parfois indispen- 
sable pour débloquer le marché 
secondaire, en s’efforçant d’allé- 
cher les clients potentiels par de 
substantiels rabais. Pour d’autres, 
la crise des SCPI n’est pas termi- 
née, pas plus que celle de la pierre 
et du béton. Ainsi, un observatoire 
de Pimmobüier comme 1e Grecam 
ne voit pas le fond de la crise 
avant 1996. En revanche, de grands 
courtiers, comme Auguste 
Thouard, se montrent moins pes- 
simistes. En attendant, les loca- 
taires des immeubles détenus par 
les SCPI, des entreprises pour la 
plupart, continuent à renégocier 


La collecte du livret A 
est redevenue positive en 1994 

La baisse des taux courts et l'absence 
totale de risque encouru 
sur ce type de placement ont séduit les Français 


Le logement dans l'expectative 


LE LOGEMENT est un secteur 
éminemment mouvant Une fois 
encore, des changements sont 
hautement prévisibles après les 
prochaines élections. Ttous les can- 
didats en effet promettent des ré- 
formes dont la perspective contri- 
bue à ralentir encore un marché 
atone. 

De tous temps, les campagnes 
électorales sont défavorables à 
l’immobilier : les investisseurs hé- 
sitent à placer leur argent dans la 
pierre en période d’incertitude et 
le tassement des loyers depuis 
plusieurs mois ne les y encourage 
pas. Les particuliers réagissent dif- 
féremment mais, lorsqu’ils s’at- 
tendent à des « coups de pouce » 
de la part du gouvernement, ils 
préfèrent retarder leurs achats. 
Cette année encore, ce postulat se 
vérifie : « Quand /entends le candi- 
dat Balladur promettre une prime 
de 60 000 francs aux jeunes mé- 
nages achetant leur premier loge- 
ment. j'ai envie de dire un premier 
ministre de prendre immédiatement 
cette mesure », soupire un promo- 
teur, inquiet devant l'immobilisme 

qui gagne te marché. 

En réalité, le marché montrait 
déjà des signes de ralentissement 
depuis l’été dernier : te plan gou- 
vernemental de relance de 1993 
s’essoufflait. . , 

Le seul moteur qmcontm^àü- 
rer 1e marché est celui de 1 accès- 

sbn sociale à la propriété: le ^c- 

cès rencontré par les 

aidés à la propriété) a été tel que 
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leur nombre s’est vite révélé insuf- 
fisant. Mais l’envolée des taux 
longs a renchéri le coût budgétaire 
de ces prêts, qui est passé de 
36 000 à 80 000 francs l'unité. 
L'enveloppe initialement prévue 
pour 1995 a donc dû être augmen- 
tée de 800 millions de francs, pour 
éviter une pénurie avant l’été. 

Les offices HLM ne sont pas 
épargnés par les difficultés : à leur 
crise morale - éclaboussés par les 
affaires, accusés de ne pas loger 
les ménages les plus pauvres - 
s’ajoutent des soucis financiers 
liés au tour de vis budgétaire en 
1995 : les premières dotations qui 
arrivent dans les réglons sont 
d’ailleurs en baisse notable. 

Haut converge donc pour ali- 
menter 1e pessimisme des profes- 
sionnels, qui n’ont pas du tout été 
rassurés par les statistiques de dé- 
but d’année sur les mises en chan- 
tier de logements neufs : car, 
même en hausse par rapport à l’an 
passé, elles font apparaître pour 
les deux premiers mois une baisse 
du nombre de logements autorisé. 
La Fédération nationale du bâti- 
ment prévoit donc que le nombre 
de logements mis en chantier 
tombera à 280 000 unités, soit 
20 000 de moins qu’en 1994. 
Compte tenu du délai d’entrée en 
vigueur des éventuelles mesures 
de relance, les professionnels ont 
tendance à estimer qu’il n’y arna 
pas de reprise réelle avant la fin de 

HAfJ 

Françoise Vaysse 


leurs loyers en baisse, ou même à 
s’en aller, laissant vides les locaux, 
ce qui dégrade la rentabilité et di- 
minue les revenus. 

Pour ne rien arranger, la forte 
remontée des taux d’intérêt à long 
terme (de 6% début 1994 à envi- 
ron 8 % actuellement) pénalise les 
SCPI, qui ne rapportent guère plus 
de 6%, même si les abattements 
sur les prix des paris commencent 
à améliorer les rendements rela- 
tifs. Ajoutons qu'à l’heure actuelle 
les guichets des banques ont, de 
toute façon, le plus grand mal à 
vendre des placements à long 
terme, que ce soit des obligations 
ou des SCPI. Mais il existe encore 
des clients pour les dites SCPI, en- 
viron 20 000 en 1994, pour une 
souscription moyenne de près de 
150 000 francs, estime l’IElF. Il pa- 
rie sur une reprise de l'économie, 
qui devrait s'étendre à Fimmobi- 
Uec. Pourquoi pas, mais dans quel 
délai ? La patience est plus que ja- 
mais nécessaire par les temps qui 
courent. 

François Renard 


VÉRITABLE institution natio- 
nale, le livret A vit une nouvelle 
jeunesse. Pour la première fois de- 
puis dix ans, la collecte des deux ré- 
seaux (La Poste et les Caisses 
d'épargne) est redevenue positive 
en 1994 : +102 milliards de francs, 
à comparer avec un solde négatif 
de 33,2 milliards en 1993 et de 
- 52 milliards en 1992, par exemple. 

L’encours (intérêts capitalisés in- 
dus) s'élevait donc au premier jan- 
vier 1995 à 690 milliards de francs 
(en hausse de 6 %). « Le contexte a 
été favorable aux placements à taux 
réglementés », explique la Caisse 
des dépôts. D’une part, la baisse 
des taux courts a permis aux li- 
vrets A (43 % net d'impôt) de sup- 
porter la concurrence d'autres pla- 
cements qui étaient jusqu'alors 
plus rémunérateurs que lui. 

SOUTIEN AU BÂnMBfT 

D'autre paît, l’absence totale de 
risque encouru par les ménages, la 
disponibilité des fonds déposés, 
ont séduit les Français qui, en 
temps de crise, souhaitent pouvoir 
récupérer à tout moment leur 


argent en cas de coup dur. Ce suc- 
cès a été particulièrement bienvenu 
pour la construction de HLM. que 
les pouvoirs publics souhaitaient 
précisément relancer pour soutenir 
le bâtiment : la Caisse a ainsi finan- 
cé l'an passé 92 200 logements so- 
ciaux neufs et en a réhabilité 
194 300 autres, soit au total une dé- 
pense de 37,1 milliards de francs en 
faveur du secteur social, en hausse 
de 9%. 

Le redressement des livrets A est 
donc tombé à pic pour permettre 
au logement social de jouer un rôle 
contra -cyclique en pleine crise du 
bâtimenL Tout au long de 1994, des 
pressions répétées se sont pourtant 
excercées pour abaisser la rémuné- 
ration des livrets, venant tant des 
milieux financiers que des HLM 
Idont les prêts sont indexés de facto 
sur le taux du livret). Mais l'immi- 
nence des élections a donné un sur- 
sis aux 46 millions de titulaires de 
livrets. 

Quoi qu’on en dise, le livret A 
continue d'être un produit 
d'épargne populaire: la moitié 
des détenteurs ont un revenu infé- 


rieur à 12 500 francs et plus de la 
moitié un encours inférieur à 
10 000 francs. Possédés souvent par 
des personnes d'un certain âge 
(plus de 40 % des détenteurs dé- 
passent la cinquantaine), les li- 
vrets A sont ouverts dans la majori- 
té des cas depuis plus de vingt ans. 

POUR LE5 DÉPENSES COURANTES 
C’est aussi un produit extrême- 
ment liquide, alimenté surtout par 
des dépôts provenant de sommes 
épargnées sur des revenus réguliers 
(essentiellement des salaires). Plus 
de la moitié des retraits servent à 
des dépenses courantes. On 
constate qu'un nombre plus grand 
d'opérations sont effectuées aux 
guichets de La Poste (40 % du mar- 
ché) qu'à celles des caisses à l'en- 
seigne de l’écureuil (8 contre 5, res- 
pectivement). On constate sur les 
livrets dont l'encours est compris 
entre 5 000 et 50 000 francs un 
nombre plus élevé de mouvements 
(11), ce qui illustre l'extrême liquidi- 
té du produit. 


7,72* 

j^ENDEMHNT NET 

1994 


En 1994, les adhérents de FAFER 
ont >n leur épargne progresser de 

plus de 6 points au-dessus de l’inflation, 


Et ces intérêts leur sont définitivement acquis ! 

A vec 7.72 % de rendement net en 1994 — soit plus de 6 points au-dessus 
de l'inflation — le Compte à Versements et Retraits Libres Afer justijïe 
une fois de plus la confiance de plus de 400.000 adhérents, qui ont placé sur lui plus de 
80 milliards de francs. Pour tous les épargnants qui souhaitera préparer leur retraite, 
transmettre une partie de leur patrimoine dans un cadre fiscal avantageux, ou tout sim- 
plement constituer un capital, le Compte Afer présente en effet d’irremplaçables atouts. 


Performances élevées et régulières 
Plus de 9 % de rendement net en moyenne sur les 6 der- 
nières années : I’Afer s’impose comme l’un des meilleurs 
placements de sa catégorie sur le moyen et long terme. 

Sécurité d’un effet de cliquet 

Cet effet de cliquet, garanti par les puissants groupes Victoire 

(Commercial Union) et Suez, qui gèrent les fonds confiés. 

Le Compte à Versements et Retraits Libres Afer 
plébiscité par la presse 

"L'Afer,... avec ses 80 milliards d'actifs et son habitude de taux 
élevés, fait souvent figure de référence. ” 

Le Figaro Economie ( janvier 1995 ) 

“Au total sur quinze ans. Afer affiche une performance de 
' 406 % soit un taux- ac tuariel annuel de 11.41 %. Un beau score, 
d'autant plus que l’assurunce-vie en francs est un placement sms 
risque et totalement défiscaüsé." 

Mieux Vivre Vbtre Argent [février 1994 ) 

"Le contrat Afer présente un très bon rendement sur plus de cinq 
"ans et se classe au tout premier rang de sa catégorie. " 

Investir Magazine [octobre 1994) 

"Urte santé àvousaxqxr le sotÿk- hlm seidanm c'est oaudle- ^ 
mentlemeSâatmcâtenféusUatcndanceàs’amdlom l" \ 

Les Dossiers de l'Epargne (décembre 1994) \ 


Evolution comparée en cumulé de l’inflation 
et de la rémunération nette Afer 


maintient votre épargne au plus haut niveau acquis. Ainsi, 
voue placement progresse toujours et ne redescend jamais ! 

Liberté totale de retraits et de versements 
Vous versez et vous retirez ce que vous voulez, quand vous 
le voulez, sans aucune pénalité. 

Distribution de 100 % des bénéfices financiers 
Avec le Compte Afer. 100 des bénéfices financiers réali- 
sés vous reviennent, sous forme d'intérêts annuels, qui 
produisent à leur tour des intérêts... 

Transparence de la gestion 

L’Afer est une association d'épargnants, dont les représen- 
tants ont pour mission de défendre vos intérêts auprès des 
organismes financiers. La convention Afer garantit la 
parfaite transparence de la gestion financière. 

Avantages fiscaux 

Le Compte Afer bénéficie de la fiscalité avantageuse de 
l'assurance- vie : réduction annuelle d'impôt et, dans la plu- 
part des cas, exonération des droits de succession et de 
l’imposition sur les plus-values. 

-7 \ Pour recevoir gratuitement un Dossier 

\ d'information clair et complet sur le Compte 
\ à Versements et Retraits libres Afer, 

I \ renvoyez dès aujourd’hui le Bon ci-dessous. 
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AM 100.000 F 

déposés au 01.01. 1982 
ont permis d'obtenir 
au Jl. 12.1994, 

367.184 F 

nas de frais et d’impôt 
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à renvoyer à : SINAFER - 87. rue Saint-Lazare; 75009 PARIS 

LU OTtU BT* 

Veuillez m'adresser sans aucun engagement de ma poil 
votre Dossier d'information gratuit sur le Compte à Versements et 
Retraits Libres Afer. 

Nom 

Mlle 

Prénom 

Adresse : N® Rue 


I UMcpooa 

y Tél. professionnel — Tél. domicile 

I CWMuentBidhWUinali|iedLZn!aiit^K'iBl^wdafourndnid l iecaGiÜEiKariea- 

U» mi denotn «w asxatmt ai «a* afctsul 1 504 AFER. ST me îafcH jm, TSOff 1 PARIS. 
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es-vous certain d’avoir suffisamment de flair ,„ us 
passer du nouveau Guide des SICAV et FCP de la BNP ? 


&M1 




A vous voir, cette question n’est pas sans jeter un certain trouble dans votre esprit. C'est pourquoi 
nous avons réalisé pour vous la nouvelle édition de notre Guide SICAV et FCP. Il décrit de manière exhaus- 
tive et détaillée l'ensemble de la gamme des SICAV et Fonds Communs de Placement BNP f p lu ^ 

40 PrüdUitS) - ChaqUe ^ de P“ is 5 ans ' “ Invesür Msgainc- en a reconnu la performance en décernant 


le tableau d honneur de la gestic 
BNP. Pour vous aider à choisir 


mieux à vos objectifs, nos conseillers sont à votre disposition dans nos agences. 
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ENTREPRISES 


REDÉPLOIEMENT '■ d,w. 

années 

de crise. Elle a été frappée par ta ré- 
cession. les concurrences nSuvelleT 
les conséquences de décisions sur 


LE MONDE / SAMEDI 8 AVRIL 1995 


I agriculture européenne et la mo- 
dération des budgets de santé. 
• LA REPRISE a permis un rétabirs- 
sement des prix mais ceux-ci restent 
inférieurs de 20 % au niveau de 


1990. • LES GROUPES SUISSES, qui 
ont le mieux supporté la crise, sont 
les premiers à réinvestir aux Etats- 
Unis. • LES TROIS FIRMES ALLE- 
MANDES Bayer, BASF et Hoechst ont 


été en sus pénalisées par les sévères 
réglementations outre- Rhin liées à 
l'environnement. • LE REDÉVELOP- 
PEMENT des groupes européens 
passe par un recentrage sur des spé- 


cialités et par (a recherche d'al- 
liances. • LA CHIMIE FRANÇAISE 
n'existerait plus sans les restructura- 
tions menées par les pouvoirs pu- 
blics depuis 1982. 


La chimie européenne sort de la crise en multipliant les partenariats 


«JÜRGEN DORMANN a la ba- 
raka. Notre nouveau président 
profite des restructurations sé- 
vères menées par son prédéces- 
seur. Il prend les rênes du groupe 
au moment où la croissance 
mondiale repart et va en tirer 
tous les bénéfices. » Au siège de 
Hoechst, premier chimiste mon- 
dial, dans la banlieue de Franfort, 
ce directeur analyse ainsi le chan- 
gement de ton du directoire lors 
de la présentation des résultats 
annuels. A la tribune, l’équipe di- 
rigeante est tout sourire, 
prompte au dialogue et même 
prolixe en explications. Le 
contraste est saisissant au regard 
des visages fermés des années 
précédentes, où l'embarras était 
lisible quant il fallait s’expliquer 
sur la succession d'accidents dans 
les usines, annoncer des réduc- 
tions d’emplois en Allemagne et 
commenter la dégradation des 
résultats. 

L’heure est de nouveau aux 
grands projets de développe- 
ment Le cas Hoechst n’est pas 
particulier dans une industrie 
chimique mondiale parvenue à 
émerger de quatre années de 
crise sévère. Tous les grands 
groupes européens ont annoncé 
une amélioration de leur situa- 
tion. Ce redressement est d’au- 
tant plus significatif que, en ce 
domaine, les industriels du Vieux 
Continent détiennent une posi- 
tion de leader. Selon le classe- 
ment du Cepii (Centre d’études 
prospectives et d'informations 
internatiomales), pins de la moitié 
des trentp'-nreinières .entreprises 
sont djjpjftaae-: européenne. 
Mieux : sept d’entre elles figurent 
dans les dix premières, dont trois 
allemandes, deux françaises, une 
britannique et une suisse. 

Aucune firme n’a véritable- 
ment été épargnée parla crise cy- 
clique, mais celle-ci a été plus 
violente que les précédentes. Des 


Les prix commencent à se redresser et les groupes retrouvent la capacité d'investir en Amérique et en Asie. 
Mais le coût de ia recherche-développement impose de nouer des alliances 


turbulences monétaires sont ve- 
nues se greffer sur la récession 
économique et aussi, pour la pre- 
mière fois, des effets pénalisant 
de décisions politiques concer- 
nant la politique agricole 
commune ou la maîtrise des dé- 
penses de santé. Subitement, des 
pans entiers de l’agrochimie 
comme les engrais se sont retrou- 
vés sinistrés, en raison de l'Ins- 
tauration de la jachère. Au même 
moment, la croissance des labo- 
ratoires pharmaceutiques a été 
stoppée. Dans les autres secteurs, 
la baisse des volumes de vente, 
en même temps que l’effondre- 
ment des prix, a été permanent. 

LES SUISSES ARMÉS 

En dépit de P accélération de la 
reprise depuis le second semestre 
1994, principalement dans la 
chimie de base, les prix restent à 
des niveaux faibles, même si cer- 
taines matières premières de- 
viennent difficiles à trouver tant 
la demande est importante. 

Dans les plastiques, par 
exemple, la dépression a été si 
forte que, malgré une activité 
soutenue, les prix sont encore in- 
férieurs d'environ 20 % & ceux de 
1990. 
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Dansles matières plastiques (comme dans d'autres secteurs de la 
chimie), les prix ont brutalement chuté mais se redressent alors 
que la consommation progresse régulièrement 


Remis à flot, les européens ont 
tiré les leçons de ce marasme cy- 
clique en reconsidérant tout leur 
portefeuille d’activités avant de 


La chimie française n'existerait plus... 

* Si les pouvoirs publics n’ovulent pus décidé ht restructuration de ta 
chimie française entre 1980 et 1990, U est certain qu’elle aurait disparu 
dans la aise que nous venons de traverser. » Ce constat dressé par 
Jacques Puéchal, président d*Elf Atochem, s’applique tout parti- 
culièrement à son groupe, adossé an pétrolier Elf, et qui a été consti- 
tué par des app orts successifs d’activités chimiques de Rhône-Pou- 
lenc, de Pechiney-et d’Orkem (ex-CDF Chimie). Mais cette 
observation vaut également pour son concurrent Rhône-Poulenc, 
aujourd'hui privatisé, et dans une moindre mesure pour la chimie 
deTotaL «Aujourd’hui nous sommes des acteurs reconnus et respectés 
par nos grands concurrents », afftnne-t-fL Seul point noir : la situa- 
tion tPEMC (Entreprise minière et chimique), toujours en perte 
(495 mfflkms de francs en 1994) en raison du poids des min es de po- 
tasse et de la reconversion de ce bassin alsacien. L’entreprise reste 
toujours soutenue par P Etat au nom de sa mission d’intérêt générai 


s'apprêter à réinvestir massive- 
ment Mieux armés que les autres 
en s’étant réorganisés plus rapi- 
dement, les suisses ont été les 
moins touchés par cette tour- 
mente. Leur trésorerie abondante 
n’a pas été écornée, ce qui leur 
permet de réaliser des acquisi- 
tions d’envergure de plusieurs di- 
zaines de milliards de francs. 
Roche et Ciba ont ainsi été parmi 
les premiers à se repositionner 
sur le marché pharmaceutique 
américain, dès 1994. Sandoz, de 
son cOté, s’est offert Gerber, nu- 
méro un mondial de l’alimenta- 
tion pour bébé. Fort de ce rachat, 
il vient de créer la surprise en an- 
nonçant son désengagement de 
la chimie, malgré des profits re- 
cords. Sans doute cette décision 
s’inspire-t-elle de l’expérience 
réussie du groupe britannique ICI 


Enquête sur le groupe Bidermann 

MM. Le Floch-Prigent, ancien PDG d'Elf, et Bidermann seront interrogés par la police judiciaire 


LA POUCE JUDICIAIRE pari- 
sienne entend, depuis quelques 
semaines, banquiers et respon- 
sables d'Elf- Aquitaine sur Y «af- 
faire Bidermann». Elle agit sur 
commission rogatoire du juge 
d’instruction à Paris, Eva Joly. Une 
informat io n judiciaire contre X~ a 
été ouverte le 18 août 1994, après 
transmission au parquet de Paris 
d’un rapport de la Commission 
des opérations de Bourse (COB) 
sur les liens d’Elf-Aquitaine et du 
Crédit lyonnais avec 1e groupe Bi- 
dermann. 

Des financements généreuse- 
ment octroyés par le groupe pé- 
trolier et la banque publique au 
premier groupe français de 
confection masculine. « Ou. si l’on 
préfère, nuance un observateur, 
Vaide énorme apportée par Ldik le 
Floch-Prigent, alors PDG d’Elf, à 
son ami Maurice Bidermann. » Des 
financements qui appellent, aux 
yeux des enquêteurs, trois re- 
marques désignant autant d’ob- 
jets d’investigation. 

FILIALES EXCmQlŒS 

D’abord parce que l’argent sert 
& financer des acquisitions qui 
sont autant de fuites en avant : le 
rachat en 19S9, sans aucun fonds 
propres, de l’américain Cluett 
Peabody, deux fois plus gros que 
Bidermann SA, pour plus de 
2,4 milliards de francs; la reprise 
en janvier 1993 de la chaîne de 
magasins Armand Thiér y, po ur 
300 millions environ. U pétrolier 
laisse dans l’aventure 820 influons 
de francs et Clinvest, filiale du 
Crédit lyonnais, 200 müflons enw- 

Ensuite parce que apparaissent, 
au travers de montages compli- 
qués, des filiales «exotiques» - 
Dolamlce Ud, par exemple, im- 


matriculéq aux îles Vierges - utili- 
sées pour renflouer la trésorerie 
du groupe de confection. La re- 
constitution de cette trésorerie 
permet alors à Maurice Bider- 
marm de se rembourser le très im- 
portant compte courant qu’fl avait 
consenti à son entreprise, avant 
que les choses n’afllent trop mal. 

Avec le troisième volet, enfin, 
l’affaire change de nature. Il s’agit, 
cette fois, de prêts accordés par 
une filiale d’Elf-Aqultaîne à Bfder- 
mann, pour que ce dernier rem- 
bourse une autre filiale d’Elf. Ou, 
encore, de prêts accordés par une 
filiale d'Elf pour se faire racheter 
par Bidermann. «Dans le premier 
cas, il s’agit d’un financement en 
rond. Dans le second, on finance le 
rachat du prêteur par l’emprun- 
teur», souligne un proche du dos- 
sier. La seconde anomalie a d’ail- 
leurs une connotation pénale plus 
forte, f article 219 et suivants de la 
loi du 24 juillet 1966 interdisant à 
une société de racheter ses 
propres titres. 

Le rapport de la COB, révélé par 
Le Figaro, porte sur une période 
de moins d’un an, aux épisodes 
extrêmement complexes à résu- 
mer. Fin décembre 1992, Maurice 
Bidermann est à la recherche de la 
somme nécessaire au rachat d’Ar- 
mand Thiéiy. Une partie est trou- 
vée auprès des banques, le solde 
auprès de la société Epie, une fi- 
liale de CPIH, holding lui-même 
filiale d'Elf Gabon. Epie apporte 
125 millions de francs en échange 
de 14,1 % du capital de Bidermann 
industries, la branche américaine 
du groupe de confection (chaus- 
settes Gold Toe, chemises Arrow, 
la licence femme de Ralph Lau- 
ren— )- 

En mars 1993, un nouveau pas 
est franchi lorsque le confection- 


#? 


neur obtient d’Epic - en échange 
de 4,1 % du capital de Bidennann 
Industries - les 50 millions de 
francs qu’fl doit à SES, autre filiale 
d’Elf. Puis, en août, Epie verse une 
nouvelle fois 200 millions de 
francs au groupe de confection en 
difficulté, dont 150 en échange de 
24% de Bidermann Industries. 
Epie, toujours filiale d'Elf Gabon, 
ne cesse donc de monter en puis- 
sance dans le capital de la filiale 
américaine de Bidermann. 

Mais c’est en septembre 1993 
que se joue l’une des étapes les 
importantes de cette étrange saga. 
Cette fois. Epie achète le solde des 
actions détenues par le groupe 
d’habillement dans sa filiale amé- 
ricaine pour 150 millions de 
francs, que Maurice Bidennann 
utilise aussitôt pour prendre le 
contrôle... d’Epic. La boucle est 
bouclée. Sans bourse déliée 

MISE EN EXAMEN 

CPIH et le Clinvest accorderont 
ensuite deux ultimes coups de 
mam à Maurice Bidermann, lui 
accordant un prêt participatif de 
222J» millions pour le premier et 
de 155 millions pour le second, à 
des conditions défiant toute 
concurrence. Quel est l’intérêt 
d’Elf-Aquitaine dans cette af- 
faire? «Aucun», tranche un 
connaisseur du dossier. Pour 
quelle raison le Crédit lyonnais se 
joint-il au montage? «On ne le 
sait pas encore. » 

Voilà pourquoi la COB, qui avait 
initialement ouvert son enquête 
après les réserves émises par les 
commissaires aux comptes au 
30 juin 1993 sur les résultats de Bi- 
dermann International, l’on des 
holdings du groupe, a transmis 
son rapport à la justice. Voilà 
pourquoi les faits, s’ils venaient à 


être confirmés, seraient constitu- 
tifs, outre des délit de présenta- 
tion de faux bilans et diffusion de 
fausse nouvelle, des qualifications 
d’abus de crédit, d’abus de pou- 
voir, d’abus de biens sociaux et, 
pour finir, de recel. 

A ce stade, ni Maurice Bider- 
m ann ni Loïk Le Floch-Prigent 
n’ont encore été entendus par la 
police judiciaire et, par 
conséquent, encore moins par le 
juge. « Mais je vois mal. ironise un 
juriste, si les faits révélés par la 
COB sont confirmés par l’enquête 
judiciaire, comment Loïk Le Floch- 
Prigent pourrait être entendu sans 
la présence de son avocat » Autre- 
ment dit, sans être mis en exa- 
men, comme devrait l’être, aussi, 
Maurice Bidermann. 

Interrogé, Loïk Le Floch- 
Prigent, aujourd’hui -PDG de Gaz 
de France, estime, selon son en- 
tourage, « n’avoir pas de raison de 
commenter une affaire concernant 
une entreprise qu’il ne dirige plus ». 

Quant à l’actuel PDG d’Elf- 
Aquitaine, Philippe Jaffré, fl risque 
de se retrouver, aussi, sur la sel- 
lette. Comme le fait remarquer 
avec une certaine insistance l’en- 
tourage de Loïk Le Floch-Prigent, 
toutes les opérations liant le 
groupe pétrolier à Bidermann 
n’étaient pas dénouées lorsque 
celui-ci a été remplacé, le 4 août 
1993, par M. Jaffré. La police et le 
juge chercheront donc à savoir si 
l’actuel PDG d’Elf-Aquitaine n’a 
fait que solder un héritage et les 
engagements précédents, ou s'il a 
poursuivi la politique de son pré- 
décesseur dans Pespoir, peut-être, 
de voir son groupe ne pas tout 
perdre. Elf- Aquitaine n’en a pas fi- 
ni avec Bidermann. 

Pierre-Angel Gay 


qui, au plus fort de la crise, se 
scindait en deux. A l'inverse de 
Sandoz, ICI a gardé la chimie et 
s’est délesté de la pharmacie. 

A l’opposé de cette « exception 
suisse ». les géants allemands, 
Hoechst, Bayer et BASF, ont pris 
de plein fouet la tornade. Ils ont, 
en outre, été pénalisés par un 
mark vigoureux et se sont trou- 
vés confrontés à l’intégration de 
l’industrie chimique de l’ex-AIIe- 
magne de l’Est et, surtout, à la 
concurrence des pays à bas sa- 
laires. Les sites chimiques 
d’outre-Rhin se sont révélés peu 
compétitifs, en raison des coûts 
de l'énergie, des niveaux de sa- 
laires élevés, mais aussi des 
contraintes réglementaires liées à 
la protection de l'environnement. 

Des coupes sévères ont dû être 
effectuées dans les effectifs avec 
dans le même temps des réorga- 
nisations de grande ampleur. Ces 
mesures n’ont pas encore été suf- 
fisantes pour retrouver, en 
termes financiers, le niveau de 
rentabilité des fonds propres at- 
teint à la fin des années 80, juste 
avant le renversement de ten- 
dance. 

ALLIANCES 

Les restructurations matérielles 
ne doivent cependant pas mas- 
quer la révolution culturelle qui 
se dessine avec le développement 
du partenariat. Conscients de ne 
plus pouvoir développer seuls 
tous leurs produits et voulant ab- 
solument être dans les cinq pre- 
miers sur les marchés retenus, les 
chimistes européens ont entre- 
pris de nouer des alliances. L’évo- 
lution des rapports entre Rhône- 
Poulenc et Hoechst en est l’une 
des meilleures illustrations. 
Chien et chat lorsqu’ils partici- 
paient tous les deux au tour de 
table de Roussel-Uclaf, ils n’ont 
de cesse, depuis leur rupture, de 
trouver des terrains de coopéra- 


tion dans la chimie. «« Tout le 
monde discute avec tout le 
monde », entend-on dans les 
groupes oit s'accélère, parallèle- 
ment, le déplacement vers l’Asie 
ou l’Amérique latine. L'Europe 
occidentale, qui représente ac- 
tuellement le tiers de l'activité 
mondiale, n’est plus aussi inté- 
ressante. Mais pour se maintenir 

Sept européens parmi 
/es dix premiers mondiaux 

Cassement selon les chiffres 
d'affaires de 1993, en millions 
de dollars 

• 1 Hoechst (Allemagne) 27 907 

• 2 Bayer (Allemagne) 24 S53 

• 3 BASF (Allemagne) 24 587 

• 4 Du Pont (chimie) (Etats-Unis) 
21327 

• 5 Dow Chemical (Etats-Unis) 

18 060 

• 6 Ciba (Suisse) 15 302 

• 7 Rhône- Poulenc (France) 

14 234 

• 8 Elf Atochem (France) 12 738 

• 9 ICI (Grande-Bretagne) 12 582 

• 10 Asahi Chemicals (Japon) 
11772 

Source : rapports annuels 


sur ces marchés, la stratégie dé- 
veloppée par de nombreux 
groupes, dont Elf Atochem, re- 
pose comme dans les autres pays 
sur la chimie de spécialités. 

Composée de produits plus 
complexes, cette industrie est 
moins facilement concurrençable 
et donc plus rentable. A ce 
double avantage s'ajoute, en cas . 
de réussite, celui d’être moins dé- 
muni lors du prochain retourne- 
ment de cycle. Une condition né- 
cessaire mais non suffisante pour 
garantir la solidité des groupes. 

Dominique Gallois 


Le prix du temps 



SUR CERTAINS CADRANS SO- 
LAIRES, on peut lire cette phrase 
gravée en latin : * TU ne peux pas 
retenir ce jour, mais tu peux ne pas 
le perdre. » Avant de vous faire ex- 
pliquer par 
Frédéric Ti- 
berghien, PDG 
de Chrono- 
post, le rap- 
port qualité- 
temps dans la 
vie profcssion- 
bibuographie nelle, lisez 
donc d’abord les pages bleues de 
la fin appliquées à la vie quoti- 
dienne. Où l’on voit que 76 % des 
Français sont satisfaits de leur rap- 
port avec le temps; mais ne s’en 
rendent pas compte car ils gèrent 
pour la plupart leurs loisirs comme 
leurs heures de travail, en les gor- 
geant d 'activités. 

C’est évidemment dans le décor de 
l'entreprise que notre auteur et ses 
collaborateurs consacrent le plus 
de leurs pages au sujet. On 
constate que les attentes des 
clients à l’égard des fournisseurs 
se complexifient. « Qualité et prix 
ne sont plus les seuls critères de sa- 
tisfaction. Une exigence croissante 
en termes de rapidité et de ponctua- 
lité apparaît » 

L'analyse de ce « marché du 
temps » s'appuie sur deux en- 
quêtes à grande échelle: le do- 
maine de la vente au grand public ; 
les échanges inte rentre prises. Puis 
la recherche de l'amélioration du 
service conduit à une analyse ma- 
croéconomique du secteur des 
transports les plus adaptés aux be- 
soins et à une enquête sur le ter- 
rain auprès des responsables logis- 
tiques de nombreuses entreprises 
apportant une ouverture sur des 
solutions d’avenir. 

Ce n'est pas seulement l'obsession 
du client qui amène à choisir la dé- 
marche la plus adaptée, fl est pos- 
sible d'agir davantage en amont. 




* en modifiant l’offre elle-même et 
en prenant en compte la dimension 
du temps dans les variables du 
« marketing». Nombre d'exemples 
concrets donnent une résonance 
très opératoire à ce travail portant 
sur un domaine assez peu défri- 
ché. 

Pierre Drouin 

•k « Le Rapport Qualité-Temps 
dans la performance de /'entre- 
prise », de Frédéric Tiberghien. In- 
sep Editions, 29, rue Marsaulan, 
75012 Paris, 208 pages, 190 francs. 


■ ETHIQUE : « Pourquoi la loi du 
süence ? », tel est le thème du nu- 
méro d’avril de la revue Entreprise 
Ethique 070 pages, 75 francs), pu- 
bliée par le Cercle d’éthique des af- 
faires (26, boulevard Raspafl, 75007 
Paris). Avec, notamment, des 
contributions de Pierre Méhaigne- 
rie, garde des sceaux, d’Yvon Gat- 
taz, président d’honneur du CNPF, 
d’Octave Géünier, président d’hon- 
neur de la CEGOS, de juristes, 
d'universitaires, du président de la 
chambre régionale ds comptes 
d’fle-de- France- 

■ INDUSTRIE : le ministère de l'in- 
dustrie a édité un Guide du déve- 
loppement industriel dans les régions 
destiné à faciliter P information des 
chefs d’entreprise. Ce guide, qui 
comporte 24 « fiches-régions », se 
présente sous la forme d’un cahier 
spécial de 32 pages, inséré dans le 
numéro Industries de février, men- 
suel du ministère de l’industrie (20, 
avenue de Ségnr, 75007 Paris). 

■ ENTREPRISES : jean-Michel Bé- 
har se livre dans son Guide des 
grondes entreprises à l’analyse des 
36 groupes industriels et commer- 
ciaux « qui jbntla France » (éditions 
du Seufl, 320 pages, 190 francs). 


3 


. ' . . wV I 

: ... ‘ *. , .r‘ , .î^»«a 




22 / LE MONDE / SAMEDI 8 AVRIL 1995 


ENTREPRISES 


Les difficultés financières 
de la mutuelle d’EDF-GDF 


Renault découvre, à Rueil, 
la contestation des « cols blancs » 


avivent les tensions sociales 

Le risque d'un conflit majeur 


Les techniciens et agents de maîtrise de ce centre d'etudes expriment 
des revendications inhabituelles pour le constructeur. Ils grossissent 
les rangs des grévistes ouvriers et sont rejoints par des cadres 


LATENT depuis plusieurs mois, 
un conflit social est en train de se 
cristalliser autour de la situation 
de la mutuelle d’EDF-GDF. La cen- 
trale de Colfech, les centres 
d’Agen et de Toulouse sont en 
grève illimitée, des mouvements 
sporadiques ont éclaté à Marseille, 
Avignon et Nîmes et, selon les 
syndicats, les centrales de Catte- 
nom et de Belleville devaient être 
à leur tour touchées à partir du 
7 avril. Fortes de cette mobilisa- 
tion, la CGT et FOrce ouvrière ont 
lancé une journée nationale d'ac- 
tion le 14 avril, à laquelle pourrait 
se joindre la CFDT. A l'origine de 
ces mouvements, un déficit et un 
sacro-saint statut qui permettent à 
chacun de faire porter aux autres 
la responsabilité de la crise. 

Depuis 1946, les mutuelles d'en- 
treprise, baptisées caisses mu- 
tuelles complémentaires d'action 
sociale (CMCAS), sont financées 
par des cotisations sociales, patro- 
nales et salariales, mais gérées par 
les seuls représentants du person- 
nel. Première originalité: aucune 
décision concernant les presta- 
tions ou les cotisations ne peut 
être prise sans l'aval de la tutelle 
qu’exercent conjointement trois 
ministères: le budget, ('industrie 
et les affaires sociales. Depuis trois 
ans, les cotisations sont fixées 


pour les 140000 actifs à 3,2% du 
salaire (1,6% versé par l’em- 
ployeur et 1,6 % par les salariés) et 
à seulement 1,6% pour les 
89 000 retraités. Si certaines 
caisses ont accumulé de confor- 
tables réserves dans les années 80, 
celles-ci ont fondu depuis deux 
ans. Le désengagement de la Sé- 
curité sociale en 1993 coûte à la 
CMCAS, selon les syndicats, 
100 millions de francs par an, sur 
un budget de 911 millions. 


BASTION DE LA CGT 

Du coup, la situation est cri- 
tique : le déficit est évalué à 
150 millions de francs et, dans cer- 
taines caisses locales, les rembour- 
sements sont effectués avec plu- 
sieurs semaines de retard. Si 
certains syndicats - dont la CGT, 
majoritaire - ne sont pas hostiles à 
une augmentation des cotisations, 
ils estiment que la direction doit 
verser une dotation d'équilibre de 
plusieurs dizaines de millions. 
Ptiur celle-ci, il n’en est pas ques- 
tion. Selon Gérard Anjofras, direc- 
teur du personnel et des affaires 
sociales, la situation exige une ré- 
forme qui repose sur le triptyque : 
plus de solidarité, plus de transpa- 
rence et plus d'efficacité. 

Actuellement 110 caisses locales 
gèrent les prestations. M. Anjolras 


préconise donc la mise en place 
d’une trésorerie générale qui faci- 
lite les péréquations entre caisses. 
Evidemment, la CGT, qui tient là 
un de ses derniers bastions, craint 
de voir disparaître une grande par- 
tie de ses pouvoirs. La direction, 
quant à elle, juge légitime de pou- 
voir contrôler un budget dont elle 
est la principale contributrice et 
dont la gestion par la CGT a été à 
plusieurs reprises sévèrement 
épinglée par l’inspection générale 
des affaires sociales et par la Cour 
des comptes. Enfin, la direction 
juge que les dépenses de fonction- 
nement qui ponctionnent, selon 
elle, 38 % des ressources - contre 
environ 15 % dans les autres mu- 
tuelles -, sont déraisonnables et 
doivent pouvoir être largement ré- 
duites. Selon M. Anjolras, ces dif- 
férentes mesures permettraient 
largement de couvrir le déficit Au- 
cune augmentation des cotisations 
n'est pour le moment nécessaire. 

Tout semble donc en place pour 
un bras de ter sur un sujet extrê- 
mement sensible. D'ores et déjà 
les syndicats pronostiquent un 
mouvement plus important que 
celui de 1987. dernier grand mou- 
vement d'envergure nationale. 


Frédéric Lemaître 


« CEST LA PREMIÈRE FOIS 
qu'une manifestation se déroule sous 
l’impulsion des ETAM [employés, 
techniciens et agents de maîtrise] », 
, lance un technicien de la direction 
des études de Renault, en évoquant 
le rassemblement des salariés de 
Renault devant le siège sodal, quai 
du Foint-du-jour à Boulogne, jeudi 
6 avril. Et cette population de «cols 
blancs » a tenu à marqua: sa pré- 
sence en revêtant, pour l'occasion, 
sa blouse blanche de travail: plus 
de 1000 à s'être déplacés, qui ne 
passaient pas inaperçus au milieu 
des quelque 6C*œ manifestants (se- 
lon les organisations syndicales, 
3000 selon la direction) venus récla- 
mer des augmentations de salaires 
à leur PDG, Louis Schweitzer, tout 
comme les 14 et 28 mars. 

Voilà déjà près de trois semaines 
que le site de Ruefi connaît des dé- 
brayages quotidiens. Mais au- 
jourd'hui, alors que les usines de 
Flïns, choisy ou Le Mans se sont re- 
mises au travail, la direction des 
études de Renault semble bien dé- 
terminée à prolonger le mouve- 
ment « Nous ne nous laisserons pas 
intimider par les six procédures de li- 
cenciement engagées mardi 4 avril », 
précise un manifestant, toutefois 
conscient que l’abandon de cette 
procédure pourrait être utilisé par la 
direction comme moyen de pres- 
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Groupe Créilil lomicr : 


activité et résultats 



de l'exercice 1 994 


(en MF) 

1994 

Variation par rapport 
à 1993m 

Produit Net Bancaire 

5 2B4 

+ 2.6% 

Charges générales 
d'Exploitation 

2 340 

- 1.7 % 

Résultat Brut d'Exploitation 

3 075 

+ 5,6 % j 

Charge du risque 181 

5 054 

+ 69% ; 

Bénéfice Net (part du Groupe) 

274 

-46.7% j 

(Il Variation à données homogènes 

(S] Dont datations nattes aux provirions pour risquas : 3 473 MF 


Le Conseil c l'Administration du Crédit Foncier de France, réuni le 5 avril 1995 
sous la présidence de M. Jean-Claude Colli. Gouverneur, a procédé à l’arrêté 
des comptes sociaux et à l’examen des comptes consolidés de l’exercice 1994. 




L'année 1994 a été marquée par une situation 
contrastée des marchés immobiliers essentiellement 
perturbés par le niveau élevé des taux d'intérêts 
réels à long terme. 

Le Crédit Foncier a su toutefois s'adapter à cet 
environnement. La production globale de prêts a 
progressé de 15 % par rapport à 1993, avec un 
rééquilibrage vers les secteurs les moins risqués : 
les prêts à l'habitat et aux collectivités locales ont 
ainsi représenté 92 % de la production totale. 
En revanche, les interventions du Groupe dans les 
secteurs professionnels de l'immobilier ont été à 
nouveau réduites, conformément aux orientations 
stratégiques arrêtées. 

L'encours global des prêts est en légère progression 
à 339 milliards environ è fin 1994. 


très substantiel de son provisionnement. Le stock 
global de provisions pour risques sur prêts s'établit 
ainsi à 8,2 milliards, en augmentation de 72 % par 
rapport à la fin de 1993. 

En définitive, le Bénéfice Net consolidé, part du 
Groupe, s'élève à 274 MF. en diminution de 46,7 % 
par rapport è 1993. 

Le ratio de solvabilité du Groupe est maintenu à un 
niveau élevé. Il s'établit à 9,1 % au 31 décembre 
1994, le noyau dur représentant 5,4 %. 


l l om ic 

société «mère. IH\ idemte 


Les ressources nouvelles à long terme collectées 
par le groupe Crédit Foncier sur l'exercice 1 994 ont 
atteint 24 milliards. 


Le Bénéfice Net du Crédit Foncier s'établit à 474 MF 
après déduction de 100 MF à affecter à la réserve 
spéciale des plus-values à long terme, en baisse de 

18% sur 1993. 


Le Produit Net Bancaire consolidé s'élève à 
5 284 millions, en augmentation de 2.6 % à 
données homogènes. Grâce notamment à une 
diminution des charges générales d'exploitation 
de 1 ,7 %, le Résultat Brut d'Exploitation ressort 
à 3 075 MF, en progression de 5,6 % [toujours è 
données homogènes]. 

Les séquelles confirmées de la crise immobilière ont 
conduit le Groupe à procéder à un renforcement 


Le Conseil d'Administration proposera à l'Assemblée 
Générale du 10 mai 1995 de fixer le dividende 
unitaire à 28 F. Compte tenu d'un avoir fiscal de 
14 F, le revenu global par action s'élève à 42 F. 

Le Conseil proposera également à l'Assemblée 
Générale d'offrir aux actionnaires la faculté d'opter 
pour le paiement du dividende en actions. 


créditUfoncier 






sion dans La négociation qui prélu- 
dera à la reprise du travail Une pré- 
somption partagée par au moins 
Fun des six salariés mis en cause, 
qui arborait une pancarte signalant 
« je suis l'un des six otages ». 

Tout comme les ouvriers, les 
ETAM réclament des augmenta- 
tions de salaires. Mais fis reven- 
diquent surtout une modification 
de l’organisation et de la nature 
même de leur travail «Le refus de 
la direction de nous accorder plus de 
2JS % d’augmentation générale des 
salaires n’a été que la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase», re- 
connaît un technicien de RudL En 
revanche, pour d’autres, c’est une 
exigence incontournable. Tous ce- 
pendant s’accordent à trouver les 
objectifs annuels déterminés par la 
direction extrêmement difficiles à 
atteindre : « Chaque année sont éta- 
blis des plans de progrès qui ne 
peuvent être respectés que grâce à 
des efforts importants de notre part 
En 1995, m nous demande encore de 
réduire les délais de sortie des proto- 
types, ou de réaliser des économies de 
20 % sur la gestion des modjjïca- 
lions— Ce qui va encore nous obliger 
à multiplier les heures supplémen- 
taires », explique Serge Charron, in- 
génieur acousticfen et délégué 
CFDT à Rueil, qui dénonce le re- 
cours croissant de Renault à des bu- 
reaux d’études extérieurs de préfé- 
rence à des embauches. 

Au total, ce sont près de 1 100 sa- 
lariés d’entreprises extérieures qui 
travaillent désormais dans l'établis- 
se ment même de Rueil (5362 em- 
ployés). Une utilisation de la sous- 
traitance qm, ajoutée à F intégration 
en amont des fournisseurs, déna- 
ture te travail des ingénieurs et des 
techniciens. «Au lieu de créer, nous 


passons aujourd’hui une part crois- 
sante de notre temps à faire delà ges- 
tion : nous nous assurons que tes sous- 
traitants respectent les cahiers des 
charges, nous organisons les plan- 
nings-. », considère Rarfce Dalançon, 
responsable du secteur gestion des 
programmes à Rueil 

Autre élément de mécontentement 
des salariés de Rueil, l’éclatement 
temporaire de leurs üeux de travail 
en attendant qu'ils soient tous ras- 
semblés en 1993 dans le technocenire 
de Guyancourt, près de Versailles, en 
cours de construction. En septembre 
prochain, par exemple, doivent 
commencer les travaux pour les rem- 
plaçantes des Laguna et Safrane, qui 
vont mobiliser 750 personnes dans 
un premier temps. Et personne ne 
sait encore oh ce plateau de 
12 000 mètres carrés nécessaire au 
développement de ce projet sera si- 
tué— « Plusieurs dizaines de salariés 
du centre d’essai de Rue3 seront dâo- 
caBsés en Normandie, ce qui n’est pas 
sans poser de problèmes », développe 
Serge Charron. 

Tout un faisceau d’éléments mobi- 
lisent aujourd'hui les ETAM de Rueil, 
mais aussi des ingénieurs et des 
cadres. Ces demie», peu représentés 
lors des récentes manifestations, 
commencent à soutenir leurs col- 
lègues en grève. Pour preuve, une pé- 
tition d’une vingtaine d’entre eux au 
centre d’essais de Lardy, en banlieue 
parisienne, adressée à leur direction 
pour lui demander de reprendre tes 
négociations. Autre exempte, un tract 
de la CGC souligne Fexistence de 
problèmes et propose à b direction 
une issue au conflit en triplant le 
montant de l’intéressement local au- 
jourd'hui fixé à 3 600 francs*. 


Virginie Malingre 


COMMENTAIRE. 

Les «six» de Rueil 


Billancourt fera-t-il école à 
Rueil ? Depuis le 4 avril, le même 
engrenage a été enclenché. Six 
salariés ont été convoqués pour 
un entretien préalable de licen- 
ciement. Déjà pendant trois ans. 
de juillet 1986 à décembre 1989, 
le dossier des « dix » de Billan- 
court empoisonna Renault. Pen- 
dant quarante et un mob, la di- 
rection refusa de réintégrer ces 
délégués CGT licenciés pour faute 
lourde, malgré les contre-at- 
taques du syndicat et les pres- 
sions dicrètes du gouvernement 


sur Raymond Lévy, alqrs/pré- 
sideni À Rueil/ lès ETÂM ont rem- 
placé les ouvriers. Parmi les « six » 
figurent également trois salariés 
protégés. La direction de Renault 
choisit la même réplique qu’en 
1986, sans savoir où elle la mène- 
ra, avoue-t-elle. L'engrenage est 
dangereux lorsqu'aucune des 
parties ne sait plus comment en 
sortir sans perdre la face. La CGT 
s’en souvient qui s*étalt vue re- 
procher par ses troupes une foca- 
lisation excessive alors qu’il fallait 
défendre l’emploi. Mais ie risque 
est plutôt aujourd'hui, du côté 
de la direction. 


Gilles Bridier 


Les grèves se multiplient dans le secteur 
public comme dans le privé 


LA JOURNÉE DU 13 AVRIL devrait 
constituer le prochain grand rendez- 
vous des mouvements revendicatifs 
sur remploi et les salaires. Sont pré- 
vues des grèves à la RATP (alors que 
les anëts de travail dans tes transports 
en commun lyonnais devaient se 
poursuivre vendredi 7 avril), dans les 
banques (Crédit lyonnais, Société gé- 
nérale), dans les postes d’Ile-de- 
France, ainsi que dam les ANPE de Fti- 
ris, à Pappd de plusieurs organisations 
syndicales. 

H MICHELIN : risque de Air rîw . 
ment du conflit à La Rnche-sur-Ycm 
et à Boîtiers. Une grève a été lancée 
depuis deux jours. Le jeudi 6 avril, le 
numéro un mondial des pneuma- 
tiques a annoncé quU suspendait tes 
investissements, les recrutements et 
les embauches prévus dans deux 
usines de fabrication de {meus poids 
lourds à La -Roche-sur-Yon (Vendée) 
et Rïftïers (Vienne). 

■ POSTE : pas de déblocage en 
vue La distribution du courrier a été 
fortement pertuitiée jeudi 6 avril dans 
l'Yonne à la suite d'une grève au centre 
de tri de Mjgennes- Dans le Sud-Est, 
les forces de V ordre sont intervenues, 
jeudi soir; sans heurts, pour permettre 
la réouverture du centre de tri de La 
Valette (Var). les principaux syndicats 
de postiers appeflentà une journée de 
grève le 13 avril en De-de-France. 

■TRÉSOR PURUC : le mouve- 
ment s’étend dans le Sud-EsL Les 
agents du Trésor des Bouches-du- 
Rhône, en grève depuis lundi 3 avril à 

fappeï de la CGT et de FO, rédament 


des hausses de salaires. Les Alpes-Ma- 
ritimes ont rejoint le mouvement jeudi 
6 avrîL L’Hérault et 1e Vaucluse de- 
vaient y entrer voidredi. 

■ SERVAIR : la restauration fer- 
roviaire perturbée. Les salariés du 
site de Montparnasse ont cessé le tra- 
vail vendredi 7 avril à partir de 
6 heures. Servair Montparnasse as- 
sure te restauration à boni des TGV. 

■ AIR INTER : grève confirmée 
tes 9 et 10 acvrB. Uinrersyndxate <f Air 
Inter (sauf FO et la CFE-CGC) a an- 
noncé une nouvelle grève de 
48 heures à partir du dimanche 9 avril 
pour tes navigants techniques et de 
24 heures lundi 10 pour tes autres per- 
sonnels. Deux vote sur trois saura as- 
surés à parta- de dimanche midi et un 
vol sur deux le lendemain. 

■ KODAK : poursuite de la grève 
à Chalon-sur-Saône. La grève dé- 
clenchée depuis deux jours dans les 
usines Kodak-Rathé de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire) et Mame-la- 
VaOée (Val-de-Marne) s’est poursuivie 
jeudiôavrS, 

■ ELF : grève prévue le 12 avril 
Les syndicats appellent les salariés du 
groupe à une journée de grève mer- 
credi 12 avril. A Elf Atochem. la 
branche chimie du groupe prévoit ries 
arrêts de travail dans la semaine du 15 
au 22 avriL 

■ SNCF : rassemblement natio- 
nal à Paris le 31 malles fédérations 
de cheminots ont appelé tes person- 
ne de la SNCF à. « préparer un grand 
rassemblement national à Paris, le 
31 mai prochain». 
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La Banque de France baisse 
symboliquement ses taux 

Elle a réduit d'un quart de point 
celui des prises de pensions à 24 heures 
en le ramenant de 8 % à 7,75 % 


LES MARCHÉS FINANCIERS 
sont amateurs de symboles. La 
Banque de France l’a bien 
compris : son Conseil de la poli- 
tique monétaire (CPM), réuni jeudi 
6 avril, a décidé d'abaisser d'un 
quart de point le taux de ses prises 
en pension à 24 heures (son taux 
plafond) en le ramenant de 8 % à 
7,75 %. Ce taux avait été relevé de 
6.40 % à 8 % le 8 mars dernier alors 
que le franc était tombé à un plus 
bas niveau historique de 3,59 pour 
un deutschemark. 

Cette mesure très symbolique - 
puisqu’elle ne modifie pas l’écart 
de taux d’intérêt à trois mois entre 
la France et l’Allemagne - 
confirme la stratégie très prudente 
adoptée par l’institut d’émission 
français. Elle consiste à faire re- 
fluer très progressivement le taux 
de l’argent au jour le jour (celui-ci 
était revenu de 7,95 % jeudi 
30 mars à 7,65 % jeudi 6 avriijet à 
entériner celle-ci par une baisse du 
taux des prises en pension à 
24 heures. Le geste de la Banque de 
France ne doit donc pas être inter- 
prété comme une traduction de la 
baisse des taux directeurs alle- 
mands. Alors que la Bundesbank a 
déridé jeudi 30 mars d'abaisser de 
0,35 % le taux de ses prises en pen- 
sion de 4,85 % à 4,50 %, le CPM a 
au contraire choisi de laisser in- 
changé le taux directeur français 
qui lui correspond. Le taux de ses 
appels d’offres reste fixé à 5 %. Le 


conseil de la politique monétaire 
de la Banque de France estime qu'il 
serait dangereux de baisser sa 
garde alors que la chute du dollar 
se poursuit et qu’elle menace di- 
rectement la stabilité du système 
monétaire européen (SME). U juge 
aussi que la proximité de l’élection 
présidentielle est une raison sup- 
plémentaire pour faire preuve 
d'une vigilance accrue. 

Aussi symbolique et timide soit- 
elle - un économiste d’une banque 
française évoquait « un quart de 
point pour une demi-mesure » -, la 
décision de la Banque de France a 
été plutôt bien accueillie par les 
opérateurs des marchés financiers. 
Ces derniers ont apprécié le fait 
que le conseil de la politique mo- 
nétaire ait tenu compte du redres- 
sement du franc face au deutsche- 
mark observé depuis plusieurs 
jours. Le franc s’échangeait jeudi 
matin 7 avril à 3,4850 pour un 
deutschemark contre 3,53 une se- 
maine auparavant La baisse d'un 
quart de point du taux des prises 
en pension de la Banque de France 
n’a en vérité guère surpris les pro- 
fessionnels dans la mesure où elle 
avait été précédée en début de ma- 
tinée par des décisions semblables 
de la part de la Banque de Belgique 
et de la Banque du Danemark, 
confirmant ainsi l’émergence 
d’une zone franc. 

P-A. D. 


Comipar cherche 1 milliard 
de francs pour ne pas sombrer 


LA TROISIÈME vie financière de 
Gérard Eskénazl, grande figure du 
capltalismedesànnées 1980, serait- 
elle près de s’éteindre ? La Compa- 
gnie industrielle de Paris (Comi- 
par), dont il est le président, a un 
besoin urgent de fonds propres 
pour pouvoir faire face aux provi- 
sions nécessaires tant au niveau de 
la holding qu’à celui de la banque 
Pall as-Stem, sa filiale à 100 95. 

La première vie de M. Eskénazi, 
âgé aujourd’hui de soixante-trois 
ans, s’était épanouie au sein du 
groupe Paribas jusqu'à ce que dé- 
but 1982, au lendemain de la natio- 
nalisation, il quitte son poste de di- 
recteur général après la démission 
du PDG, Pierre Moussa. Il construit 
la deuxième en développant la so- 
ciété suisse Pargesa. Cette der- 
nière, avec l'aide et les capitaux du 
belge Albert Frère et du canadien 
Paul Desmarais, acquiert, outre le 
contrôle de Paribas-Suîsse, celui du 


jupe Bruxelles-Lambert (GBL), 
i, un moment, pesa 4 milliards 
dollars. En septembre 1990, à la 
ite d'un conflit avec MM. Frère et 
ismarais, M. Eskénazi doit quit- 
■ sa fonction de président de Par- 
sa et de vice-président adminis- 
iteur délégué de G BL 
Le troisième rebond de Gérard 
kénazi s'amorça en janvier 1991, 
■sque, riche de ses relations, de 
i amitiés et de son expérience, il- 
îa la Comipar, au capital de 
nilliards de francs, en associa- 
•n avec la puissante Société de 
nques suisses (SBS), actionnaire 
et des partenaires comme 
hneider (4,3 %). E!f Aquitaine 
,5 %), le GAN (4,3 %), Clinvest, 
ale du Crédit lyonnais (7,7 %), le 
oupe Pinauit (3,5 %) les AGF 
7%), PUA P (2,2%). , 

\près des acquisitions dans 
groalïmentaire (47 % de Midïal 
20 % de Marie Brizard) et une en- 
e à hauteur de 27 % dans Qua- 
al. la société de Yazid Sabeg, 
imipar se rapproche de son ami 
longue date, Pierre Moussa, qui 
latiemment édifié depuis 1983 le 

jupe Pallas. En 1992, les liens se 

sserrent encore : Comipar fu- 
inne avec Pallas Holding et ra- 
ite à la SBS b banque Stern pour 
fusionner avec la banque pallas 
ance, devenue 

an. avec 1 milliard de francs de 
ids propres. Enfin, Com, PfT 1 
nt 20 % de Pallas Inve^aééeen 
» pour développer des ^parwi 

tions internationales. C est 

ut-être le seul pôle que 
ra M- Eskénazi après la néces 


saire restructuration de son 
groupe. Car-Pierre Moussa,- en lui 
passant la main, adonné à son vieil 
ami un héritage lourd à porter : la 
banque Pallas Stern ploie sous 
7 milliards de francs de crédits sur 
des promoteurs et des marchands 
de biens. 

Fin 1993, après une restructura- 
tion douloureuse, la banque est re- 
dhnensionnée. 3 milliards de francs 
de créances sont « remontées » au 
niveau de la maison mère, Comi- 
par, dont le financement est assuré 
par la banque. Maïs cette opéra- 
tion ne supprime pas tout risque 
pour le groupe. D'un côté, Comi- 
par doit poursuivre les provisions 
sur le stock et couvrir le coût de 
portage et, de l'autre, la banque 
Pallas Stem doit provisionner les 
garanties de loyer qu’eOe avait im- 
prudemment consenties à sa mai- 
son mère sur une partie du porte- 
feuille immobilier. 

UNE SITUATION DÉLICATE 

La situation de Gérard Eskénazi 
est d'autant plus délicate que la 
commission bancaire vient de ser- 
monner la banque, dont la princi- 
pale créance est le prêt accordé à sa 
maison mère pour acheter les actifs 
immobiliers et qui ne respecte pas 
(a sacro-sainte règle bancaire de b 
division des risques. Comipar n’est 
pas en mesure de rembourser cette 
dette et n'a d'autre ressource que 
de faire appel à ses actionnaires. 
L’idée est de procéder à une aug- 
mentation de capital de 1 milliard 
de francs. Ses fonds propres ainsi 
renforcés permettront à Comipar 
d’emprunter à l’extérieur pour 
rembourser sa filiale. Les action- 
naires se font cependant tirer 
l’oreille : si la SBS se dit prête à 
suivre. Elf Aquitaine renâcle en- 
core. Gérard Eskénazi joue ainsi 

son va-touL II s’agit pourtant d’une 

première étape. Car l’intention ina- 
vouée des actionnaires est de sou- 
tenir Comipar le temps pour elle de 
céder la plupart des actifs indus- 
triels riches de plus-values et d’ou- 
vrir ensuite le capital de b banque 
Pallas Stem à des investisseurs 
pour se désengager peu à peu de 
Comipar. Il restera alors à Gérard 
Eskénazi son pôle International 
pallas Invest, qui détient quelques 
belles participations en Espagne 
(Explosives), en Allemagne (la so- 
ciété d’édition BCH) et développe 
des partenariats en Grande-Bre- 
tagne et en Pologne. 

Babette Stern 



Le billet vert poursuit sa chute 
et passe sous les 84 yens 

Le gouvernement japonais prépare des mesures « audacieuses » 
contre la hausse du yen. Les ministres du G7 
pourraient se réunir dimanche 9 avril 


LA CHUTE DU DOLLAR face au 
yen a repris de plus belle vendredi 
7 avril et rien ne semble pouvoir 
l’enrayer. La devise japonaise a 
cassé successivement à b baisse 
les seuils de 85 puis de 84 yens 
pour un billet vert. Après avoir 
touché un plancher de 85,11 yens, 
jeudi 6 avril, le bület vert a atteint 
vendredi un nouveau plus bas his- 
torique de 83,65. C’est la douzième 
fois depuis le début du mois de 
mars que la monnaie américaine 
casse ses cours planchers face à la 
devise japonaise. Cette fois, ce 
sont les déclarations du gouver- 
neur de b Banque du Japon, Yasuo 
Matsushita, qui ont le mis le feu 
aux poudres. D a exclu à nouveau 
une baisse des taux directeurs ja- 
ponais. 

Le taux d’escompte nippon se 
trouve depuis septembre 1993 au 
niveau historiquement bas de 
1,75 %. Les marchés ont déjà inté- 
gré dans leurs prévisions une ré- 
duction de 0,50 point de l’es- 
compte, ce qui obligerait la 
banque centrale à effectuer un 


geste encore plus significatif pour 
stopper la hausse du yen. M. Mat- 
sushita a estimé que la récente dé- 
cision de la banque centrale japo- 
naise de pousser à la baisse les 
taux à court terme du marché mo- 
nétaire était «une mesure effi- 
cace » pour soutenir la reprise 
économique de l’archipel. M. Mat- 
sushita a par ailleurs réaffirmé que 
l’archipel se trouvait toujours sur 
la voie de 1a reprise, même si celle- 
ci avait été freinée par la chute ré- 
cente du dollar. Le premier mi- 
nistre japonais Tomiichi Muraya- 
ma a promis pour sa part vendredi 
des mesures « audacieuses *■ pour 
tenter de mettre fin à la hausse du 
yen. Elles pourraient être annon- 
cées la semaine prochaine. 

Le ministre allemand de l'écono- 
mie, Gunter Rexrodt, a emboîté Je 
pas à son collègue des finances 
Théo Waigel en estimant que la 
faiblesse du dollar sur les marchés 
des changes était liée à b politique 
budgétaire des Etats-Unis. « Les 
Américains doivent maintenant en- 
voyer des signaux: pratiquer une 


politique budgétaire convaincante, 
réduire le déficit public. Alors le dol- 
lar remontera », a déclaré M. Rex- 
rodt au quotidien Bild Zeitunç. 
Mercredi, les déclarations de 
M. Waigel allant dans ce sens 
avaient fait chuter le dollar. a\ant 
une intervention des banques cen- 
trales allemande, japonaise et 
américaine. John LaWare, membre 
démissionnaire de fa Réserve fédé- 
rale américaine, a déclaré : •< Tan r 
que les Etats-Unis créent de grands 
déficits, le monde sera arrosé de 
dollars. ~ Le Fonds monétaire in- 
ternational (FMI) s’est également 
fait entendre en considérant que la 
faiblesse du dollar pourrait néces- 
siter une action concertée sur les 
taux d’intérêt et un nouveau res- 
serrement de la politique moné- 
taire américaine. Dans son projet 
de rapport sur les perspectives de 
l'économie mondiale, le FMI craint 
que le dollar « n'qfiêcte les objectifs 
intérieurs de politique économique 
des principaux pays industrialises ». 

E. L. 


■ DAIMLER-BENZ: le premier 
groupe industriel allemand Daim- 
ler-Benz a enregistré un bénéfice net 
de 895 millions de DM (3,13 milliards 
de francsi en 1994, en hausse de 
455 % par rapport à 1993 , a annoncé 
legroupe kî ieudié a\ri1 à son siège de 
Stuttgart. «Au regard de l'améliora- 
tion de ses revenus ». le groupe alle- 
mand a egalement annoncé qu’il al- 
Liit poner son dividende à 11 DM par 
action au titre de 199.'., contre S DM 
en 199?. Cette décision sera soumise 
au vote des actionnaires réunis en as- 
semblée generale le 24 mai prochain, 
occasion à laquelle Edzard Reuter, 
président du directoire, laissera son 
râuteuil âjuergen Schremp. qui dirige 
actuellement la Daimler Aerospacc. 

O CHASE MANHATTAN : Un In- 
vestisseur du New Jersey, Michael 
Price, a pris une participation de 
6.1 "odans le capital de la Chase Man- 
hattan et pousse la banque améri- 
caine 4 adopter des mesures desti- 
nées a - mj.Vf/iiisrr >e valeur 
actionnariale ». selon un document 
dépose auprès de la Commission des 
opérations boursières tSECl. 
M. Price, president de la société 
Heine Securiries. a acquis 11,2 mil- 
lions d'actions Chase depuis le 13 fé- 
vrier pour une valeur de quelque 
365 millions de dollars. 

B PAT ETE RI ES DU LIMOUSIN : le 
groupe papetier Gascogne a décidé 
Je renoncer a son offre publique 
d'échange sur les actions des Papete- 
ries du Limousin, jetant l’éponge au 
profit de son concurrent Enfin Ley- 
dier. Gascogne avait déposé en fé- 
vrier dernier un projet d'OPE avec le 
soutien de la direction. Mais cette 
omre avait été iugée insuffisante par 
plusieurs grands actionnaires. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CREDIT LYONNAIS 

Résultats 1994 


Le Conseil d'administration du Crédit Lyonnais, 
réuni ie 5 avril 1995 sous la présidence de M. Jean 
Peyrelevade, a examiné les comptes de l'exercice 
1994 qui ont été arrêtés dans ie cadre du plan de 
restructuration présenté au conseil d'administration 
— dtrT7-mars dernier. ... 

Dans le cadre du plan de restructuration les comptes 
prennent donc acte de la déconsolidation au 
1 er janvier 1994 des 131 milliards d'actifs à transférer 
en 1995 au Consortium de Réalisation (CDR). Cette 
structure de cantonnement a été créée pour loger les 
engagements à risques aux côtés d'engagements 
sains et de l'ensembie des participations industrielles 
du groupe, protégeant ainsi le cœur de l'activité du 
Crédit Lyonnais. 

Les résultats laissent apparaître une perte part du 
groupe de 12,1 milliards de francs (-11,3 milliards de 
francs pour le résultat net global). Ce résultat intègre 
1,5 milliard de provisions pour restructuration et 
3,9 milliards de francs d'amortissements exception- 
nels de sur-valeur et de provisions pour dépréciation 
de fonds de commerce. 

Outre les effets du cantonnement, il y a lieu de noter 
que l'année 1994 a été pour le Crédit Lyonnais une 
année de transition dans un environnement bancaire 
déprimé par ailleurs. 

Dans ce contexte, les résultats du Crédit Lyonnais 
prennent en compte deux éléments fondamentaux : 

- une contraction des emplois qui traduit d'une part, 
une demande plus faible de crédits, d'autre part, une 
sélectivité accrue des risques et un processus de 
contrôle renforcé, illustrant la vigilance dans l'utili- 
sation des fonds propres du groupe, 

- le coût du risque pour le Crédit Lyonnais est resté 
élevé. 

Le compte de résultats 

Le produit net bancaire s'élève à 48,7 milliards de 
francs, en diminution de 9 % sur un an. A périmètre 
constant cette évolution aurait été de -2,3%. Cette 
réduction s'explique notamment par la forte baisse de 
la contribution des activités de marché et par la 
réduction des revenus d'intermédiation bancaire. 
En revanche, les commissions de services poursuivent 
leur progression et atteignent 24 % du produit net 
bancaire. 

Les frais généraux et amortissements, à périmètre 
constant, ont été pratiquement stabilisés, conformé- 
ment aux objectifs (+0,4%) permettant ainsi d'envi- 
sager leur diminution pour les exercices futurs. 


Le résultat brut d'exploitation s'établit à 9,2 milliards 
de francs, en diminution de 30 % (-12,6 % à périmètre 
constant). Le coefficient d'exploitation du Crédit 
Lyonnais, mesure de sa productivité, ressort à 81 %, 
niveau élevé que le groupe s'est fixé pour objectif de 
réduire progressivement pour atteindre à terme 
moins de 70 %. 

Les dotations nettes de provisions d'exploitation s'élè- 
vent à 17 milliards de francs. Ce montant s'analyse en : 

• 7,7 milliards de francs sur la banque 
commerciale en France ; 

• 6,6 milliards de francs sur la banque 
commerciale en Europe ; 

• 1,8 milliard de francs sur la banque 
commerciale hors d'Europe ; 

• 0,1 milliard de francs sur les activités 
de marché; 

• 0,8 milliard de francs sur les risques- 
pays du Crédit Lyonnais Métropole. 

Les sociétés mises en équivalence dégagent une quote- 
part de 451 millions de francs. Ce montant qui corres- 
pond pour l'essentiel aux intérêts du groupe dans l'UAF 
n'est pas comparable à celui de l’exercice précèdent 
compte tenu du poids en 1993 des participations indus- 
trielles et commerciales désormais sorties du périmètre 
de consolidation. 

La solvabilité du groupe 

Les capitaux propres du groupe, y compris les intérêts 
minoritaires et le fonds pour risques bancaires 
généraux, s'élèvent à 46 652 millions de francs. 

Le ratio de solvabilité du groupe Crédit Lyonnais 
ressort à 8,3 % au 31 décembre 1994. 

Perspectives du groupe 

Les perspectives du groupe s'inscrivent dorénavant 
dans le cadre de la restructuration financière qui 
permet de protéger les métiers de base de la banque. 

Dans ce contexte, le Crédit Lyonnais par une ratio- 
nalisation de ses activités sur ces métiers et la 
maîtrise de son bilan, une surveillance étroite de ses 
risques et un contrôle rigoureux de ses frais généraux 
doit pouvoir retrouver progressivement un niveau de 
rentabilité en rapport avec ses fonds propres. 

L'année 1995 devrait marquer une première étape par 
le retour à un résultat légèrement positif. 
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■ LE DOLLAR se négociait vendredi, 
sur te marché des changes de Tokyo, à 
83,65 yens. Depuis mars, la monnaie 
américaine a enfoncé à douzereprises 
ses plus bas niveaux face au yen. 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ LE PREMIER MINISTRE JAPONAIS 
Tomiîchi Murayama a promis, vendre- 
di, des mesures « audacieuses » pour 
tenter de mettre fin à la hausse du 
yen. 


■ LE MINISTRE ALLEMAND de 
l'économie. Gunter Rexrodt a estimé 
que la faiblesse du dollar était liée à 
la la politique budgétaire des États- 
Unis et à leur déficit public 


■ WALL STREET a étabü de justesse 
un nouveau record jeudi, â l'issue 
d'une séance volatile. L'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a gagne 
4,84 points. 




■ LE5 COURS DU BRENT ont dé- 
baril, jeudi, sur le marché londo- 



nien. 


LES PLACES BOURSIÈRES 

CAC 40 

CAC 40 

CAC 40 

5BF120 

7» 

/ 

51 

7» 


CUture 

1 mob 

1 an 

} mois 



Hésitation 

àParis 

FERME la veille en raison cfune pe- 
tite baisse d’un tain directeur de la 
Banque de France, la Bourse de Rarjs 
est nrégufëre vendredi alore que Se dol- 
lar continuait à dégringoler provoquant 
l’émoi des resporëabtes des pays in- 
dustrialisés. En hausse de Otfl % à Pou- 
vertura et de plus de 0,50 % peu. après, 
nnc&e CAC 40 est pwssé dans le rouge 
vere 10 h 30. Une demi-heure plus tard, 
cet indice affichait un gain de 0,16%. 
Aux alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises progressaient de 0,14% à 
189233 points. 

La chute du doHar dominait donc 
FactuaHté financière vendredi le bfflet 
vert est tombé à Tbkyo à 8335 yens 
avant de remonter à 83,90 yens. A Pa- 
ris, il s’échangeait à 4,7880 francs 
contre 4,7980 francs jeudi soir et 
4,8025 francs selon les cours de la 
Banque de France. Après le ministre 
des finances Théo Waigd, le ministre 
de r économie allemand Guenter Rex- 
rodt a estimé que la politique budgé- 
taire des Etats-Unis et son endettement 
étaient responsables de la faiblesse du 
dollar. Lui faisant écho, le premier mi- 
nistre japonais, Tomfichi Murayama, a 


promis, vendredi des mesures auda- 
cieuses pour tenter de mettre fin à la 
hausse du yen. Mais Yasuo Matsushita, 
le gouverneur de la banque du japon, 
exclut une baisse des taux directeurs ja- 


APRÈS SUEZ, le Crédit foncier de 
France (CFF) a fait lui aussi son opéra- 
tion vérité, en annonçant jeudi 6 avril 
qu’il avait lourdement provisionné ses 
risques immoMiers en 1994 et enregistré 
une baisse de 46,7% de son bénéfice 
net, part du groupe à 274 millions de 
francs. Les boursiers ont apprécié : Fac- 
tion du CFF, valeur traditionnelle de 
«fond de port^hÆe -.qui cotait autour 
de 800 flancs à la fin de Parmée dernière, 
avak entrepris une descente aux enrérs, 
passant sous les 500 francs avant de re- 
monter un peu depuis quelques jours. 


ponais car la situation économique ne 
la justifie pas selon hâ Pour le ministre 
français de l’économie, Edmond Ah 
phandéry, le problème du dollar est 
larganent américain. 


Jeudi te titre CFF a terminé à 587 francs 
à la Bourse de Efcris, en hausse de 5,4 % 
par rapport à la waHe, et figurait pæmi 
les dix plus fortes hausses. 


lCr e dit,lçonctf&-F,ra:sùf, mofoq 



Crédit fonder de France, valeur du jour 
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Accès de faiblesse 
à Tokyo 

POUR la deuxième séance consé- 
cutive, la Bourse de Ibkyo a terminé 
en baisse vendredi 7 avril Au terme 
des échanges, l’indice Nikkei a pendu 
9637 points, à 15 71930 points, soit un 
repli de 031 %. La veille, Wall Street a 
étabti de justesse un nouveau record, 
à l’issue d’une séance volatile dans 
l'attente de la publication vendredi 
des chiffres américains de l’emploi 
pour mars. L’indice Dow Jones des va- 
leurs vedettes a gagné 434 points, soit 
0,12 % à 4 205,41 points, battant le re- 
cord étabü la veille. Toutefois, la vola- 
tilité observée jeudi dans les échanges 
fait craindre que Wall Street ne 
commence à peirire son élan. 

Les opérateurs ont également ob- 
servé une certaine prudence avant les 
statistiques de vendredi Les experts 
tablent sur un taux de chômage in- 
changé à 5,4 % et sur 235 000 créa- 
tions d’emplois. En atteignant les 


3 300 points, la Bourse de Londres a 
clôturé jeudi à son plus haut niveau 
depuis début septembre, soutenue 
par les chiffres de la production ma- 
nufacturière britannique. L’indice 
Footsie des cent grandes valeurs a ga- 
gné 10,7 points, soit 03 %, à 3 200,9 
points. la Bourse de Francfort a éga- 
lement clôturé en hausse jeudi, l'in- 
dice DAX gagnant 0,47 % à 1 97937 
points. 
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Stabilité du Matif 


Le dollar en baisse 



LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur obligations d’Etat françaises - a ouvert vendredi 
matin 7 avril pratiquement inchangé par rapport à ses 
cours de clôture de la veille, l’échéance juin s'inscrivait à 
11332, en ha usse de 6 centièmes Le taux de rendement de 
l’emprunt d’Etat fiançais â dix ans s’établissait à 7,78 %, 
soit un écart de 75 points de base (0.75 %) par rapport aux 
obligations allemandes de même durée. Le marché était 


calme, les opérateurs attendant la publication des statis- 
tiques du chômage américain pour prendre de nouvelles 
positions. Les experts anticipaient 235 000 créations d’em- 
plois au mois de mars, jeudi, les opérateurs n'avaient 
guère réagi à la dérision, il est vrai très symbolique, prise 
par le Conseil de la politique monétaire de la Banque de 
France d’abaisser d'un quart de point le taux de ses prises 
en pension à 24 heures, ramené de 8 % à 7,75 %. 


LE DOLLAR est tombé, vendredi matin 7 avril à Tb- 
kyo, à un plus bas niveau historique de 83,65 yens face à 
la devise japonaise, malgré les Interventions répétées de 
la Banque du japon. Le billet vert s'échangeait à 
1,3650 mark et à 4,77 francs. Le franc était stable face à la 
monnaie allemande, à 3,49 pour un deutschemark. Le 
premier ministre japonais, Tomnchi Murayama, a promis 
des mesures « audacieuses » pour tenter de mettre fin à 


la hausse du yen. Pour le ministre des finances, Masayos- 
hi Takemura, la Banque du Japon devra être * le principal 
acteur » du plan gouvernemental, faisant allusion à 1a né- 
cessité d’une baisse du taux d’escompte. Si la banque 
centrale a récemment assoupli sa politique monétaire en 
faisant baisser 1e taux de l'argent au jour le jour, elle a en 
revanche refusé, jusqu’à présent, de baisser son taux 
d’escompte, qui reste fixé à 1,75 %. 
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753 

102,45 

Fonds d'Etat 10 a 15 ans 

7,92 

733 

102,92 

Font» d'Etat 20 à 30 ans 

83 8 

834 

10355 

Obligations françaises 

W» 

8.11 

102,12 

Fonds d’Etat à TME 

-0.66 

-ÏSs 

«37 

Fonds d'Eut a TRE 

-039 

-035 

9937 

ObligaL franc- à TME 

-0.43 

-039 

99J7 

ONigat franç. 3 TRE 

♦ 0.12 

♦ 0,18 

100,43 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 835 K) 



Achat 

06W 

vente 

0604 

Achat 

05/M 

Vente 

mi 

jour le jour 

- m 

— 



1 mois 

7, a 

8 

bM 

SJ1 

3 mois 

7JS 

B 

8A6 

831 

6 mois 

750 

7.75 

7.75 

8 

1 an 

6.93 

756 

737 

752 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mois 

7,75 






Pitrnr Francs ï mots 

- 7,64 




— 

Pibor Francs 6 mois 

735 






Pibor Francs 9 mots 

>!l9 

— 

... 


Pibor Francs 12 mois 

7.17 







PIBOR ECU 

Piboe Ecu 3 mois 

6.37 

_ 




Pibor Ecu 6 mois 

650 






Pibor Ecu 12 mois 

6.81 

_ 

~ 

— 


MATIF 


Échéances 064)4 

volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

NOTIONNEL 10% 

luin 95 

141747 

113.14 

113,44 

113,14 

11336 

5ept- 95 

3133 

112.56 

112,74 

11256 

112,64 

Sec. 95 

2 

11L46 

112.46 

112A6 

11250 

Mars 96 







PIBOR 3 MOIS 

Juin 95 

47 172 

9339 

9330 

93,01 

9334 

Sept. 95 

19040 

933* 

93A2 

«35 

9357 

Dec. 95 

£929 

9335 

9352 

9335 

93 A8 

Man 96 

2593 

9332 

9334 

9332 

9330 

ECU LONG TERME 

Iuifl95 

3996 

8332 

93x44 

8332 

83J2 

Sept 95 

50 

8352 

8362 

8W2 

83.38 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


échéances 06/D4 

volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

pnx 

Avril 95 

23717 

1876 

1910 

1874 

1902 

Mai 95 

277 

187150 

190250 

187150 

189850 

Juin 95 

3688 

1853 

1885 

1863 

18» 

Sept 95 

960 

1891 

190650 

1891 

1902 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


DEV15E5 

cours BDF 0MM 

*tWM 

Achat 

vente 

Allemagne 0 00 dm) 

348^400 

-03» 

338 

362 

Ecu 

63800 

-0.12 



__ 

Etats-Unis [1 usdl 

45025 

♦0,03 

45500 

5,1500 

Belgique (100 F) 

16.9640 

-Ô36 

1 b, 4500 

175s» 

Pays-Bas (100 H) 

311,4300 

.-031- 



— » 

Italien 000 Vr.l 

25045 

♦ 0,09 

255ÔS“ 

JT2ÔÔ 

Danemark (100 kidl 

88,4300 

-0 J03 

83 

- 93 

Irlande 11 (ep) 

7,7695 

-a, fri 

75000 

83500 

Gde-BretaqneU L) 

7,7210 

-034 

7.4000 

SSêo 

Grèce il 00 drach.) 

2,1360 

-a^ 

1.9S00 

2/titJO 

Suède riOOkrs) 

64.93W 

'054 

60 

70 

Suisse (100 F) 

425 

-ofo 

413 

"45? " 

Norvège (100 k) 

77^900 

-058 

74 

83 

Autriche (100 sch) 

495410 

-03Ï 

483000 

“1Ï36ÔÔ 

Espagne (100 pes.) 

35365 

♦0,41 

35500 

4.1500 

Portugal (100 esc 

3J9S0 

"-OJO 

3 

JjSw 

Canada 1 dollar ca 

3,4508 

♦ai4 

33000 

35000 

Japon (100 yens) 

5*104 

+0A0 

53000 

5A500 

Finlande (mark) 

1 12,6700 

-0.Q2 

106 

"ÎT> - 


PARITES DU DOUAR 

07J04 

ô56â 

Vir.% 

FRANCFORT: USD/DM 

13734 

1375a 

-0,17 

TOKVO: USD/Vens 


843200 

853300 

-132 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



rSjHi.v-iii/.'ra 

■•!ti/-4luMil 

îïïfaifra'ffln* 

K ES* 

mum 


WLXZ&Ê 


msnm 

■jüa 




m&zm 

WES21 


mssm 


Ksmm 

■Kl 


KL^l-iÆ 

sian'fir'""— 


K ESS 




E2M 

w&sm 


MEEM 

Peseta (100) 





Franc Belge 

16.979 

172Ï14 

17.150 

17,159 “ 

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

Avises t mob sW 

®«ôfrâtK g— - TT5 

6 mots 
8,11 

Eurolivre 

curodeutschemark 

5,15 

65S 

5 


6.ÎB 

631 

133 

635 

658 

4.15 


L'OR 


rounOMM 

cours (Ma 

Or fin »k. b«re> 

60S0Ô 

«WOù 

Ot fin rén lingot) 

60950 

60900 

Once tfOr Gsndres 

392,50 

393,75 

Pièce françai se 1200 

355 

352 

Pièce suisse (200 

355 

352 

Pièce union lad20O 

351 

351 

Pièce 20 dollars us 

2360 

2250 

Pièce 10 dollars us 

1305 

1350 

Pièce 50 pesos mex. 

2270 

2260 


LE PÉTROLE 


En dollars cours 0604 

cours 0^04 

firent (Londres) _ 



WT1 (New York} 16.94 

16.95 

Crude OU (New Vork) - 

— 


INDICES 


r ntiviicnca 

iHbi aux fNew-Yorfc) 


Oow-Jones comptant 
Dow-Joncs à terme 


UTCWTP n» 

— 0VM Argent i terme 4,73 


193,33 


193,71 


M 00(3/5 


273,60 2734a 


Platine a te rnie 
Palladium 


offî~ 


168 JS 


METAUX (Londres) 
Cuivre comptant^ 
Cuivrël 3 mois" 
Aluminium comptant 


gpHarVtonriê 


2918 


Aluminium a 3 mo is 
Plomb comptant 
Plomb à 3 mois' 


GRAINES, DENREES tOriewo) 
8*6 (Chicago) Ija 

Mab Toügqo) *41 

Grain, soja (Chicago^ ' J_ 

Tourt- soja (Chicago) 

GRAINES, DENREES (Londres) 
P. de terre (Londres) 33 s.ro 
Orge (Londres) 108 


Etain comptant 
Etain' à 3 mois 


5855 


5860 


SOFTS 


cacao (New- York) ~ lîtil' 


Etain a 3 mura 5880 SS*) — h^.dL.7 ~ 

yg r ISIZzllW 


Zinc j 3 mob 
NickeTcomptant" 
Nfaell 3 mors 


IÛ77J0 

_ 7&35 - 


7635 


IE 

Coton tN~gw-Ycrt) 


3079 


jucre blanc (PjrbT 
ÜÇUCINEUX. ACRUMES 

rvim- uij , 


7630 


1,10 


luid'oranipe ( New-York) 1 ,02 



» 
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FINANCES ET MARCHÉS 


L= MONDE /SAMEDI 8 AVRIL 1995/ 25 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 7 AVRIL 

Liquidation : 21 avril 
Taux de report : 7,50 
Cours rdevés à 72H31 



SS.^ 


EDf-CDf 3 

uw.im. 

Cri.yonruWT.P] 

Renault (H*.). 

Rhore Poukn^îP) 

Saint CoMnfrjj 

Thomson tAfr.P) 

régir i — 

Air Liquide! . — , 

AtaleJAhthom 1_. „ 

Alcatel Cabie 1 m. 

Atspii. 


+ 0 , 14 % 

CAC 40: 
1892,7$ 

^ nÜgùda- 
+ ~ tionfl) 


CreiWon/ranceî.MMM— 

Crédit Loui Fcc 1 

CiedHLyQnn.clPl 

Crédit National 1 

CS(e>u3E01_M 

Daman 1 

Pmm>1 

DasMuH-Avietionl 

Dassault Oecuol 

DeDwithl 

Degremoml. 


ACF-AssjCeofrance 

Axai 

B»a investi __ 

Bancaire (Cïe)1 _______ 

flque Cabot C2* 

Bar» Hot ViDe 2____ 

Berger (M}2 

BICl 

BI5I 


BJtJ.l 

BaSare Tedmo.1 . 

Bongrainl 

Bouyguesl 

Canal* i. _ 


Cap Gémira Sogetll 

Carnaudmetaflxu 1 

Carrefour 1_ 

Casino Guichard! 

Casino CurdvADPI 

Castorama DI (Li)l 

CCF. 1 


CCMX(ejuCCMQLy2_ 

Cegid(Ly)) 

CEPCommunlntoftl- 

Cous Europ-Reun 1 

CrretemT 

CCIP1 

Cftargeurel, 

OnfaMan Piarl 

Gments Fr. Prtv.fi l 

Oaitasl 


CUbMedHeiTmeel. 

Cbflenp 

Colas 7 


nsa 

990 

032 

1841 

2000 

1200 

1060 

5» 

773 

«4,50 

i51J50 

303 

160.50 
238 
8» 
543 
65.25 

522 

1400 

a» 
362,10 
251 
SI 5 
2775 
556 
500 
177 

179.50 
2471 

149 

117.50 
780 
224 50 


7200 

970 

836 

1849 

2010 

7175 

1060 

571 

791 

447 

35200 

304 

17000 

242 

009 

$38 

521 

fin 

364.10 

248.10 
528 

2785 
557 ‘ 
50 

175 . 
17900 
24» 
148 
117 
777 
22 


-009 
-2J2 
+ 008 
♦003 
*000 
-v» 

+ 005 
-005 
+ 006 
+ 0.40 
+ 003 
♦ 1.19 
+ 108 
+ 000 
- 002 

-”ô,w 

» I 

+ 035 
-1,16 
+ 202 
+ 036 
+ 0,18 
+ 0.17 
-1.13 
+ 002 
*036 
-007 
-003 
-038 
004 


5 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

2 

10 

10 

30 

50 

10 

S 

1 

1 

2 

50 

1 

2 

25 

10 

1 

T 

2 
. S 
10 
50 
3 
50 
50 
10 
10 


PevlLN-PCaMU2___ 

DMCtQafflUSMïïl 

Docks France] 

Dynaotonl — - 

■ E4w(CleD»)l 

E6.F1 __ 

Erxol 

Eîffagel 

Elf Aquitaine 1 

Eridanïa Beghm l 

EssSorlndl 

EssitorlntlADPl 

Essol 

Eurafrancel. 


Euro Disney l-__ 
turoKSCGW.Wl. 
Europe 1-1 . 


Eurotunnel I 

FMpaatf Mediasi , 
FinMtell . 


Rws-lAIel 

Fromageries Bd 1 . 
Galeries Utfayetl. 
GANl. 


Ga$cogne(B)l. 
Ga/etEaini 
Géophysique T. 
GJ.C1 . 


Groupe André 1AI_ 
Groupe De La CKel . 
CTM -Entrepose 1 _ 
Guibeni. 


Cayenne Gascogne T. 

Havas 1 

LDlLAI 

I métal 1. 


lmmeuhtFrance2_ 


587 

420 

21400 

190 

313 

4800 

805 

420 

315 

2689 

35300 

7105 

26200 

747 

144 

49500 

940 

65* 

846 

38100 

779 

844 

580 

589 

1488 

1205 

*46 

1340 

1800 

716 

M05 

447 

4390 

2328 

156 

480 

1800 

296 

374 

43700 

874 

350 

478 

13» 

397 

13800 

497 

331 


586 

42030 

215,10 

387 

314 
4800 

804 

421 

315 
26» 

357 

71 

25700 

745 

141 


948 

680 

822 

382 

769 

843 

580 

590 

1505 

13 

548 

1365 

1800 

745 

65 

«000 

4500 

2300 

157 

«4 

1844 

•29600 

37000 

425 

m 

350 

463 

1365 

38900 

139 

516 

330 


-0.17 
+ 007 
+ 008 
-0,77 
+ 032 

- 1,12 

♦ 004 

-133 
+ 006 
-035 
-2» 
-007 
-208 
-001 
*005 
+ 306 
-204 
+ D0B 
-108 
- 0,12 


10 
1 

25 
10 
25 
f 

10 
10 
10 
» 

10 
50 
» 
25 
25 
10 
S 

25 
10 
1 

» 
25 
O 

♦ O.T7 . 50 

♦ 1.14 5 

♦ 039 100 

♦007 10 

+ 107 1 

- 50 

+ 405 1D 

+ 039 100 

+ 007 50 

♦ 231 1 

-100 1 

♦ 004 10 - 

+ 202 50 

+ 204 1 

+ 0.17 50 

- 102 10 

-201 10 

- 007 10 

- » 

-3,14 5 

+ 203 ■ 5 

-104-25 
+ 036 50 

+ 302 25 

- 030 10 


Marine Wenddl- 
Matra-HadietJr I _ 
Meuteurapl . 


Métrologie inter.? — _ 

Michelin 1 

Mouitnon 


Navigation Mixte 1 ___. 

Nord-Est 1 

Nordon(Nv>2 

nrj»i_: 

Ollpari 

Oroall 

Par&asl 

PeGiineyOPl 

Pedtineylntll 

Pernod-Ricard 1 

Peugeot J _______ 

Piruult-PrinJted.1 

Plastic-Omroflj)! 

Potier 1 

PrimaguT 

Promodes T 

PUWÎCRImmm 


RaUotedinlque 1 

RqmyCointreaul. 

Renault I 

Rexell 


Rhône PouTenc Al 116,1 

Rochette ( La) 1 510 

RouadUdad 730 

Rue rmperialcdyll 3500 

Sade(Ny)l. 

Sagem 1 - 



Comptoir Entrep.l_ 
Comptoir Moder.l. 

CPR 1 


388 

382/0 

-109 

50 

Total 1 

305 

305,10 

♦M? 

1 

116/0 

114/0 

-1.71 

50 

UAP i . 

127.40 

126/0 

•004 

10 

5800 

»/o 

♦ 205 

100 

UFBLoeataül — . 

341 

340 

-009 

10 

28/5 

27.10 

-309 

1 

UGC DA(M) ! 

15200 

150 

-1/4 

25 

210/0 

211 

‘0.19 

50 

UgineS-Al 


338 

-Î.C 

5 

116 

116 

_ 

100 

UtCl 

“3/0 

92 

• 1,93 

10 

966 

985 

*107 

5 

UlFl 

442.90 

442/0 

- 002 

25 

139 

13810 

-0/5 

ICO 

LUS 2 

197 

197 

_ 

10 

333 

334 

*000 

25 


470 

4Ô30D 

-1.45 

25 

399 

397 

-000 

10 

Union Assur.Fdall 

48500 

«78S1 

- 1,71 

1 

815 

850 

♦5/9 

100 

Vafeol 

27300 

273/0 

-001 

10 

1303 

1317 

+ 107 

10 

vaiourecï 

221 

22300 

♦ 1.13 

Itt 

30100 

303 

*006 

1 

Via Banque T 

296 

298 

+ 0/8 


322 

335 

*404 

50 

WonmiCiel 

240/0 

24100 

*837 

13 

123 

124 

+ 0/1 

100 

ZGr0anmer*Lyl 

11700 

119 

+ 104 

10 

35300 

35100 

-as. 

5 

Zodiac 1. 

580 

579 

-0.1? 

1 

676 

672 

-009 

25 

□f Caban l 

948 

955 

.004 

25 


iAMl_ 
1.0 1 — 
I.T.T.î.. 


52,75 

5200 - 0/5 

100 

Ingénia) 1 

79/0 

78/0 

-101 

25 

Simool 

427 00 

420 

440 

441 +003 

10 

Incerturil 

343 

340. 

-0/7 

25 

SXTJVI. 

659 

664 

544 

S29 • - 206 

so 

Intertechnlque 1 — 

545 



10 

5kîs Rossignol 1 

1380 

1380 

82 

8850 -1/3 

5 

Jean Lefebvre 1 

334 

337 

+ 000 

10 

SUgosl. 

371 

405 

1030 

1015 - 1/6 

10 

Ueptarel 

562 

565 

♦ 003 

25 

SodeieGaleAT 

550 

546 

1149 

1137- - -104 

5 

Lab'nall — - .. 

808 

805 

-837 

25 

Sodexho 1^_ — 

899 

910 

943 

932 ‘ - 1,17 

T 

Lafarge Coppee 1 

370 

374 

+ 108 

1 

Sommer- Aliïbertl 

1785 

1789 

440 

-'443 +868 

S. 

. Lagardère (MMB)l 

11900 

11900 

-0.17 

25 

Sophial 

423 

422 

22900 

23300 +107 

25 

Lapevrel 

30600 

312 

+ 109 

25 

Sovacf 

355 

35500 

4S0 

va . -0/7 

■ '10 

LetxmZ 

246 

247/0 

+ 007 

3 

SpteBaûgronesl 

31 

232 

475 

47500 +0,19 

50 

Legrand! 

7180 

7050 

-1/1 

l 

Spir Communie. ! — 

471 

478 

273 

. . _ 

i 

- Legrand ADP 1 

4580 

4660 

+ 1.75 

1 

StraforFacom l 

677 

687 

865 

852 , -100 

3 

Legris indusL 1 

360 

359 

-008 

50 

Suezl 

24500 

249 

219 

' — 

J00 

Lociodusl 

SIS 

- 815' 

-007 

3 

Synthelabol 

24500 

24700 

1465 

■1471 ’ +0/1 

-5 

- LVMH MaetVWttonl— 

928 

-.930 

+ 002 

10 

TedmlpSA.1 

27300 

272/0 

346 

348- . +0/7 

25 

Lyonnaise Eaux 1 

477 

47200 

-004 

'5- 

ThomsûfKSF; 

130 

132 


*036 
♦ 107 
+ 0,96 
- 0,11 
+ 106 
+ U& 
-038 
-004 


+ 0,17 
*006 
-0,14 

+ 1.42 

*004 
+ 020 
-005 
+ U5 
-105 
+ 001 

*W1 

-0,18 

-0,19 

-008 

♦ 032 
-106 

-001 

*0,07 

-038 

♦ 0.76 

♦108 

-0.73 

♦132 

*002 

-004 

*035 

♦ 003 

♦ 109 
+ 1.48 
+ 131 

♦ 0,94 
-033 

♦ 104 


5 

25 

35 

25 

10 

10 

25 

25 

1 

25 

10 

100 

25 

1 

50 

1 

10 

5 

10 

25 

5 

1 

25 

25 

10 

10 

S 

1 

100 

1 

100 

5 

25 

10 

10 

25 

10 

10 

I 

25 

10 

25 

1 

10 

1 

25 

1 

100 


liolfctedjl 

IM£SJSftlU! 

UCOdnttsl 

Merck aii Col 

Vmnetau Mining 1 __ 

M't-Sn.'ijCarp. 1 

vocs CoDoriL i 

Morgan MU 

NoOe SA sri.i 

Nippon MealPackfrl 

NOrsl HjOrt.1 

Peotfm'a 1 

Philip Mft-r.s 1 

PMICSNïl 


■îW/Ci 

r A» 

«4M 

30 

75.40 

167 

Tût 

253,4) 

M+ü 

flW 

3M0O 

4765 

65.10 

1Î3 

1441 

321.50 

161.70 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


AflN Amro Holding I - 
American Express l.,_ 

Anglo American 1 

AmgsUl. 


ArjoWigginiApp.l 

A.T.T.1 


Banco Santander t 

BarrlckCoU 1 

BASF. 1 

Bayer)... 


Btenftetm Croupi 

Buffebfortteüi 1 __ 

Chase Manhattan t 

Confiant P LC l 

Daimler Beru 1 

DeBcenl. 


Du Pont Nemours 1 

Eastman Kodak 1 

EastRand 


1328 

69.75 

31400 

24900 

5.60 


1325 

69 

297 


■033 

108 

■5.65 


10 

100 

50 

50 


■a: 

y 

435 

236 

75 

16630 

2CS0Û 


Cours , 
précéd. 

Derniers 

cours 

^ , 

+ - 

Quotité 
négocia- 
tion U) 

Pacer Done lr= r 

PracwrCamjiï! 

Qji'mn. l 

tFîirw 1 _ 

, fl'xjhî PoJJSïr l 

tU.td 

320 

:io 

3ljj 

0400 

22100 

113/0 

X’5,50 

3/0 

19S.70 

553 

6305 

RT2 ... -. 

Sega Enerprises 1 

182 

182 


SO 

SdluttWi^r i 

47 

?£f. 

4650 

:usü 

167 

170 

♦1/J 

M 

SG> Tho-T^ri Mua. 

145 

145 

278 

272.10 

-2.12 

50 

Shç« T-ar-jort 1 

56.10 

5600 

UA0G 

— 

— 

50 

Siemens l 

295 

2291 

2005 

2005 

- 

11» 

$ 0 .- 1 . Corporation 1 

233 

236.10 

252/0 

250 

- 1.H 

100 

Semîiomo Bank 1 

»6j0î 

95,70 

17300 

_ 


50 

T.O.K 1 

221.60 


122 

12100 

-0.08 

100 

Tetefonca i 

1>I 


996 

1002 

* 0.60 

3 

Toshiba i 

51A0 


1200 

1196 

-005 

3 

Unfewr 1 . ... 

633 


lb/0 

1600 

- Qjol 

im 

UnxT«r.'«aosi*i 

3Î2.W 

329 

3600 

36.10 

- 1,10 

JflO 

vaal Reefs 1 .. 

itoi 

360 

19000 

201,70 

+ 5/8 

50 

VoAswagen A.C 1 

1270 

1270 

7.15 

7,10 

-0,70 

ICO 

VOMJIAXE) 1 

54.60 

» 

2225 

2225 


10 

Western D«?l 

17SAO 

175.90 

1X00 

125 

-005 

100 

samaraxj.-ni i 

105 

107.40 

2341 

2350 

*00S 

10 

ti-nivaCopper 1 

20» 

2.95 


- 002 

- 1.34 
* 0.14 
*201 
-3.45 
-005 

- 0,05 


5400 * 055 


»%I0 

47» 

65,60 

1«2 

K5 

1« 


•0.40 
-0.19 
« 0,77 
-005 

* 1.1$ 
•0.19 

- 1.05 

• 1.72 

-"h3* 

- 1.63 

• 004 
' 1.16 

- 10» 
-o.u 

•0,13 

-0.17 

• 133 
-036 


•0.47 

* 204 
-003 

•0.47 

- 1.51 

• 239 

- 1.34 


Echo Bjy Mine. I 

Qearoliwi 

Ericsson l 


25 

ICO 

50 

103 

500 

13P 

.T 

!3 

100 

103 

25 

5 

100 

TtO 

25 

W 

ICO 

ICO 

25 

50 

W 

ïfl 

75 

100 

10 

1U 

iw 

1 

î£0 

10 

IM 

100 

ICO 

1A> 

500 

» 

50 

50 

10 

» 

109 

11» 

50J 


Exxon Corp. I 

Ford Moto. 1 - 

FreegoUl. 


Gtncorümiudl 

General Bearicl 

General Motors 1 

Generale Belgique) 

Grd Metropolitan 1 

Guinness Pic 1 

Hanson ne l 

HarimnyGoidl - 

H eurletl -Packard 1 

Hiladiil — — 

Hoechst 1 


51.15 

223 

4905 

-3.13 

100 

100 

— 

32300 

317,10 

♦ 0.19 
-102 

100 

100 

ABRÉVIATIONS 

128 

129/0 

• 1/9 

100 

B > Bordeaux; Li - Lille; Ly a Lyon; M - MaiseiUe; 

6300 

6100 

- 3.15 

100 

Ny ■ Nancy; Ns ^ Nantes. 

1620 

262 

1500 

26300 

- 3.W 

500 

50 

SYMBOLES 

20700 

343 

205,10 

342 

-l.lu 

-0,29 

50 

50 

1 ou 2 c catégories de anation - uns indication catégorie 9; 
■ coupon (Huche; • droit détaché. 

3005 

3850 

- 1/5 

K» 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

36/0 

3600 

-827 

100 

Lundi date mardi : % variation 31/12 

1805 

1805 


500 

Mardi date mercredi : montant du coupon 

45/0 

4400 

- 105 

100 

Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 

576 

570 

-1 fl* 

50 

Jeudi daté vendredi : compensation 

48,40 

47/0 

-1,24 

500 

Vendredi daté samedi : quotité de négociation 

1036 

1047 

♦ 1,06 

3 


.V.' 

<1-, 

36,.- 

ri-_ 

fe ' 

fc- 

f, 

<Th 

$•_> 
h. r 


& 

ïrZ' 


r;o_r w 


& 

T r l- 

Mi' 

% 

r:: 


V 
■< . 


7iç :-i -, 

x ï -I 
^ .*1. ' 

- 

xr f 

ï r • - 

r- • 

. 

| tm v î 1 


mi : . 

ï- ’ 

WM** 






COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à12h 31 
VENDREDI 7 AVRIL 


OBLIGATIONS 


« % 
du nom. du coupon 


; 

BFCt91>91-02 

10500 

h 

ŒPME80» 88-97CA__ 

10205 

y*' 

CEPME9ft8949CAf__ 

105/9 

CEPME949H)fiTSR_ 

104/3 

CFD 901 9803 CB 

11821 

CFD 92-J5 CB 

10305 


CFF 101 8848 CA# 

10702 


CFF9%BM7C Mf 

1(003. 


CFF 1825 W04nCBl_ ' 

_ 


CLF 80% 8BO0 CAO 

10505 


CLF9m-W*CAl 

10405 


CNA 9% 4/92 CB 

10820 

AV 

... * w \ 

CRH//%W/»WCR__ 

104,15 

CRH 80% 87-88 CAa__ 
EDFB/%8M9CAX___ 

lW/0 

104.18 

EDF 8/192 CAI 

10406 

t* 

EinftatlO0fi%86CA — 

KQ/7 


EmplntfA7^3CA — 

98JB1 


et r . 


*097 
6021 : 
5096 1 
7,im- • 
T02t • 
1339 

W» t 
■ O0«.- 
.- 7056 "t 

v 

'6044 

.T.-Wttt 

:• i^odtû 
' 80S » 
1729' 
40561 


> HnaMder9%91CBa _ 
HnanscU0M2CM_ 
Fkxa«35l90CAI_ 
OAT8.75Ü88-95CAJ- 
OAT 90* 1£6GV_. 
jOAT 800% 6/97 CAI— 
OAT90OMS-97CA»- 
OAT 88-98 TME CA _ 

OAT9TI9MTRA 

DAT 900*88-98 CAJ_ 
OATTMBOV99CA-. 
QATS,125199CAI_ 
QAT80OV9QMCAI- 
OAT8SOO TRAÇA — 
OATlOtt 50000 CAI - 

DAT 01 TME CA 

OAT 80% 11AQCAÎ-- 
ÛAT 800)67019 CA» - 
OATJ0OMCH5CA»; 
mil3«S-95CB4_ 
SNCF80% 87-94CA— 
l*n£aux60UOCV_ 


10600 

1(8,60 

10835 

100.15 

1(030 

103,12 

10603 

10030 

10602 
9900 
1(805 
10 S 
10100 
11105 
9904 
10430 
•roues ‘ 
T 0208 
10200 
10405 
838 


v 3355 L 
•'.1049 
60656 
7056 1 
- L799 
• ■ 6060 - 
-;W1? 

.. “1052 d 

7044 

13» 

-• 7057 - 
1 0332 d 
4360 ' 
80». 
1052 d 
3097 
“'1019 
808T 
3073o 
,100 p. 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


ArW2_ 


Batns CMonaco 2 

BALPJnunsnU 

Birlmnann I nH.. » 

B T P (lads) 2 

Carbone Lorraine 2 

CBC1 

Centenaire Wanay 6 

ceragen Holding ♦ 

Oiampex(Ny) » 

CICUiLEuraOPl 

CLTJLA.M. (B) » 

CptiyoïAlemZ: 


Com>râê-Aaltis«2lir ’ 
GpéViISnd'exCMP" “♦ 


39900 

700 

26900 

1Î0- 

1500 

835 

660 

207 

253 

3600 

15 

296 

2817 

370 

725 

1405 


F.1P.P. 

Fondera (Ce). 
Fondera Etais - 


' 39900 
60-- 
270 
110 
1500 
. 835 
■651 . 
20500 
253 
3600 
15 
294 
2817 
365 
"_725 • 

‘ 140S 


Fondrai 

France LAJLO- 


FrmceiAI 

From, Paul- Renard- 
eau mort! 

Genefim 


crédit GealntL— — 

- • 

24 

24 

Dartitay 

- • 

500 

. 500 

DidotBottin 

- ■ 

575 

fit» 

Eaux Bassin Vichy 

- ♦ 

2730 

2730 

' Edii 

__ 

667 

665 

- EnLMag. Paris— 

- * 

38» 

3865 

EridanlaBeghina__ 


768 

785 

ndeXexImmotaJ? — 


120 

115 

FinaÉens 


330. 

. 330 


G.TJ (Transport)! 

Immdaaz» ♦ 

fmmotunque 2 ♦ 

InuMarseflaise! 

Investi SteOt) 

üBe Bon nieras ♦ 

Locaflnandere ♦ 

Louvre! „ — 

Liicli * 

Mad+inesBdl - f 

Monoprix. « 

Métal Déployé 4 

Morsïl 

Navigation (Me), • 

Origrry-Desvroise— • 

PalueJ-Marmont • 

PapjOairefontfNy) — _ ♦ 
Parflnanœî 


115 

115 

521 

521 

184 

184 

461 

, 459 

599 

599 

700 

.-701 ' 

2050 

: 2050 . 

271 

27100 

160 

•154.10 

1075 

.1075 - 

407 

409 

266 

266 

779 

1719- ê~ 

5130 

5»30_ - 

1400 

1410 

1800 

. J«L-_ 

45400 

45400 

196 

.1% 

73,50 

“7300 

22,10 

22,10 

179 

179 

460 

460 

14,10 

14 

82 

82 

1385 

1385 

341 

341 

900 

900 

17400 

174,90 


Paris OrSeans 

Piper HeidsiecL. 


Promodes(Ci) 

PSB Industries 2ly 

RodiefbrtalseCom 

Rosario2 

Rougierf 

5AFJ.C Alcan 

Saga 



Soflo- 


Sofitam acta reg. — ♦ 

Sofragâ 

Soudure Autogène— — * 


Sovaba». 


Tarai ngerl . 
TourEHW-, 
Byo 2 

Vkat2 

Virax. 


236 
975 
200 
82S 
40430 
185 
209 
792 
287 
25400 
400 
14930 
679 
204 
300 
300 _ 
7305_ 
1355 
923 
400 
2459 
293 
25700 
525 
129 


236 

971 

209 

83Q 

400 

185 

209 

808 

300 

260 

392 

14900 

679 

204 

300 

291 

. _7305 
3360 
923 
400 
2400 
307 
257JM 
525 
1» 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cour* 

précéd. 


Derniers 

cours 


AJLG.AG- 

500 

423,50 

Bayer.Vereins Bank 

1337 

1332 

CommerzbankAG 

1120 

1135 

FïatOrd. 

19,20 

19,15 

Gevaert 

22600 

22820 

GoWFields South 

125,10 

125,10 

Johannesburg COns. 

111,10 

111.10 

KubotaCarp 

3120 

3100 

MonredisonaCLep. 

4/0 

7/82 d 

Olympus OptioL 

43,70 

«00 

Otmnune(deFiiL)__ 

182 

180 ' 

Robeco 

320 

315 

RodamcoN.V. 

138/0 

138/0 

Ritfnoo 

315 

- 317/0 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Lia Lille; ly = Lyon; M » Marseille; 
Ny s Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 s catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 - offert; d = demandé; | offre réduite; 

1 demande réduite; a contrat d'animation. 


SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12H31 
VENDREDI 7 AVRIL 


Brioche PasrtfNsJI — 

But SA 1 

Car® SA) 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


CDA-Ge des Alpes! 

CEE 21. 

CEGEP I 

Cermex2 1 (Ly) 

CFPl 

Change Bourse (M) 

Christ Dafloa 2* 

Ope France Ly 2# 

CNIMCAt 


ActiUNs)#.. 

AFE2* 

Aigleî. 


Alain Mamuk(ly)2l- 
AJbert5>(Ns)_ 


Altran Tech no 1 1 

Am wtt Associes 9 

Aid me (exjSegür) 

BAC • 

Bque Ptamfie (U) ♦ 

BgueSofirec(M) 

Bque Tanwaudffl* 

Bque Ventes 

Beneusauf 

BiMP ♦ 

Boiron (Ly)l 

Boraetay)*—. 


SI 

455 

270 

98 

12600 

520 

510 

288 

23/0 

601 

477 

205 

640 

377 

85 

460 

279,90 


51 
450 
271 
9800 
12600 
521 
510 
28800 
2800 
601 
482 
190 1 
640 
380 
85 
460 
27900 


Codetwr 

GonipLEuroJde^Zr — 

ûjnfan*yEA 

CA de la Brie 2 


CAGironde (B) 

CAHaute Normand — 

CAJRe&VBalne 

CAindra et Loire 

CA Paris IDFI 

CAdeDsereLy» 

CALoireAtL(Ns) 

CALoireM-loire*. 

CAdu Loiret CO» * 

CAMorbihan(Nÿ) 

CAdu Mord (U) 

CA. Oise CQ 

CAPasdeCataê 


548 

«5 

545 

144 

458 

160 

30600 

264 

240 

740 

679 

223 

295 

161 

318 

359 

4» 

3» 

327 

304 

705 

376 


'.550 ' 
«5 
545- 
. 144 
458 . ' 
160.10 
306 
364 ‘ 
va - ■ 
T3s r _ 
680 ’ 
TB 
295- 
.163 
'319' 
3» ' 
436 • 
398». 

327 

-304 

.718/ ' 

Stf.' 


CA SommeCCl 2 

CAToukxar (B) 

CFJPEfexGAN parU2 — 

Chaîne et Trame* 

CAMIdICChKLy) 

CratftdefEst 

Creeks — _ — 

Dapta-MaEnjaud 2 

Damai Expamlon*2 

Dauphin OTA 

DetaProLlGLy 

Desquame GW 

Devanlay2 ♦ 

DeveaudLy)- 


De*moà(Ly)__ ♦ 

DuamServJüpide ♦ 

Eoo Trav. Tempo 1 

Bysee Irw. 1 . — . 

Emin-Leytfier* (Ly) 

Eramet2 

£uropExünc(Ly)* 

Europ Propulsion 2 


371 

' 371. 

Expand2 

815 

' 815...' 

Fidorwi 

460 

4B0:- +■ 

FaWeyi2-.. 

347 

- 34600 

Finabafl2 

43630 


Finaoor2 

23630 

y 236 

Fminfo. . . 

41500 

."415 

Fructhriel 


239 

239 

Gautier France!»— 

340 

340 

338 

336 

Gel 2000* 

120 

120 

97 

97 

GFI Industries* ♦ 

349 

349 

271 

271 

Ciroder»(Ly) — 

65 J0 

6500 

222,90 

224 

GLMSA. 

380 

380 

447/0 

447,40 

Grandoptîc-Photol — 

404 

403 

108 

10600 

GpeGuHiniLy 

13400 

134 

126/0 

129/0 

Kindyt. 

174 

175 

4700 

49 

Guerbe<2 

327 

321 

235 

235 

Hermes internat,! i 

627 

629 

300 

3Ô40O 

Hurel Dubois 

368,20 

385 

11900 

11900 

ICBTGroupe«2 

IB 

186 

810 

810 

IjCC2 ... 

185 

188 

579 

575 

idianova * 

64 

64 

450 

450 

ImmobXoïei!*. 

67 

83/0 

7105 

7105 

InstaUuxILyC. 

498,70 

499 

328 

32800 

inLCcmnxner* 

14u 

146 

30/0 

3000 

Invesi-Parisl 

13000 

13000 

613 

614 

IPBM2 

6204] 

64 

327 

32800 

JjOairixns(Ly} ♦ 

112.10 

112,10 

27900 

. 281 

Lambert-Rhnere 9 

4113 

41100 

320 

322 

M6-Mevopoie TV 2 

32700 

318/0 

310 

• 302 

Manitou 2» 

46900 

474 

46100 

' '460 . 

Manutan 

445,10 

445.10 

260,10 

. 263 

Marie Bxizard 2 

1197 

1196 

12900 

12900 

MaxHJvres/Prnfr 

425 

42400 

14900 

148.10 

Meeadyne 

17300 

17000 

440 

•MO 

Mectiec2(Ly) ♦ 

121 

121 

499 

^503.- 

MCI Courier 2* 

526 

525 


MkheiPiieny*: 

Monterai )ouet* 

Naf-Naf l« 

Norbert DentresJa 

N5.C SchbinJ Ny 

OCFOmnGesLfin t 

Owt 

Paul Pradaultf... 

P.CW.2 

Péril Boy* ... • 

Pierimpnn ... 

Pochetî. 

Wuwulai EisINsi • 

fiadiafl 2 * ... 

RallyerCrthranljLy 

Reydei industli! 

ROberta J 

Rouleau -Guichard! 

Seoiridev? t ... 

SedJver 2 *_ 

Seribo? 

SIpareXLyi* 

Snt0by(Ly)2 

5ofco(Ly) ♦ 

Sohbus — ♦ 


Sogepag2a__ — 
SogeMrc(Fut)l — 

Sopra! 

Steph.Kefïanl — 


714 

706 

98 

98/5 

122 

12700 

430 

429 

977 

961 

700 

700 

*73 

862 

185 

186 

8300 

3300 

10000 

10000 

101 

101 

1200 

1200 

20“ 

209 

331 

340 

150 

150 

1140 

1140 

1)45 

1145 

501 

505 

12200 

125 

19* 

197 

425 

427 

78 

7800 

550 

541 

132 

132 

417 

417 

12600 

12600 

606 

605 

298 

ICO 

100 

100 


Syleaî. 

481 

498 

Temeîre-France- 

205 

a» 

TF 1-1 ... — 

455,70 

456 

ThermadorHotcHLy) 

460 

460 

TrouvayC3uvin2» 

140 

13700 

United 2 — 

292 

300 

Union Fifl.France 1. 

470 

44000 

Vis Crédit] Banque). ♦ 

136,10 

136.10 

VreJeiGe» 

148/0 

148/0 

Vilmorin et Ge<7 

36300 

36300 

Virbac 

509 

526 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux ; li - UVe ; Ly - Lyon; M = Marseille ; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes- 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans Indication 
categorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; O = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 4 demande 

réduite;» contrat d'animation. 


Créd JlutEp-j . 


SICAV 


Une sélection 

Cburs de clôture le 6 avril 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


AoiiiKinêtmC^-— 

AaknoPtsûeD 

Ampto. — D 

AtnpüMle Monde D — * 
Antigme Trésorerie — 

Aittr. Court Ten» — ♦ 

Asie 2000 

Associa Première. 

Associe 


Attut Amérique 

Atout A$le.__ 

Atout Future 

Attut Futur D-..- 

Aorwie 

Avenir Alites- 

Aa»MeunPtR- 

Cadence 1 

Cidfm! 

ddenct3 — — “ 

OR*m«uife— 

Ùp«M9 

Caprtuàc- — 

Oumonde 

Cûhii.., — — 

Cooaite0or_— — 
Ote Mutuel CapiUL- 
WdifcitCpXoür.T — 
CrtiMuLEp.md.cap — 
GfcUtaLEpJnrLDb — 


3481606 

3123208 

10907201 

66822 

803328 

887606 

602,70 

35306,93 

109209 

10827 

8702 

S2S02 

SU.» 

140304 

181879 

14702 

1040,18 

108871 

101801 

757903 

754S02 

155878 

112302 

159902 

214904 

1508» 

79702 

92J2 

90,30 


Rachat 

net 

3481606 
_31232 08 
10907201 
64806 
803328 
187806 
585,15 
3530603 
109209 
9702 
8508 
. 51200 
m& 
136305 
1781,17 

VJ302 
W2908 
1(0000 
1008» 
757106 
. 747006 
153100 


156840 

214602 

79702 

8905 

8709 


GédJ*ut£pJang.T — 

Créd-MuLEp.Monde — 
OédJMuLEpQuaire — 

pjera 

Ecodc 

, Eaipar- 

Ecur. Actions futur 

Ecur. Distrimonécûr* — 

1 Ecur. Expansion 

ûarr.Géovaleun 

Ecur.lnvesdssement — 
Éeur.MonepremBre, — 
BanoelD. ^ 

E mergen ce Poste D_^— 

Épafdc— 

Epaoourt-Scav— 

Epargne-Unie 

EuflCashcapi • 

Eurco Solidarité — 

Eurodc Leaders — 

Eurodyn— — — — 

Fonsicav — 

Fïance Garantie ♦ 

France QbOgaim 

France, 

Franck; Ptem. 
FrandfrReÿon 

Cestffion 

HLM Monétaire. 

indida — * 

intensysD • 

weroMg — 

Intersüeaton Fce ■ 

JJPKÎC 

jeunepvgne 

LMHudeC — — 

Uoo 


2115106 

3B0S 

102801 

107302 

15S206 

113825 

12407 

18503 

1023009 

39858101 

260304 

15507 

1(09865 

11806 

86373737 

9205 

444905 

187JB 

140904 

«894 

118000 

1182,18 

134901 

1786005 

26907 

«406 

48804 

10808 

138709 

1813605 

1715202 

108703 

10904 

541707 

51405 

16707 

33802 

273309 

1583202 


,-ÿl5T06' r 
'. .1»#. 

■■ ÜO4409 
1 '.Msaise'. 

‘/.■H0KW- 

•T'jaosM 

"■>'188»' 

-KCBO09. 

< JS739201 
■1 252700 
J. J S10Ï 
>.1029865 -- 

..:'-il50O. 

-.16373707 - 
, 90,15 
- -.4448*5: 
: 18706 
:137407- 



Mutualité dépfts. 


Nada Court Terme 

Natio Court Tenne2 — 
Natlo Epargne- 


. .116891 ‘ 
1147,75 
.-'131840 
r 17825,10 

47006 

47303 

W 

-134707 

_in360S 
. 1715202- 

"IflHtfl 

- 10907 
536844- 

■m. s, 


- 33302 
V 2728» 

- y vnp - 


NattoEp. Capital 

Natio Epi Crotssanœ — 
NadoEp- Obligations — 
Natio Epargne Retraite- 

Naifo Epargne Trésor— 
Natio Epargne Valeur— 

NatiO France Index 

Natio ImmoWicr 

Natio Inter 

Natio Monétaire 

Natio Opportunités 

Natio Patrimoine-^— 
Nado Perspectives 

Natio Ptamerts 

Natio Revenus 

NatioSéatrfCè- 

NatioValaxs 

Nord Sud Dévdop ♦ 

Obfldc-MomSal 

ObSdMléglore 

CWfutur 

ObSg.OHcatfc. 

ObAHon 


1082209 

3698903 

121302 

210202 

59201 

761,75 

1OUB0I 
840803 
1UBO04 
1094908 
50476/B 
1669605 
129(8 
351072 
21802/1 
1349703 
186700 
19602 
12855 
952201 
45605 
999,71 
1 T 4600 
165062 
507104 
13875 
134109 
112904 
7221201 
102605 
1157603 

89100 

1843/1 

296810 

109101 

340704 

20708 

162302 


'1082209 
3689709 
■" 119812 
- 208100 
57504 
73906 
19809 
-.100608 
8402803 
1(03874 
’ 1094908 
504X03. 
.1666302 
12903 
351072 
2158604 
. 1336409 
183108 
19206 
12603 
950300 
447.70 
. 98811 
1124/1 
. 161825 
5066/7 

- 13603 
■- 131 508 

1107/9 

- 7221201 

101509 

1157603 

87402 

18W03 

294304 
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AUTOMOBILISME Le cham- 
pionnat du monde de formule 1 re- 
découvre l'Argentine, qu'il avait 
abandonnée en 1981 sur une victoire 
du Brésilien Nelson Piquet, sur Brab- 
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ham-Ford. Aucun des pilotes qui se- 
ront au départ sur le nouveau tracé 
de l'autodrome municipal de Bue- 
nos Aires, dimanche 9 avril, n'était 
présent il y a quatorze ans. • MAX 


MOSLEY, le président de la Fédéra- 
tion internationale de l'automobile 
(FIA), a réaffirmé sa fermeté après 
les incidents concernant l'essence au 
Grand Prix du Brésil, qui avaient en- 


traîné la disqualification de 
Schumacher et de David Cùulthard. 
« En cas de voiture non conforme, « 
sanction est l'exclusion ». a-t-il dé- 
claré au Monde. • LA CHINE pour- 


-ait organiser un grand prix dis 
1997 Le président de le FIA, en 
ravage officiel en République » popu- 
laire, s'y déclare favorable. Un ar- 




Le Grand Prix d’Argentine renaît sous haute surveillance 

Alors que la formule 1 est encore sous le coup de la disqualification des deux premiers du Grand Prix du Brésil, _ 
Max Mosley, président de la Fédération internationale, réaffirme sa volonté de voir les règlements « strictement respectes » 


AU PAYS DU TANGO, la for- 
mule 1 espérait ranimer la flamme 
d'une idylle Interrompue. Le 
triple champion du monde Nel- 
son Piquet (1981, 1983, 1987) est le 
dernier vainqueur à Buenos Aires, 
l’ultime pilote à avoir su trouver 
la cadence sur une piste capri- 
cieuse, à avoir fait tourner la tâte 
des compatriotes de Juan Manuel 
Fangïo. C’était en 1981, presque la 
préhistoire de la Fl moderne, car 
celle-ci a connu, depuis, plusieurs 
révolutions. Tout à leur joie de 
renouer avec une histoire inter- 
rompue, les organisateurs du 
Grand Prix d’Argentine s’étaient 
pris à rêver d’un successeur de re- 
nom. Et puis leur circuit a été, 
jusqu’à la dernière minute, l’objet 
d’une inspection pointilleuse. Les 
représentants des pilotes et de la 
commission de sécurité des 
grands prix ont exigé l’aménage- 
ment du revêtement de l’un des 
virages, jugé trop bosselé. 

Surtout, la première étape bré- 
silienne du championnat du 
monde 1995 est venue jeter 
comme une ombre sur sa sui- 
vante argentine. La course s’est 
arrêtée à Interlagos, où deux 
vainqueurs différents se sont suc- 
cédé sur le podium, où le petit 
monde de la formule 1 s’est sou- 
dainement demandé s’il ne vivait 
pas une sorte de cauchemar éveil- 
lé. Disqualification de Michael 
Schumacher, le champion du 
inonde, et de l’Ecossais David 
Coulthard ; le Grand Prix avait 
perdu la tête. 

Pour une histoire d’essence ju- 
gée illégale, les deux écuries de 
pointe du championnat, Williams 
et Benetton, ont perdu l’avantage 
d'une victoire et d’une deuxième 


place. Elles vont vivre un week- 
end argentin sous haute pression, 
puisque leur appel ne sera exami- 
né par le tribunal de la Fédération 
internationale de l’automobile 
(FIA) que le jeudi 13 avril. Ger- 


hard Berger, vainqueur sur le ta- 
pis vert à Interlagos, a parfaite- 
ment résumé l'enjeu d'un combat 
au devenir incertain sur l'auto- 
drome municipal de Buenos 
Aires : « Nous allons voir si leurs 


Grand Prix d’Argeriririè: 




Les impressions de Bernard Dudot 
(directeur technique de Renault-Sport) 

“ Cest un circuit en partie nouveau que nous 
redécouvrons. Jusque-là. nous n'avons pu Fétudia- 
qu'à travers les timulatiMs sur ordinateur. 

Elles intégrait lés données du châssis, du moteur 
^ et du tracé, mais elles ne peuvent pas analyser 
correctement Fétfo de ht piste, et par conséquent 
tes conditions d'ùdhêrence. fl s'agit cependant 
d'un circïiU taiunnenté. Lâligne droite la plus 
longue fiat huit cents mètres.k tracé est plutôt 
fentet U n’est pas facile de doubler- tes moteurs 
tes plus souples auront un avantage, 
xâr la mdssmgemaxinHdeeat aüetote sur moins 
■ & Iftmoitîé du tMfJ -LeSsaytlégics • • 

de ravitaillement dctitâqiie équipé risquent ' 


de jouer uti rôte important dam l'issue du Grand Prix. 


voitures ont le même niveau de 
performance avec de l'essence lé- 
gale», a déclaré le pilote Ferrari 
au quotidien argentin Clarin. 

Pourtant, les données du pro- 
blème n'ont, en apparence, pas 
changé. Elf maintient avoir expé- 
dié au Brésil le carburant légal 
homologué avant le début de la 
saison. En Argentine, les sept 
écuries approvisionnées par le 
pétrolier français disposeront de 
la même essence qu’à Interlagos. 
«Il n’y a pas trente-six mille carbu- 
rants, précise- 1 -an chez Elf, nous 
avons la même formule. Le carbu- 
rant de Buenos Aires, comme celui 
de SaoPaulo, a été déclaré 
conforme et a été homologué par 
la FIA.» 

Le risque de la disqualification 
est-il pour autant écarté ? Dans 
un souci d'apaisement, la FIA 
s’est bien gardée d'accuser Elf de 
tricherie. A la question d'un avan- 
tage déloyal recherché par le pé- 
trolier, l'autorité sportive a claire- 
ment répondu « non », précisant 
par écrit: «L’explication la plus 
probable est qu’un lot de carbu- 
rant incorrect a été envoyé au Bré- 
sil par erreur. » Mais la politique 
de la fédération est claire et dé- 
terminée. Tout manquement au 
règlement, quel qu’il soit, fera 
l'objet d’une sanction immédiate. 

CONTRÔLES RENFORCÉS 

Derrière cette fermeté se cache 
fa volonté d’éviter les problèmes 
rencontrés l’année dernière, où 
une sorte de duel entre la fédéra- 
tion et l'écurie Benetton, concer- 
nant des irrégularités constatées 
sur la voiture de Michael Schu- 
macher et dans son comporte- 
ment sur la piste, avait grevé la 


seconde partie du championnat 
du monde. En 1995, la FIA a ren- 
forcé sensiblement ses moyens de 
contrôle. 

Au rang des nouveautés, fl y a 
l’antenne mobile chargée de véri- 
fier la conformité du carburant 
Elle est à l’origine de la disqualifi- 
cation de Michael Schumacher et 
David Coulthard au Brésil- les 
commissaires disposent égale- 
ment, sur chaque circuit, d'un ap- 
pareil de précision qui sert à me- 
surer les dimensions des voitures. 
Une autre machine contrôle 
l’électronique à bord, qui fait 


si nous le constatons, nous sanc- 
tionnerons sans hésiter, » , . 

Le président Mosley ajoute que 
le choix de l’autorité sportive 
n'accepte aucune compromis- 
sion. « Pour nous, c'est extrême- 
ment simple. Ou nous nous mon- 
trons « compréhensifs », et les 
résultats sportifs de la saison tom- 
beront sous le coup de là suspicion. 
Ou nous sommes stricts quant à 
rapplication du règlement et, sur le 
fond, tout le monde y gagne. » 

Le succès sur la piste de Schu- 
macher, à Interlagos, suppléé par 
la victoire sur le tapis vert de Ber- 


Vers un Grand Prix en Chine dès 1997 

Un Grand Prix de formule I pourrait être organisé en Chine dès te 
championnat du monde 1997. Au cours d’un voyage en République 
populaire, Max Mosley, le président de la Fédération Internationale 
de PautomobDe (FIA), a rencontré plusieurs représentants du gou- 
vernement chinois ainsi que 1e président de la Fédération automo- 
bile chinoise. Un dreuit est actuellement en cours de construction 
dans le sud du pays. D devrait être terminé à la fin de Tannée pro- 
chaine et accueillir aussitôt une compétition internationale. Un 
autre projet, encore sur le papier, prévoit l'ouverture d'une 
deuxième piste à proximité de Pékin. D’après Max Mosley, tes auto- 
rités chinoises se sont montrées très intéressées par la perspective 
d’un Grand Prix de formule L Lui-même s’y déclare très favorable, 
tout en précisant qu’il ne pourra être organisé ayant 1997. 


l’objet d’une sévère réglementa- 
tion. « Nous posons en principe la 
chose suivante, explique Max 
Mosley, le président de îa FIA. Si 
une voiture n'est pas conforme, la 
sanction est l’exclusion. Cela 
concerne aussi des erreurs qui ne 
sont pas forcément des avantages. 
Je prends un. exemple: un. aileron 
sur une voiture quelconque foit 5- 
millimètres de trop. Elle n’ira pas 
plus vite pour autant Cependant, 


ger, ce n’est peut-être pas très 
bon pour la formule 1, reconnaît 
le patron de la FIA. Il préfère 
néanmoins que 1‘ incident se soit 
produit dès la première épreuve 
plutôt qu'à un moment où le titre 
mondial aurait été en jeu. Et puis, 
conclut-fl avec calme : «Je suis sûr 
que, maintenant; toutes lesJames 
vont faire très-attention :■» 

Pascal Ceaux 


Les élections à la tête de la FFR 
annulées par la justice 

LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES de la Fédération française de rugby 
(FFR) ne se tiendront pas samedi 8 avril, a indiqué le président de la 
FFR, Bernard Lapasset. Saisi par te docteur Daniel Feiragu (Le Monde du 
30 mars), membre minoritaire du comité de direction de la FFR, le juge 
des référés, M 1 " Francine Levon-Guérin, vice-président du tribunal de 
grande instance de Paris, a constaté, jeudi 6 avril, « l’inobservation des 
textes statutaires et réglementaires de la Fédération française de rugby au 
cours des opérations du comité de direction réuni le 5 nowmbre 1994 et le 
17 février 1995, et, en conséquence, l'irrégularité de tous les actes subsé- 
quents ». 

Les instances fédérales avaient décidé de fixer les élections au 8 avril, 
alors que les statuts votés en 1992 prévoient des élections dans un délai 
de six mois après la Coupe du monde. Dans l'immédiat, Bernard Lapas- 
set conserve la présidence jusqu'aux nouvelles élections, qui pourraient 
avoir lieu en décembre- « Cette démarche n’est que le premier pas vers 
une démarche plus globale qui est celle de la transparence ». a commenté 
le docteur Daniel Ferragu. 

■ FOOTBALL : Plusieurs centaines de supporters de Chelsea ont 
saccagé une partie des tribunes du stade de Saragosse, jeudi soir 6 avril, 
à l'occasion de la demi-finale aller de la Coupe des vainqueurs de coupe 
opposant le Real Saragosse à Téquipe londonienne. Les incidents ont 
éclaté lorsque l'équipe locale a marqué son troisième buL Le match s'est 
achevé sur la marque de 3 à 0 en faveur de Saragosse. Dans l'autre de- 
mi-finale, Arsenal a difficilement battu la Sampdoria de Gènes, 3 à 2. 
Les matches retour auront lieu le 20 avriL - (Reuter, AFF.) 

■ TENNIS : La France affrontera le Maroc en match de barrage pour 
le maintien dans le groupe mondial de Coupe Davis. La rencontre aura 
lieu les 22, 23 et 24 septembre au Maroc, dans une ville encore à dé- 
signer. 

■ OMNISPORTS : Plus de 1 800 sportifs homosexuels des deux 
sexes, venus de douze pays, participeront, du 14 au 17 avril, à Francfort, 
aux troisièmes Euro-Games. Organisés par la fédération sportive euro- 
péenne des gays et lesbiennes (EGLSF). les Euro-Cames avaient eu lieu 
à La Haye pour leurs deux premières éditions, en 1992 et 1993. Les Jeux 
de Francfort sont, selon la fédération, la plus importante manifestation 
sportive d'homosexuels jamais organisée en Europe. - (AFP.) 


L'alpiniste Benoît Chamoux 
à l'assaut de son treizième « 8 000 » 

QUARANTE ANS après la première ascension du Makalu réussie, au 
printemps 1955, par une expédition française dirigée par jean Franco, le 
Savoyard Benoît Chamoux va tenter, entre le 1“ et le 12 mai, de gagner 
le cinquième plus haut sommet du monde (S 463 mètres), en compagnie 
du Français Pierre Royer et du Britannique Alan Hinkes. Spécialiste dés 
ascensions express, Benoît Chamoux a déjà réussi à atteindre le sommet 
de douze des quatorze « 8 000 » de la planète. En cas de réussite, 3 ne 
lui restera plus qu’à vaincre le Kangchenjunga (g 598 mètres) pour deve- 
nir le troisième homme, après Malien Reinold Messner et le Monais 
André! Kukuchka, à avoir fréquenté tous les plus hauts lieux du globe. 


Un redressement judiciaire semble inévitable pour TOM 

Le club phocéen n'aurait plus les moyens d'assurer les salaires des joueurs au 10 avril 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Le tribunal de commerce de 
Marseille a consacré, jeudi 6 avril, 
deux audiences successives, en 
chambre du conseil, à l'examen de 
la situation financière de l'Olym- 
pique de Marseille. La première en 
présence des dirigeants et d’un re- 
présentant des joueurs du club, la 
seconde avec la participation du 
président (UDF-PR) du conseil ré- 
gional Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, Jean-Claude Gaudin, du 
président (PS) du conseil général 
des Bouches-du-Rhône, Lucien 
Weygand, et du maire (SE) de 
Marseille, Robert Vigoureux. Au- 
cune solution ne s’est dégagée de 
ces deux audiences- Le tribunal 
rendra sa dérision le 14 avril. Le 
scénario le plus probable - auquel 
le conseil général est le seul à s'op- 
poser- paraît être l'ouverture 
d'une procédure de redressement 
judiciaire, suivie de la création 
d’une société d’économie mixte 
qui se porterait candidate à la re- 
prise du club. 

CESSATION DE PAIEMENT 

Une réalité s'impose clairement 
à FOM et à ses partenaires : le club 
est en état de cessation de paie- 
ment Le président du tribunal de 
commerce, Fernand Arnaud, a 
communiqué à tous ses interlo- 
cuteurs le rapport que lui ont re- 
mis, le 20 mars, les trois juges-en- 
quêteurs désignés au début de 
l'été dernier. Ce rapport fiait appa- 
raître, au 31 janvier 1995, une in- 
suffisance d'actif de l’ordre de 
250 millions de francs qui devrait 
être majorée, selon les prévisions 
des mandataires de justice, d'au 
moins 10 %. 

Le club, de surcroît, n'a plus au- 
cune trésorerie, n a été dans l’inca- 
pacité d’honorer, au le' mars, la 
dernière échéance trimestrielle de 
4 millions de francs du moratoire 
qui lui avait été accordé par le mi- 
nistère du budget en juin 1994. Il 
n’a pas été en mesure, non plus, de 
régler au Drêsor les sommes dues, 


pour janvier 1995, au titre de la 
TVA, de ItfRSSAF et des taxes sur 
les salaires (au total 7,4 millions de 
francs). Enfin, selon les informa- 
tions fournies par les juges-enquê- 
teurs, il n’aura pas davantage les 
moyens d'assurer les salaires des 
joueurs à l’échéance du 10 avril. En 
d’autres termes, TOM est financiè- 
rement exsangue et à la merci de 
tout créancier qui viendrait à pro- 
duire ses créances. 

Tel est le cas, déjà, du Torino, 
club italien qui a obtenu du tribu- 
nal civil de Thrin la condamnation 
de l'OM à payer une somme de 2 
millions de francs sur le transfert 


du joueur espagnol Martin Vas- 
quez. Comme l'a fait remarquer le 
représentant du parquet, dès lors 
que le tribunal de commerce est 
saisi d'office, le dépôt de bilan est 
acquis de facto et la procédure col- 
lective prévue par la loi est effec- 
tivement enclenchée. La mise en 
redressement judiciaire de l'OM 
présenterait l’avantage de tirer un 
trait sur le passif. Elle permettrait 
la poursuite de l’activité du club en 
ouvrant une période d’observation 
d’au moins six mois, pendant la- 
quelle un administrateur aurait la 
tâche de préparer un plan de re- 
dressement par cession. 

En l’absence de tout autre projet 


de reprise, la solution passerait par 
la création d’une société d’écono- 
mie mixte (SEM) à objet sportif as- 
soc iant les collectivités locales 
concernées à des partenaires pri- 
vés. Cette SEM n’intervenant, ce- 
pendant, qu’à titre transitoire, 
pour sécuriser de futurs repre- 
neurs et leur passer le relais, le 
moment venu. Avant l’audience de 
jeudi, les collectivités locales 
avaient déjà fait connaître leurs 
positions respectives (Le Monde da 
31 mars). Elles n'en ont pas chan- 
gé- 

Le maire de Marseille, Robert 
Vigoureux, estime qu'en cas de re- 


dressement judiciaire, il convient 
de créer une SEM dans les phis 
breft délais, «car le club ne peut 
pas tester plus longtemps dans l’in- 
certitude ». Il souhaite que ses 
deux partenaires participent à 
l'opération et compte même y as- 
socier les clubs de supporteurs 
-dont il a longuement rencontré 
les représentants, jeudi matin - 
ainsi que les abonnés de l'OM. « Le 
cas échéant, a-t-il précisé, la Ville 
est prête à assumer, seule, ses res- 
ponsabilités et à souscrire la totalité 
du capital public [de l’ordre de 
20 millions de francs] en attendant 
que les autres collectivités aient déli- 
béré.» 


A l’opposé, la thèse de Lucien 
Weygand est qu’il faut « tout 
faire» pour éviter la mise en re- 
dressement judiciaire de l’OM et, 
en tout état de cause, permettre au 
club de terminer la saison sportive. 
Dans cette perspective, le ministre 
du budget, Nicolas Sarkozy, a fait 
un petit geste en promettant de 
suspendre le recouvrement des 
dettes fiscales et sociales de l'OM 
jusqu'en juin, «à condition, a pré- 
cisé le trésorier-payeur général des 
Bouches-du-Rhône, Paul-Henri 
Watine, que le club puisse foire face 
à toutes ses dépenses courantes». 
«L’OM, a expliqué M- Weygand, 
aurait besoin d'environ 12 millions 
de fra ncs. Cette somme est à peine 
supérieure à ce que fuf doivent les 
collectivités locales. » Seul « hic » : 
la loi ne permet pas à des collecti- 
vités de subventionner une société 
privée. 

M. Gandin, lui, a adopté une po- 
sition intermédiaire en indiquant 
que le conseil régional entrerait 
dans le capital de la SEM (pour 
3 millions de francs) si 1e tribunal 
de commerce devait décider le re- 
dressement judiciaire. En foit, cha- 
cun des trois partenaires - qui s’af- 
frontent, par ailleurs, sur le terrain 
électoral - a formulé la même exi- 
gence conditionnelle : que l’OM ne 
soit pas sanctionné deux fols et 
qu'après être descendu, l'an der- 
nier, de DI en D2 pour des raisons 
disciplinaires, le club ne soit pas à 
nouveau rétrogradé, pour des rai- 
sons financières cette fois. Cest-à- 
dire qu’il reste en deuxième divi- 
sion s'il a assuré sa remontée sur te 
plan sportif. Ou qu’il ne connaisse 
pas les affres de la Nationale 1 
dans le cas contraire. Cependant, 
M« Jean Appietto, avocat de la Fé- 
dération française de football 
(FFF), et M' Jean-Paul Petieschi, 
conseil de la Ligue nationale de 
football (LNF), qui participaient ù 
la seconde audience du tribunal, 
n’ont donné aucune assurance à 
leurs interlocuteurs sur ce point. 

Guy Porte 


Les incidents de Lens-Nantes: l'arbitre désavoué 

La commission de discipline de la Ligne nationale de foot- 
ball (LNF) a infligé, jeudi 6 avril, un match de suspension 
ferme et un autre avec sursis au Lensois Frédéric Dehu et aux 
Nantais Christian Karembeu et ReynaJd Pedros, exclus di- 
manche 2 avril à l'Issue de l’épilogue mouvementé de la ren- 
contre de championnat Lens-Nantes (1-1). L’instance discipli- 
naire a, d’autre part, annulé le carton ronge sorti par l’arbitre, 
Claude Colombo, contre un troisième Nantais, Japhet N’ Do- 
ram. Les images vidéo et le témoignage du juge de touche 
Jean-Michel Charton, qui a reconnu son erreur, ont en effet 
dégagé, comme prévu, la responsabilité du milieu de terrain 
tchadien, confondu avec un de ses partenaires. C’est pour 
cette raison que le Nantais Claude Makéiélé, apparemment 
coupable de la faute imputée dans la confusion à N’Doram, 
sera entendu le jeudi 13 avril par la commission de discipline. 
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AUJOURD'HUI - SCIENCES 


Mille et une portes donnent accès à Internet 

Pour « surfer » sur le réseau de réseaux informatiques, il faut passer par un opérateur 
Critère de choix primordial : le nombre de lignes de télécommunication offertes 

Æ? 10 * techniquement de se 


connecter sur Internet te i? S 01 !?. ? 17161 en P* 3 ® les lignes permettant 
seaux de réseauxi^ormatiau^^hS^ft^ f 6 * a, ?9 UGr 3vec te* aütrçs « branchés » de 
tefofs nécessaire de nasser^l!?' i J** 6 ^ 3 P* 31 * 04 ®- Comment faire le bon choix pour 

d'un opéreteur^Celui-S^p lL «naviguer » confortablement ensuite, dans 

^ las communia- cet univers cybernétique ? Les prestataires 


de service spécialisés en la matière n'offrent 
pas tous les mêmes avantages. Le débit des 
lignes d'accès qu'ils proposent peut être sen- 
siblement différent avec des risques d'em- 
bouteillage. La qualité des prestations varie 


selon qu'ils s'adressent plutôt aux entre- 
prises ou aux particuliers, dont les besoins ne 
sont pas comparables. En revanche, les tarifs 
des uns et des autres, très proches, ne sont 
pas un élément de sélection. 



TRÈS PRÉSENT dans les 
conversations, Internet l’est moins 
dans tes mœurs. Conséquence • 
faute d’expérience suffisante il 
n’est pas aussi faeüe de s’y relier 
que de se brancher sur le réseau 
électrique ou téléphonique. 

Le premier obstacle à franchir 
est de choisir son opérateur. Car 
Internet n'est pas un réseau, mais 
un réseau de réseaux. Pour obte- 
nir un droit d’entrée sur cet es- 
pace cybernétique, H faut donc 
passer par les services de l’une des 
mailles de cet univers, un opéra- 
teur. Celui-ci dispose des lignes et 
des protocoles de communication 
nécessaires pour entrer en rela- 
tion avec l'ensemble des autres 
partenaires. Point de monopole 
dans ce domaine ! Une poignée 
d’opérateurs offrent leurs services 
en France. 

Mieux vaut faire directement le 
bon choix, surtout lorsque l’on 
s'inscrit en tant que particulier. 
Car l’une des principales fonctions 
d’Internet est d'offrir une messa- 
gerie électronique internationale. 
Ce qui nécessite que l’on dispose 
d’une adresse. Plutôt que de gérer 
lui-même sa boîte aux lettres, un 
particulier â tout intérêt à confier 
cette tâche à un opérateur. Son 
adresse électronique comprend 
alors le nom de l’opérateur choisi 
(ex : « Dupond@ca1vacom. fir » 
pour signifier que la boite électro- 
nique de Du pond est située sur 
l'ordinateur de Vopérateur Calva- 
net en France). Tout changement 
d’opérateur implique donc un 
changement d'adresse, sans que le 
suivi du courrier soit forcément 
assuré. A partir d’une quinzaine 
de raccordements, il devient plus 
rentable de disposer de son 
propre serveur de messageries. 
L’adresse comprendra .alors le 
nom de la société'enüeu et place - 
de celui de l’opérateur. 

> GRANDS » ET o PETITS » 

Deux catégories d’opérateurs 
proposent des connexions à Inter- 
net. Les « grands » disposent de 
lignes leur permettant d’offrir di- 
rectement des connexions inter- 
nationales. Les « petits » ont rac- 
cordé leurs ordinateurs sur le 
réseau d’un « grand » pour per- 
mettre à l'information de franchir 
les frontières. 

Quatre « grands ■>* opérateurs 
(hormis Renater, réservé aux cher- 
cheurs et universitaires) sont pré- 
sents sur l’Hexagone : Eunet, 


Oléane, Intemet-Way et Transpac. 
Eunet (Le Monde du 19 janvier) est 
constitué en société anonyme de- 
puis le 1 er janvier. Mais il reven- 
dique le plus grand nombre de 
clients connectés. H a en effet re- 
pris le portefeuille autrefois géré 
par l’Inria (Institut national de la 
recherche en informatique et au- 
tomatique) et fait partie du réseau 
européen du même nom. Il dis- 
pose donc de ramifications sur 
l’ensemble du comment ainsi que 
d'une ligne transatlantique. 

Oléane, division de la société 
d'informatique Apysoft, est 
membre du réseau européen Pi- 
pex, disposant également de 
lignes louée» vers les Etats-Unis. 
Intemet-Way, créé en octobre 
1994, est relié à un troisième ré- 
seau européen, Rbone, qui bénéfi- 
cie d’une connexion directe vers 
les Etats-Unis. Résolument tourné 
vers une clientèle d'entreprises, 
bitemet-Way a, en outre, dévelop- 
pé des services destinés & faafiter 
la promotion des produits de ses 
clients via le réseau. TVanspac, du 
groupe France Telecom, propose 
aussi des connexions, mais sous- 
traite entièrement le service asso- 
cié. 

Du côté des « petits », Calvanet 
est la branche Internet de Calva- 
com, une société pionnière dans 1e 


monde des réseaux et de la télé- 
matique, qui offre messagerie et 
forum depuis plus de dix ans. Dé- 
sormais ouverte à tous les utilisa- 
teurs de micro-ordinateurs, elle 
est née dans l’univers Apple, d’où 
son nom. Elle propose toute une 
palette de modes d’abonnement à 
Internet pour particuliers, mais 
aussi pour les entreprises qui ne 
souhaitent pas disposer de leur 
propre serveur. D’autres firmes, 
comme Francenet ou Worldnet, 
proposent également des 
connexions. 

PfUX ET MODES DE FACTURATION 
Les prix proposés se tiennent 
dans un mouchoir de poche. Les 
modes de facturation, eux, dif- 
fèrent: certaines demandent des 
droits d’entrée et des tarifs 
d’abonnement relativement éle- 
vés mais des coûts de communica- 
tion faibles. D’autres, plus adap- 
tées à la clientèle des particuliers, 
facturent plus cher à la durée mais 
n'exigent rien pour la mise en ser- 
vice et ont des tarifs d’abonne- 
ment relativement bas. Un abon- 
nement «standard» à Calvanet 
coûte 360 francs de droit annuel, 
plus un abonnement mensuel de 
195 francs et un coût de connexion 
de 80 francs l’heure (moitié prix la 
nuit). 


Pour les entreprises voulant 
disposer de leur propre serveur 
de messagerie, le prix est le même 
pour le raccordement de I à 240 
postes. Un calcul approximatif 
montre que, financièrement, il 
devient plus rentable de choisir ce 
mode de facturation à partir de la 
gestion de 15 adresses. U en coûte 
alors environ 40 000 francs d’in- 
vestissement initial (pour l’achat 
de l’ordinateur servant à gérer les 
messages et du « routeur » assu- 
rant l'acheminement des infor- 
mations de l’entreprise vers 
l’opérateur et vice versa), sans 
compter les prix des micro-ordi- 
nateurs. A cet investissement 
s’ajoutent environ 6 000 francs 
par mois pour 90 heures de 
connexion. 

Le critère de prix n’étant pas 
très sélectif, mieux vaut aller re- 
garder du côté de la qualité de la 
prestation offerte. Le contenu du 
service proposé est partout ie 
même : messagerie, accès aux ser- 
veurs du monde entier... Ce qui 
diffère, en revanche, est la nature 
des outils de télécommunication 
mis en place pour établir ces 
connexions. Et c'est là qu’il y a 
lieu d’être vigilant. De nombreux 
opérateurs disposent en effet 
d’un nombre de « voies d’en- 
trée * sur leur réseau tout à fait 


insuffisant Une fois la connexion 
établie avec ie serveur, il faut aus- 
si que les cables situés en sortie, 
et permettant l’accès au reste du 
réseau, aient un débit suffisant 
pour supporter l’ensemble des 
échanges demandés par les abon- 
nés connectés à un instant donné. 

Or, tout comme une compagnie 
d’avion fait du « surbooking »• 
pour remplir ses appareils, un 
opérateur Internet dispose aussi 
d’un nombre de lignes juste suffi- 
sant pour satisfaire les demandes 
de ses clients, en pariant sur le 
fait que tous ne se connecteront 
pas simultanément. Si les de- 
mandes sont plus fortes que pré- 
vu, on peut être confronté à une 
situation similaire à ia précé- 
dente : c’est-à-dire que l’on est 
bien connecté sur le serveur d’en- 
trée mais qu’aucun trafic ne peut 
s'établir vers les autres réseaux. 

Reste alors à évaluer les diffé- 
rentes aides mises à disposition 
par l’opérateur pour naviguer sur 
ie réseau. Car, sur Internet, inu- 
tile de chercher un annuaire gé- 
néral des personnes raccordées 
et de leurs adresses, ou du conte- 
nu des serveurs: il n’existe pas. 
Certains prestataires, comme 
Caivacom ou Intemet-Way, pro- 
posent, gratuitement ou moyen- 
nant finance, les services de 
« net-surfers » pour trouver le 
plus rapidement possible les ser- 
veurs internet les plus pertinents. 
Il est vrai que, pour certains, 
cette quête fait aussi partie du 
plaisir de ia navigation I 

Annie Kahn 

Les principaux 
opérateurs 

• Caivacom : 8ff0, rue Nieuport, 
78140 Vélizy ; téL : 34-63-19-19. 

• Francenet : 28, rue Desaix, 

75015 Paris ; téi. : 43-92-14-49. 

• Intemet-Way : 204, boulevard 
Bineau, 92200 Neuilly-sur-Seine : 
tél. : 41-43-21-10. 

• Eunet : 52, avenue de la 
Grande-Armée. 75017 Paris ; 
tél. : 53-81-60-60- 

• Oléane : 35. boulevard de la 
Libération, 94300 Vincennes : 
tél.:43-28-32-32. 

• TVanspac : tour 

Maine- Montparnasse, 33, avenue 
du Maine, 75755 Paris cedex 15 ; 
tél. : 45-38-88-88. 


Un centre franco-allemand sur le laser pourrait être ouvert en 1997 


1NFTIÉ L’AN DERNIER, le pro- 
jet de rapprochement franco-alle- 
mand dans le domaine du laser de 
puissance pourrait aboutir, d’ici 
deux ans, à la création d’un centre 
commun en région parisienne. 
Un investissement initial de 20 mil- 
lions de francs est annoncé. Côté 
français, les statuts d’un groupe- 
ment d’organismes et d’industriels 
(Akatel-Abthom, GIAT Industries, 
PSA, Renault, Saint-Gobain, Snec- 
ma) constitué pour l’occasion sont 
en cours d’approbation par les mi- 
nistères. «La France souhaite une 
Jbntialtsation du projet tandis nue 
les Allemands préfèrent commencer 


REVUE DES REVUES 

V LA RECHERCHE. Qui 
connaît Elmer Allen, porteur noir 
aux chemins de fer ? Personne, ex- 
cepté l’administration américaine 
qui, en avril 1945, n’hésita pas à lui 
injecter du plutonium dans la 
jambe gauche pour en voir les ef- 
fets. La jambe fut coupée, mais le 
patient était, paraît-0, au courant 
dès risques qu’il encourait. Des co- 
bayes humains soumis à de teues 
pratiques jusque dans les années 
70, il y en eut des centaines, peut- 
être des miniers, raconte l’écono- 
miste américain Robert Dell dans 
le numéro d'avril du mensuel La 
Recherche, le journal consacre 

une longue enquête à ces terribles 

affaires révélées, en 1993, par u 
jowialfete américaine Eileen Wei- 
some. 

• POUR LA SCIENCE. « Les 
gn* m’ont dit fou. mais kl question 



à travailler avant d'affiner les sta- 
tuts », explique Jean-Pierre Billon, 
chef du projet au Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA). 

La volonté de créer un tel centre 
stigmatise la difficulté de transfé- 
rer les résultats de recherches des- 
tinées aux applications militaires 
vers l'industrie classique. En 
France, les organisâtes à l’origine 
du projet, la Direction générale de 
l’armement (DGA), avec rétablis- 
sement technique central de l’ar- 
mement (ETCA), le CEA et Je 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS), disposent 
d’un potentiel de recherche et dé- 


reste ouverte: la folie est-elle, ou 
n 'est-elle pas, la forme suprême de 
l'intelligence?», demandait Edgar 
Poe. A relire les histoires mouve- 
mentées de Vincent Van Gogh, de 
Robert Schumann ou Alfred Tfen- 
nyson, on peut se le demander. Le 
numéro d'avril du mensuel Pour la 
science s'interroge à ce sujet dans 
un article de Kay Redfieid Jamison, 
professeur de psychiatrie à la fa- 
culté de médecine John-Hopkins. 

• SCIENCE ET VIE. «les neuf 
premiers mois de la vie » font l'ob- 
jet d'un remarquable numéro hors 
série que le mensuel Science et vie 
a publié au mois de mars. La ré- 
daction de ce magazine a fait ap- 
pel aux meilleurs spécialistes fran- 
çais pour raconter cette «histoire 
de la plus fascinante des aventures 
humaines». De la fécondation de 
l’ovule à l’accouchement et à la 
mise en route des fonctions vi- 
tales, une description complète, 

i 

i 

i 


veioppement reconnu sur les la- 
sers de puissance. «La France 
manque de compétences en matière 
de transfert entre la R&D et l’indus- 
trie », constate pourtant Alain 
Quenzer, président du Club Laser 
de puissance (CLP) et directeur 
scientifique de l’ETCA. D’où l’idée 
de se rapprocher de l’Allemagne 
afin d’éviter que l’industrie fran- 
çaise aggrave son retard dans l'uti- 
lisation de cette technologie. Selon 
une étude d’Optech Consulting 
réalisée en 1994, la part de la 
France dans le marché européen 
du laser CO, reste faible : une cen- 
taine de machines devraient être 


détaillée, agrémentée de schémas 
éclairants et de photos aussi su- 
perbes qu'impressionnantes. 

• SCIENCE. La petite avance 
dont les physiciens européens 
disposaient dans le domaine des 
rayons X avec le grand synchro- 
tron (ESRF) de Grenoble, mis en 
service l’année dernière, pourrait 
se réduire rapidement. Selon 
l’hebdomadaire américain 
Science du 31 mars, le synchro- 
tron de 7 Gev - contre 6 Gev à ia 
machine grenobloise - que les 
Américains achèvent à Argon ne 
(Illinois) a commencé ses pre- 
miers tests. Cet instrument de 
811 millions de dollars, qui porte 
le nom d’APS, devrait entrer en 
fonctionnement dans le courant 
de l’année prochaine, soit deux 
ans avant la mise en route du 
synchrotron de 8 Gev, Sprïng-8, 
que les Japonais construisent ac- 
tuellement 


V 


utilisées en 1995 pour plus de deux 
cents unités en Allemagne. 

Un fort sous-équipement pour- 
rait avoir une conséquence néfaste 
sur la compétitivité des entreprises 
françaises. Outil révolutionnaire, 
capable de découper, de souder, de 
percer, de traiter thermiquement 
les surfaces et de les marquer, le la- 
ser trouve des applications dans 
un grand nombre de secteurs. De 
l'automobile au médical, en pas- 
sant par la mécanique, l’aéronau- 
tique ou l’horlogerie, il s'adapte fa- 
cilement aux changements de 
séries de fabrication et apporte 
une qualité et une précision de tra- 
vail souvent hors de portée des ou- 
tils classiques. Le succès qu’il a 
rencontré pour cela dans les an- 
nées 80 a été limité foute d’indus- 
trialisation des machines qui, is- 
sues des laboratoires, coûtaient 
souvent très cher en maintenance. 

Le délabrement général de l’in- 
dustrie de la machine-outil n’est 
pas étranger à cette situation. On 
ne trouve plus qu’une petite poi- 
gnée de constructeurs français de 
sources laser (Quan tel, sopra...) et 
quelques fabricants de machines 
spéciales capables de les utiliser 
(CMF, Sciaky, Saaf, Laser Ingénie- 
rie. Cheval Frères...). Une misère 
en comparaison de l’Allemagne où 
pas moins de trois cents acteurs in- 
dustriels Offrent des sources, des 
composants et des systèmes. Sans 
parier d’un réseau de huit centres 
laser, neuf instituts de recherche, 
quarante instituts universitaires et 
vingt-cinq groupes industriels pra- 
tiquant de la recherche et dévelop- 
pement dans ce domaine.* 


Quel est donc l’intérêt des Alle- 
mands à un rappochemenr avec les 
Français? « Nous pensons que la 
formation, très importante pour que 
les entreprises trouvent du personnel 
capable Je travailler avec le laser, 
doit être coordonnée au niveau in- 
ternational », répond Axel Bauer. 
Autre objectif, plus technique: le 
contrôle en ligne du processus la- 
ser. 

* Pour élaborer les appareils né- 
cessaires, il faut disposer de modèles 
physiques décrivant l'interaction 
entre le laser et la matière », pré- 
cise-t-il. Or ces recherches fonda- 
mentales sont très coûteuses. 
Alain Quenzer estime quant à lui 
qu’une véritable complémentarité 
existe entre les travaux menés en 
Allemagne et en France : Nos 
études sur le durcissement par choc 
laser intéressent les Allemands tan- 
dis qu 'eux-mêmes sont plus avancés 
que nous dans les applications in- 
dustrielles des diodes laser de puis- 
sance. » 

En dépit de toutes ces bonnes 
raisons, le rôle exact d’un centre 
franco-allemand reste flou. Olivier 
Fréneaux, directeur de l’Institut ré- 
gional de promotion de la re- 
cherche appliquée, spécialisé dans 
le laser, près de Strasbourg, estime 
que le transfert de technologie en- 
vers les PME est affaire de proxi- 
mité. tour lui, un tel centre pourra 
«fédérer les compétences existantes 
en région parisienne ». En re- 
vanche, il voit mal des patrons de 
PME « faire 500 kilomètres pour 
s'adresser à des Allemands ». 

Michel Alberganti 




Un squelette 
complet 
de baleine 
exposé 
à Nantes 

NANTES 

de notre correspondant 

Balaenoptera physalus, tel est le 
nom scientifique du rorqual 
commun dont le squelette a pris 
place le 1" avril, bien sûr, dans la 
salie d’ostéologie du Muséum 
d’histoire naturelle de Nantes. 

D’une longueur de 18,60 mètres, il 
est l’un des plus volumineux ja- 
mais présentés dans un musée 
français. Banal, a priori, l’événe- 
ment est en réalité l’aboutissement 
d’une aventure scientifique qui au- 
ra duré presque quatre ans. « Des 
squelettes de baleines complets ex- 
posés au public, il n'v en a pas beau- 
coup -, explique le conservateur du 
muséum. Catherine Boulat-Cuen- 
ca, 2 l’origine de toute l’opération, 

- mais, de surcroît, la façon dont on 
a pu le faire est intéressante et 
unique 

Tout a commencé à la mort de 
l'animal, le 13 mai 1991, lorsque ce- 
lui-ci fut découvert accroché au 
bulbe de proue d’un méthanier ar- 
rivant au port de Donges, près de 
Saint-Nazaire. L’équipage ne 
s’étam aperçu dé rien, on supposa 

- ce que l’examen du squelette 
confirmera par la suite - que la ba- 
leine avait été accidentellement 
heurtée au large et traînée par le 
bateau jusqu'au port. 

Trois solutions se présentèrent 
alors : la dynamiter au laige, l’en- 
voyer à l’équarrissage ou l’utiliser à 
des fins scientifiques. « Pour le mu- 
sée de Nantes, explique Catherine 
Boulat-Cuenca, c’était une occasion 

unique d'enrichir ses collections..: I 

En concertation avec l'école vétéri- 
naire de Nantes, on a fait le pari de 
garder le squelette entier. » Restait 
à imaginer la marche à suivre 
et. d’abord, à transporter les 
35 tonnes du cétacé sur 40 kilo- 
mètres, de Donges à Nantes. 11 fal- 
lut une grue et une plate-forme de 
20 mètres. Le dépeçage prit ensuite 
huit jours, mobilisant tous les 

élèves vétérinaires et le personnel • 

du muséum. L'odeur étant épou- : 

vantable, un scaphandrier fut né- 
cessaire au moment d’ouvrir l’ab- 
domen. j 

Pour nettoyer les os, « un travail 

pourtant courant », selon le proies- ■* 

seur Cosdiou, responsable du labo- 
ratoire d’anatomie comparée de 
l’école vétérinaire, « ce fut comme 
préparer quarante vaches à la fois ». 

Confrontés à la même difficulté, 
les anciens enterraient l’animal 
dans le sable et laissaient foire la 
nature. « Toutes les baleines expo- 
sées dans les musées et qui datent de 
près d'un siècle, souligne Catherine 
Boulat-Cuenca. ont ainsi été ensa- 
blées une dizaine d'années. Mais ia 
technique a ses limites et les os. à la 
longue, redeviennent graisseux. » 

1,5 MILLION DE FRANCS 

En moins de trois ans, c'est un 
dégraissage presque parfait qui a 
pu être réussi sur le cétacé de 
Donges en appliquant à l'immense 
squelette les techniques habituelle- 
ment utilisées pour les petits ani- 
maux : dix-huit mois d’immersion 
dans l’eau, six mois de trempage 
dans un bain à base de trichloré- 
thylène, deux mois de rinçage à 
l’eau de Javel et séchage complet 1 
tour tout cela, il a fallu créer une 
cuve spéciale - le crâne, à lui seul, 
fait 4,5 mètres de diamètre - et, 
pour des raisons d’économie, in- 
venter un système de recyclage du 
trichloréthylène. 

TYoîs mois de travail furent en- 
core nécessaires pour achever la 
restauration des os, dont certains 
avaient été brisés dans le choc avec 
le méthanier. On réalisa aussi les 
moulages des parties cartilagi- 
neuses. Le montage ostéologique, 
enfin, fut pris en charge par une 
société belge. Suspendu dans une 
attitude naturelle, le squelette 
donne ainsi aux visiteurs du musée 
nantais une vision saisissante de la 
réalité. « Tout compris, précise en- 
core Catherine Boulat-Cuenca, en 
comptant également le nouvel éclai- 
rage de la salle et les travaux de 
consolidation du plafond, l'opéra- 
tion revient à U million de fmnes 
sur quatre ans : c’est finalement peu 
pour un exploit technique et scienti- 
fique unique qui pourra servir de ré- 
férence. » 

Yves Decaens 


\ 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 


MOTS CROISES 

Problème n° 859 


HORIZONTALEMENT 

I. [I a besoin de bretelles pour ses 
touches. - II. Déplacé. Lumineux. - 
III. Dominant presque à l’excès, 
tour le généraL - JV. Roi. On l'a at- 
teint Mit tout à plat - V. A fuir sur- 
tout s'il est professionnel. En Indo- 
nésie. - VL Mesure. Sans fioritures. 
Internationale. - VU. Pronom. Mé- 
diterranéenne. tort groupe de 
pression. - VIH. Appâts. Souleva 
les Anciens. - IX. Suivra la loi. 
Complètement étalé. - X. Force de 
l'ordre. 


SOLUTION DU N" 858 


VERTICALEMENT 

1 . Quelle perte! - 2 . Tourne 
tond. Plutôt bon que beau. - 3. Ne 
bouge plus. Épouse la coque. - 
4. Olé, olé I lis ne sont pas des élus 
pour certains. - 5. Renverra. - 
6 . Cest à sa peau qu'on en veut 
Mortel. - 7. N’offrent que peu d'in- 
térêt - S. Met ailleurs, en réalité. 


Verticalement 

1. Chef-d’œuvre. - 2. Aérienne. 
Un. - 3. Laon. Cornac. - 4. Lus. 
Ren. Cde. - 5. Imite. Céder. - 
6 . Géorgiens. - 7. Narres. OL. - 
S. AP CEA. Inde. - 9. Mes as. GaJm. 
- JO. Ministrable. - 11. ENO. Eue. 
Lon. - 12. Sabordèrent 


François Doriet 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 


SCRABBLE w 

Problème n° 469 


ÉTOFFEZ 

VOTRE VOCABULAIRE 

Puisque tes topmodels monopo- 
lisent en ce moment écrans et pre- 
mières de couverture, essayons de 
les décapeler du regard pour iden- 
tifier les étoffes dont elles se 
parent Remarquons tout d'abord 
que les délocalisations dont se 
plaint l’industrie textile française 
ne datent pas d'aujourd’hui : une 
forte proportion de noms 
d'étoffes sont d'origine orientale. 
Ainsi de l'Inde viennent CASH- 
MERE, ou CACHEMIRE, dont CA- 
SIMIR est une altération (Napo- 
léon portait des culottes de 
Casimir); CHINTZ (mot hindi), 
fine toile de coton imprimé pour 
ameublement; /ACONA5 (d'une 
ville indienne ?), étoffe de coton 
légère pour des robes, que l’on 
voit par exemple dans Le Moulin 
de la Galette de Renoir ; MADRAS 
(d'une ville indienne), étoffe dont 
la chaîne est de soie et la trame de 
coton, de couleurs vives, conve- 
nant pour Foulards et cravates ; 
NANKIN (d'une ville chinoise), 
tissu de coton jaune clair pour vê- 
tements masculins; NANSOUK 
ou NANZOUK (mot hindi), toile 
de coton d’aspect soyeux ; TUS- 


SOR ou TUSSORE, TUSSAH. 
TUSSAU, S ou X (mot hindi) - ce 
mot, qui est le bonheur des dames 
et des scrabbleurs, désigne une 
étoffe légère issue du ver à soie 
sauvage ; ZÉNANA (mot hindi si- 
gnifiant harem), étoffe de coton 
ou de soie pour robes de chambre. 
C’est en 1890 que Rodier donna ce 
nom à une de ses créations pour 
évoquer une intimité feutrée. 

De Chine vient le 5HANTUNG 
(nom d'une province orientale), 
étoffe de soie sauvage aux fils de 
trame irréguliers, propre à faire 
des kimonos ; de Java le BATIK, 
soie peinte utilisée pour la coif- 
ftire ; de la Malaisie l'IKAT, étoffe 
dont les fils sont teints avant tis- 
sage; du TUrkestan l’ORGANDi 
(nom francisé d’une ville), toile de 
coton légère ; de Syrie l’ALÉPINE 
(d’Alep), étoffe de soie et de 
laine ; de la Perse enfin la PER- 
CALE, tissu de coton fin et serré 
pour vêtements et ameublement, 
et peut-être le BOURACAN, 
étoffe grossière. Et, maintenant, 
l'exercice traditionnel : les ana- 
grammes de certaines des étoffes 
ci-dessus : REPLACE - GRONDAI 
- OESTRUS - CHARMÉES - Pl- 
NÉALE. 


Solution des anagrammes : PERCALE 
- ORGANDI - TUSSORE - CAS H ME RE - 
ALÉP1NE. 


Michel Charlemagne 


Club de Voisins-Je-Breionneiu (Yveline*), 29 novembre 1994. 
Tournois au Centre d’animation, le mardi à 20 h 30. 


Utilisez un cache afin de ne voir que le premier tirage. En baissant le cache d’un cran, 
vous découvrirez la solution et te tïrcge suivant. Sur la grille, les rangées horizontales sont 


désignées par urvs lettre de A à O ; tes colonnes, par un numéro de I à 15. Lorsque la ré- 
férence d’un mot commence par une lettre. il est horizontal ;par un chiffre, il est verticaL 
Le oret qui précédé parfois un tirage signifie que le reliquat du tirage précédent a été re- 
jeté, faute de vo\el(es ou de consonnes. Le dictionnaire de référence est l'Officiel du 


Scrjtülel La rousse). 


N" 

TIRAGE 

SOLUTION 

RÉF. 

PTS 

1 

2 

CUJSPKT 

UP*-Q?IRP 

STICK 

H 8 

52 

3 

-LTOOEEV 

QUlAlRK (a) 

12 Q 

40 

4 

OBIIPPH 

VELOUTE 

E 8 

20 

5 

l+GEJLRM 

BI(S)HOP (b) 

15 C 

49 

6 

ICLRM+AY 

JE 

17 

19 

7 

ICM + NNU1 

LYRA 

F 5 

38 

8 

M N U 1 <■ A 8 E 

GEINT 

9 D 

21 

9 

ZAMEENI 

ALBUMINE 

5 E 

94 

10 

DEVTOEU 

AMENIEZ 

M3 

118 

11 

DDEUfSAA 

VETE 

8 L 

33 

12 

DDUA+LA1 

A5E 

1 11 

29 

13 

DDAI+WUE 

ALU 

61 

23 

14 

DDAIE+ON 

VVU 

N 2 

24 

15 

ILNOTRO 

ADENOÏDE 

06 

62 

16 

TRO+RS5A 

NtOLU (C) 

H 1 

18 

17 

EFFITG5 

ASSORTIR 

2 B 

70 

18 

Gf-UENPTL 

TIFFES 

14) 

39 

19 

GTL«-£EUD 

PNEU 

IA 

28 

20 

TD+CEASM 

GUELFE 

L 10 

22 

21 

SM+RERAH 

CEDAT 

4 A 

24 

n 

5+OX 

CHARMER 

A4 

39 

23 

OX*- 

STICKS 

H 8 

19 



AUX 

3 M 

12 

893 


(a) KtPPfOjUR, 12H, 38 ; (b) vin chaud épicé ; (c) niaiç (helv,). 
1. Batteur Hugo, 777 ; 2. Huss Gérard, 766. 


AUJOURD'HUI-JEUX 


ANACROISÉS 

Problème n» 860 


Adoucies, ou laissent peu de 
traces. - 9. Parfois minuscule. Si on 
y va, on prend l'eau. - 10 , Se tourne 
vers l'intérieur. Possessif inversé. - 

11. Pronom. Sans risque. - 

12. Maxima. Passionné. - 13. Q est 
là pour ramasser. 


Horizontalement 
I. Calligrammes. - II. Heaume. 
Peina. - III. Erosion. Snob. - 
IV. Fin. TTaçai. - V. De. Régresser. - 
VI. Once. Ira. Tlid. - VII. Enoncée. 
Crée. - VOL UER. Ensila. - IX. Nids. 
Nable. -X. Ruade. Odilon. -XI. En- 
cerclement 


ECHECS 

Problème n° 1632 


MATCH DE DEMI-FINALE 
DU CHAMPIONNAT 
DU MONDE 
Lïnares, mars 1995 
(Onzième partie). 

Blancs :V.Anand. 

Noirs: G. Kamsky. 
Défense sicilienne 


I.é4 

P 

ICfl 

d6 

ld4 

P«M 

4.044 

CH 

AÇ0 

ai 

6.Ffi 

tfU» 

i.raib) 

m 


& OaSfp) frtt ft) 


LH_ Cçtft) 
S.D d2 M 

ÜLM4_ CwK(dj 
II.Pm M DaS 
HPMlffl DM 
Û.RM 08(0 

14.tSI (ÿ dû (II) 

liffi fl) ~ Rfffl ) 
16- Fq4l FflQQ 


au Çflj 

2 9. 94 fé* 

30. CM FM 

11- 95 CdS 

ÜÏÏ1 M 

34.TB» RW 

3LW CM 

Bfl H4 

38.Ctt(î) PB» 

a&c 

40. TM» Bfl6 

41. F H FqS 

4 2. B9IÎ fogS 

43LRd2 FU 


50.RQ abandon (Q 


NOTES 


a) Ou 6 ..., é5 ; 7. Cf3, DÇ7 ; 8 . a4, 
Fé7 ; 9. a5. 0-0 ; 10. Fé 2 ou 6 ..., é5 ; 
7. Cb3, Fé 6 ; 8 . Dd2, Fé7 ; 9. (3, 
0-0; 10.0-0-0, b5 ; 11. g4. b4; 
12. Cd5l Le développement du 
F-D blanc peut aussi donner lieu à 
l’attaque 6 -, Cg4 ; par exemple, 
7. Fg5, h 6 ; 8 . Fh4, g5 ; 9. Fé2, Fg7 ; 
10. Fg3, h5 ; Fxg4, hxgd ; 12. f3. 


2I-222H4S32HS 2» 38 31 B 33 M*-M V B » M Ç 


Les Anacroisés sont des mots 
croisés dont les définitions sont 
remplacées par les lettres de mots 
à trouver. Les chiffres qui suivent 
certains tirages correspondent au 
nombre d'anagrammes possibles, 
mais implaçables sur ia grille. 
Comme au Scrabble, on peut 


conjuguer. Tous les mots figurent 
dans Y Officiel du Scrabble (La- 
rousse). 


HORIZONTALEMENT 
1. AEFGUMN. - 2. ABELORU 
(+3). - 3. CEiMOST (+1). - 
4. AÂERSTU. -5. EEJNRSUU (+1). 

- 6 . EEURRSV. - 7. EE1SSUX. - 
8 . AE1MNOPT. - 9. CEUNOPT. - 
10. ACI1ST (+ 1). - 11. ELPSSTUU. 

12. CEELLPSU. 

13. EEESTUUV. - 14. BEEGINS 
(+1). - 15. AEEEPRRS (+2). - 
16. IINORSTT (+ 1). - 17. CEI1N5U. 

- 18. EEEFRRS2. - 19. EEEFSSS. 

- 20. EEOSSUY. 



40. AAGIINSS (+1). - 

41. DEEENRS. - 42- EEINSST 


VERTICALEMENT 
21 . AEMSSSU (+4). - 
22. AEFIIPRT (+2). - 23. AA- 
BEJSSZ. - 24. EEINRTU. - 
25. ADGOSU. - 26. CCEOPRU. - 
27. A1NNOTTU. - 28. AEFIS5V. - 
29. CEEELPR (+1). - 30. EE- 
FORRTU. -- 31. EEEPSSSU. - 

32. CEOS5U (+ 1). - 

33. QINPRSS. - 34. EEFOTTU. - 
35. ABELRSTU (+4). - 36. EECL- 
NOU (+1). - 37. EEllLST. - 3S. 
AEESSSTT (+ 2). - 39. AEHNNS. - 


SOLUTION DU N* 859 

I. TTTREUR (TRITURE). - 2. RENO- 
VONS (NOVERON5). - 3. OVAUSER 
(VARIOLES...). - 4. NATIVITE. - 
5. TNACTUEL (CULAIENT ENCULA7T). 
- b. CU1RETTE, staff (Québ). - 7. INSI- 
NUER. -8. BLESSEE. -9. DÏASTASE.- 
IQ. ROSEAUX. - II. ABETIRA (BATE- 
RAI BARETAI). - 12. AERERA. - 
13. DIORAMA. - 14. CONTUSIF. - 
15. VETERAN (TAVERNE. -J. - 16. NE- 
VRITE (REVIENT). - 17. ENFOUIR 
(FOUINER FOURNIE). - 18. ORATO- 
RIO. - 19. ETAGEA. - 20. SAUCEES (5A- 
LEUSE SALUEES). - 21. LIAISONS (IN- 


b) Un autre schéma a souvent 
cours: 7 . 6 suivi de g4 et de Dd2 
avec le grand roque. 

ç) On peut également envisa- 
ger dans ce genre de position Dç7 
suivi de Fb7 et de Cb-d7 ou Dç7 
suivi de Cç 6 , 

d) Cet échange ne permet pas 
aux Noirs d'obtenir une parfaite 
égalité et témoigne de la fébrilité 
des Noirs qui sont menacés dans 
cette ultime partie d’être éliminés; 

9.. ., Dç7 semble toujours préfé- 
rable. 

é) L’échange des D pratique- 
ment forcé donne déjà aux Blancs 
un net avantage dans l’ouverture : 
aile-D ennemie bloquée, faiblesse 
du pion d 6 , perspectives sur 
l’aile-R via g4-g5. 

f) Et non 13..., Cd7 ? 14. Fç7! ga- 
gnant le pion d 6 ni 13- n Fd7 ? ; 

14. é5! 

g) Sans perdre de temps, les 
Blancs continuent à étrangler leur 
adversaire. 

h) L’échange 14..., dxé5 ; 

15. fxé5 céderait aux Blancs la co- 
lonne d. 

i) Anand qui n’a utilisé jusqu’iri 
que vingt-cinq minutes de ré- 
flexion, contre cent cinq pour son 
adversaire, exerce désormais une 
pression permanente. 

j) Si 15..., éxf5 ? ; 16. Cxd5 et si 

15.. ., Fb4 ; 16. Ca4, Fd7 ; 17. Cç5. 

k) Affolement devant les dan- 
gers ? n est clair que la manœuvre 
Fç8-Fd7 ne peut rien résoudre. 
Sur 16..., Tç 8 les Noirs craignaient 
sans doute la suite 17. Jxé 6 (si 17..., 
Êxé 6 ; 18. Cxd5!) ; 18. Ff3. 

l) Si 18—, Ta 6 ; 19. Fé2! Notons 
la paralysie des pièces noires. 
D'où cette tentative de trouver un 
peu d'air. 

m) Si 2I--, d4; 22.Fç5!, Txfl; 

23. Txfl, Cf 6 (ou 23..., Ff 6 ; 

24. Cd5, Ta 6 ; 25. Cb 6 ) ; Cé4. 

n) Une combinaison décisive. 

o) Si 24..., Tb8 ; 25. Fa7. 

p) Gagnant la qualité, la partie 


et le droit de combattre Kasparov. 

q) Si 26..., bxa 6 ; 27. é7. 

r) Le reste est purement tech- 
nique. 

5 ) Menace mat 

l) Après 50..., FS 6 ; 5Ï. Tf4 suivi 
de a4-b4-b5 toute résistance est 


SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N° 1631 
Vandecasteele 
et Missiaen (1992) 

(flancs : Ra 6 , Fç5, Cç 8 . Noirs: 
Ra 8 , CbZ, Pé7.) 

1. Fa7, Ca4 (et non U, Cç4 ; 
2. Cxé7 menaçant 3. Cd5 suivi de 
4. Cç7 mat); 2. Fd4! (et non 

2. Cxé7 P, Cç3 !)> é5 (si é 6 ; 

3. Rb5, Rb7 ; 4. Cti 6 + ,'Rç7 ; 5. Cç4, 
é5; 6 . Cxé5 avec gain du C); 
3. Fa7 ! (après 3..., Fxé5 le C noir 
retrouve sa liberté et force la 
nulle), é4 ; 4. Cé7, Cç3; 5.Fd4, 
Cdl ; 6 . Fé5, Cé3; 7.Fg3, Cç4; 
8.Cd5, é3; 9. Cf6 1, é2; 10.Dd7, 
éI=D ; 11. Fxél, Cé3 ; 12. Cb 6 +, 
Rb 8 ; 3. Fg3 maL 


ÉTUDE N- 1632 
B. Breïder 0936) 


: 


& 


; 


4 

S ••-5'*- 

3 Al 
2 


:~\'l .' v" m 




abede fgh 


Blancs ( 6 ) : Rg2, Cg 8 et h7, to3, 

«,§5- 

Noirs (4) : Rh4, Pb3, é5, f7. 

Les Blancs jouent et gagnent 


Ctaade Lemoine 



Vous recherchez un article publié par Le Monde depuis janvier 1990. Le Monde 
met à votre disposition deux services sur Minitel, avec plus de 200 000 textes en ligne. 


3617LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc. 

36 29 04 56 

lecture en texte intégral. 


Tout article identifié peut être commandé par Minitel. Envoi par courrier ou par fax, paiement par carte ban- 
caire. Des réductions sont accordées en fonction du nombre d'articles commandés et à tout utilisateur qui 
souscrira (fou/ours sur son Min/te/j un abonnement au service. Un justificatif accompagne tout envoi d'articles. 






BRIDGE 

ProMème 11*1628 


4.RD32 
<?AD9 
0853 
4 RD 10 


6 974 
<9642 

OD107 

*9643 


3 6A1086 
0 V9 

4 AV8752 


SOLA1S NOLISAIS). - 22. TENIODE. - 
23. DAVIERS (DERIVAS DEVIRAS DE- 
VRAIS VIDERAS). - 24. UNITAIRE. - 25. 
TTTR1SA, transforma en titres négo- 
ciables (STWArr TTTRAIS). - 26, BOU- 
TEFEU. - 27. RISBERME. - 28- EN- 
VTEhrr (INVENTE VEINENT). - 29- 
IMPARITE (PRIMAT1E.-). - 30. RO- 
TITES (ETROITS). -31. RAINERAS. -32. 
VENERERA (ENERVERA). - 33. ELU- 
CUBRA. - 34. ORNERAI. - 35. LO- 
SANGE (EGALONS LONGEAS). - 36. 
OSCULES. - 37. ETUVAT. - 38. VELEUSË 
(LEVEUSEK - 39. RUERIONS (NOUR- 
RIES). -40. ORAUSA. - 41. SIMPLEX. - 
42. AJFFERONS (EFFARONS). 


Miche/ Charlemagne 
et Michel Duguet 


6 V 5 

<5 RVW873 

OAR642 

6- 

Aie : S. don. Pers vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

passe ï SA 2* 3 <9 

passe 49 passe 6 ^ 

Ouest ayant entamé le 4 de TYèfie 
pour la Dame et l'As de Trèfle t fEst, 
comment Sud a-t-il gagné ce PETIT 
CHELEM A CŒUR contre toute 
défense? 

Après Ventame du 4 de Drèfie h 
défense pouvait-eBe jaire chuter 1 e 
contrat? 

Réponse 

La manoeuvre de Milton Work, 
connue également sous le nom de 
« contre-temps », permet de ne 
perdre aucun Pique si le déclarant 
joue fe 2de Pique au mort, et si Est 
ne met pas l'As. En effet, Sud, après 
avoir mit le Valet de Pique, pourra 
défausser son dernier Pique sur le 

Roi cte Trèfle affranchi. 

Que va-t-il se passa: si Est se pré - 
cipite sur TAs de Pique au premier 
tour? Sud ne perdra plus de Car- 
reau car il pouna défausser deux 
Carreau sur Roi et Dame de Pique 
(après avoir fait le Valet de Pique) et 
un autre Carreau sur le Roi de 
Hèfle. 

Bref, la ligne de jeu gagnante est 
la suivante : As de TVèfle co upé, 7 de 
Cosur pour le 9, 2 de Pique pour le 
Valet, S de Cœur pour la Dame, Roi 
de Défie (défausse 5 de Pique), As 
de Cœur et le déclarant donne un 
Carreau. Si Est met TAs de Pique et 
contre-attaque atout, le déclarant 
prend, tire fe Valet de Pique, puis 
Dame et As (te Cœur, Roi Dame de 
Pique et Roi de Défie (pour la dé- 
fausse de ses trois petits Carreau). 

La défense aurait-elle pu faire 
chuter le contrat? 

Oui, si Est laisse passer la Dame de 
Trèfle ! En effet, la manœuvre de 
WOrk ne peut plus fonctionner et 
on perdra toujours un Pique et un 
Carreau. 

Le chelem est-fl infaisable ? Non, 
si le déclarant fournit le 10 de Trèfle 
sur l'entame I Est met le Valet de 
Trèfle, Sud coupera, montera au 
mort parte 9 de Cœur et jouera le 2 
de Pique. Si Est laisse passer, te dé- 
clarant jouera ultérieurement le 
Roi de Défie pour affranchir la 
Dame afin de défausser son dernier 
Pique- 


RECONSTITUTION 

MÉTHODIQUE 

Le grand art est arriver à reconsti- 
tuer les mains adverses afin de pou- 
voir jouer comme si tes quatre jeux 
étaient étalés sur la table. La donne 
suivante a été distribuée dans un 
grand tournoi par paires à Bietefeld 
en Allemagne Le coup a été réussi 
par Jean-toul Meyer, qui venait de 
gagner avec Stretz la médaille de 
bronze du championnat d’Europe. 


6 D10 5 2 
V1063 
08632 
*72 


6V83 
«7 v 
O 94 

4RDVm54 


* R97 6 
<FD985 
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♦ A4 
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Ann. : 5. don. Pers. vuln. 


Sud Ouest Nord Est 
M eyer terewski Stretz Martens 
2 0 4 * contre ! passe 

4 passe passe passe 

Ouest entama le Roi defrèfle. Est 
prit avec l’As et rejoua le S de Dèfle. 
Comment Meyer en Sud a- 
t-il gagné QUATRE CŒURS contre 
toute défense ? 


Note sur les enchères 
L'ouverture de « 2 Carreaux ■» 
était artificielle et forcing de 
manche. Le saut à 4 Défies était un 
barrage et, quand Nord contra, Sud 

avertit CPC I., ... . 


" » — - W » wiu a, OUU 

avemt ses adversaires que le contre 
signifiait conventionnellement que 
Sud était très faible ! Est, qui se pré - 
parait à dire «5 Tttfles», décida 
alors de passer... 


»»»>" 


analyse scientifique .. 

Grâce t un coup technique dont 
le mécanisme est très efficace on 
peut réussir te chetem è Cœur, mais 

5 y a des variantes danxte déroule- 
ment du coup. 
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Retour progressif 
du soleil 


L ANTICYCLONE centré sur le 
proche Atlantique continue de 
protéger la France. Le courant per- 
hirbe est repoussé au nord des îles 
Britanniques. Il a cependant intro- 
duit de l’humidité de basses 
couches au nord de la Loire ces 
derniers iours, engendrant une gri- 
saille persistante. Mais de l’air plus 
frais pénètre sur le pavs par le 
nord-est en cette fin de semaine 
parvenant à assécher l’atmo- 
sphère. 
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I Sowte: METEO FRANCE " M 1 
Prévisions pour le 8 ovril vers 12h00 
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Samedi matin, les nuages seront 
nombreux sur le Poitou-Cha- 
rentes, la Guyenne, le Quercy- 
Rouergue, le Limousin, l’Auvergne 
et le Lyonnais, et pourront amener 
quelques gouttes de phüe locale- 
ment- Le sud de l’Aquitainâ et le 
sud de la région Midi- Pyrénées 
connaîtront de nombreux brouil- 
lards matinaux. Ils laisseront per- 
cer le soleil dès le milieu de la ma- 
tinée. Le soleil dominera dès le 
lever du jour sur le Languedoc- 
Roussillon, la Provence-Côte 
d’Azur, la Corse, le Vivarais. le 
Dauphiné et la Savoie. Le mistral 
et la tramontane souffleront jus- 
qu’à 80 km/h en rafales. Sur la Bre- 
tagne, les Pays -de-Lo ire, le Centre 
jusqu'à la Bourgogne, les nuages 
et les éclaircies alterneront. Les 
embellies seront plus larges sur la 
Normandie, le Nord - Pas-de-Ca- 
lais, la Picardie, l'Ile-de-France, la 
région Champagne-Ardenne et la 
Lorraine. Les nuages prédomine- 
ront en revanche sur l’AJsace et la 
Franche-Comté. 

L'après-midi, l’amélioration sera 
généralisée. Le soleil régnera sans 
partage sur le pourtour méditerra- 
néen, le Vivarais et tes Alpes. La 
tramontane balaiera le golfe du 
Roussillon, atteignant jusqu'à 
70 km/h en rafales, contre 80 km/h 
pour le mistral. Sur l’ensemble des 
autres régions. le del sera généra- 
lement peu nuageux, et les éclair- 
cies seront généreuses. Le vent 
d’est qui soufflera jusqu’à 50 km/h 
en rafales, rafraîchira les côtes de 
la Manche. 

Le retour progressif du soleil 
s’accompagnera d’une vague de 
fraîcheur. Les températures mini- 
males seront voisines de 5 degrés 
au nord de la Loire, mais de 10 de- 
grés sur la pointe bretonne. Elles 
avoisineront les 7 degrés au sud de 
la Loire, atteignant jusqu'à 13 de- 
grés près de la Méditerranée. Les 
températures maximales s’étage- 
ront de 10 à 20 degrés du nord au 
sud, jusqu’à 24 degrés en Corse. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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TEMPÉRATURES 

LILLE 

14/8 



COPENHAGUE 

8/5 

LOS ANGELES lb/13 

ROME 

Iiv5 



LIMOGES 

WU 

Etranger 

DAKAR 

23/18 

LUXEMBOURG 

11/6 

SAN-FRANC. 

14/13 

du 6 avril 1995 

LYON, BRON 

18/10 



DJAKARTA 

KV23 

MADRID 

2tvt, 

SANTIAGO 

27,11 

maTfma/mtnima 

MARSEILLE 

19/9 

ALGER 

1*15 

DLIBAI 

7V22 

MARRAKECH 25/13 

SÉVILLE 

2412 



NANCY 

M/10 

AMSTERDAM 

13» 

DUBLIN 

IS/9 

MEXICO 

26/12 

ST- PETERS. 

S/-2 

FRANCE 


NANTES 

lb/11 

ATHENES 

I*VI2 

FRANCFORT 

14/B 

MILAN 

24 h 

STOCKHOLM 

4/-3 



NICE 

15/9 

BANGKOK 

35/27 

GENEVE 

19/6 

MOKIKEAL 

-3M3 

SYDNEY 

21/U 

AJACCIO 

14/6 

PARIS 

11/12 

BARCELONE 

IX/11 

HANOI 

2^19 

MOSCOU 

SM 

TEKEKIFE 

22/Ip 

BIARRITZ 

13A» 

PAU 

14/7 

BELGRADE 

22A 

HELSINKI 

2J-2 

MUNICH 

16/9 

TOKYO 

IS/1S 

BORDEAUX 

19» 

PERPIGNAN 

20/15 

BERUN 

12/7 

HONG-KONG 22/19 

NAIROBI 

25/16 

TUNIS 

2iyi: 

BOURGES 

17/1J 

POINTÏ-A-WT. 

31/22 

BOMBAY 

35/21 

ISTANBUL 

19/11 

NEW DELHI 

34/18 

VARSOVIE 

12/5 

BREST 

13* 

RENNES 

14/11 

BRASILIA 

25/19 

IÊRUSALEM 

20/11 

NEW YORK 

7/-2 

VENISE 

1»T0 

CAEN 

LVJ 

Si-D.-REUNIÛN 3(Y23 

BRUXELLES 

13» 

KIEV 

llV5 

RAIMA DE MAI. 

22/7 

VIENNE 

17.11 

CHERBOURG 

15/5 

ST- ETIENNE 

17/7 

BUCAREST 

18» 

KINSHASA 

31/22 

PÉKIN 

1«»C 



CLERMONT-F. 

1V9 

STRASBOURG 18/10 

BUDAPEST 

l'Vll 

LE CAIRE 

24/13 

PRAGUE 

14» 



DIJON 

15» 

TOULOUSE 

lt» 

BUENOS-AIRES 

25/19 

U MA 

24/18 

PRETORIA 

22/15 



FORT-DE-FR. 

3023 

TOURS 

16/11 

CARACAS 

2-V23 

USBONNE 

28/15 

RABAT 

2 VU 



GRENOBLE 

23/7 



CHICAGO 

17/2 

LONDRES 

HV7 

RIO DE) AN. 

28C2 
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IL Y A 50 ANS DANS 

— Se Mente 

Réveil politique 
en Angleterre 

fces LE PEUPLE britannique s’intéresse 
de plus en plus à la politique et a l'ac- 
tivité des partis. Il sent que la victoire 
est proche el que le iour n’est pas loin 
où le roi prononcera la dissolution du 
Parlement. Les congrès des partis se 
w succèdent à un rythme rapide. Les li- 
béraux ont donné l'exemple en se 
réunissant du 1" au 3 lévrier à Kings- 
way HalL Puis ce fut le Parti conser- 
vateur qui tint ses assises les 14 et 
15 mars et qui entendit un discours 
quasi électoral de M. ChurchilL Enfin, 
au début de ce mois, on vit siéger 
presque simultanément trot, autres 
partis de moindre importance : le 
Cooperative ftmv à Scarborough, 

l'Imie pendent Labour Party a Bluck- 

pool. le Commonivealth Party a Li- 
r» [5 verpoo! (_). 

ïrvnt On comprend aisément que le pu- 
■f blic anglais soit impatient d’aller aux 
4/Zi urnes, les dernières élections parie- 
:vu mentaires datent du 14 novembre 
W35. La Chambre actuelle n'aurait 
tfi : pas dû aller au-delà de 1940. mais Hi- 
Jjro tler. en déchaînant la guerre euro- 
i7ii péenne, en a décidé autrement, les 
Communes ont été prorogées, et l’on 
n’j procédé qu'à des élections par- 
tielles durant le conflit. Ce Parlement 
a vécu dix années terribles et glo- 

rieuses, dont cinq sous un régime de 

. y trêve des partis et de coalition gou- 
;/ vemementale. et il n’a recruté que 
ç-L 79 nouveaux membres sur un total 
\ de 615. Dans ces conditions, il n'est 
pas étonnant que les députer» eu\- 
mêmes aient le désir de ce renouvel- 
er lement physique et spirituel que 

4? seules des élections générales 

peuvent apporter. 

> j Pfeut-on faire des pronostics sur la 
\r , composition politique de la fiiture 
^ Chambre des communes ? A l'heure 
^ actuelle la chose est impossible. Ce 
’ qui est sûr, c’est que les compétitions 
\ seront ardentes, car il y aura près de 
3S 1 800 candidats pour les 640 sièges 
||| que comptera la prochaine Chambre. 

^ André Pierre 

(8-9 avril 1945.) 
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Voici les hauteurs d’enneige- 
ment au Jeudi 6 avriL Elles nous 
sont communiquées par Slti 
France, l’Association des 
maires des stations françaises 
de sports d’hiver (61, boulevard 
Haussmann, 75008 Paris- TéL: 
(I) 47-42-23-321, qui diffuse aus- 
si ces renseignements sur ré- 
pondeur téléphonique au (1) 42- 
66-64-28 ou par Minitel: 36-15 
code CORUS. 

Les chiffres indiquent, en 
centimètres, la hauteur de 
neige en bas, puis en haut des 
pistes. 


DAUPHINÉ-ISÈRE 

Alpe-d’Huez: 210-480; Alpe-du- 
Grand-Serre: 60-200 ; Auris-en- 
Oisans : 11-1-170 ; Autrans : 60-150 ; 
Chamrousse: 140-200; Le Collet- 
d’Allevard : 70-250; Les Deux- 
Alpes: 80-400; Lans-en-Vercors : 
5-S0 ; Méaudre : n. c. ; Saint-Pierre- 
de-Chartreuse: 0-160; Les Sept- 
Uux : 50-250 ; ViUard-de-Lans : 40- 
150. 

ABONNEMENTS 


HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 50-380; Les Carroz- 
d’Araches : 82-410 ; Chamonix : 40- 
450; Châtel: n. c.; La Clusaz: 30- 
400 ; ComWoux : ti. c. ; Les Conta- 
mines-Montjoie : 50-380; Flaîne: 
170-410; Les Gets: 60-300; Le 
Grand-Bornand : 10-260; Les 
Houches: 10-200; Megève: 40- 
320; Morillon: 00-295; Morzine- 
Avoriaz: 30-380; Praz-de-Lys- 
Soramand : 240-325 ; Praz-sur-Ar- 
ly : n. c. ; Saint-Geivais : 100-175 ; 
Samoêns : 10-310 ; Thollon-Les Mé- 
mises : 180-240. 

SAVOIE 

Les Aillons : n. c. ; Les Arcs : 142- 
420; Arèches-Beaufort : 47-400; 
Aussois: 60-160; Bessans: 120- 
140; Bonneval-sur-Arc : 130-380; 
Le Corbier : 120-230 ; Courchevel : 
55-334 ; La Tbnia : 55-334 ; Crest- 
Voland-Cohennoz : 100-200; Flu- 
met : 60-250 ; Les Karellis : 152-300 ; 
Les Menuires : 115-300 ; Saint-Mar- 
tm-de-BefleviDe : 60-300 ; Méribel : 
n. c. ; La Norma : 30-250 ; Notre- 
Dame-de-Bellecombe : 60-250 ; 


- 


Bulletin à renvoyer acurntpagné de voire lègleraear à: Le 4 Andr Seni^duaameats 
l, place Hubert-Benve-Méiy - 94852 Ivqr IV Sdnr Cedex -TÉL: B 0 ) 49 - 6 MM 0 . 

: ' 'JæL. Si,' ' ZrÆSL,' 


je ctïttîss 

ladtgèeagrana 

□ 3 mois 

□ 6 mois 

□ 1 an 


536F 

1W8F 

1890F 


Lnxeaboai&Paj 

572 F 
1123 F 
2086F 


790F 
1560F 
2960 F 




1 ■asSïa3»s:sBS55a™£r. 

Nom: Prénom: 

Adresse: 


Code postal^. VM e: „ mo oot 

CHaint mon r^'emëmde: FF par chèque bancaire ou 

postal ; par Carte bleue n* , i i i i i i i I M l i i_^_i_ 

Stature et date obligatoires 

Changement d'adresse : pp. pans dth 

• por écrit 10 icurs avant votre départ. , , 

. Z, i^phoM 1 ïwiis- IM™ a«,»cr 

» LnK • maiac a domicile • Suspension vacances. 

. W, j, 8 h *mr b» Ju ju 

• • ■Je* 


Peisey-Vallandry : 145-255; La 
Plagne : 225-385 ; Pralognan-la-Va- 
noise: 110-250; La Rosière 1850: 
185-385 ; Saint-François-Long- 
champ : 180-300 ; Les Saisies : 250- 
370; Tîgnes: 208-300; La Tous- 
suire : 100-200 ; Val-Cenis : 40-140 ; 
Valfréjus : n. c. ; Val-d’lsère : 168- 
390 ; Vafloire : 80-280 ; Valmeinier : 
100-280; Vafmorel : 120-320; Val- 
Thorens : 210-370. 

ALPES-DU-SUD 

Auron: n. c.; Beuil-les-Launes : 
n.c. *, Briançon : 40-130 ; Isola 2000 : 
35-60 ; Montgenèvre : 120-260 ; Or- 
cières-Merlette : 80-270 ; Les 
Orres: 50-150; Pra-Loup: 15-95; 
Puy-Saint-Vincent : 30-140; U 
Sauze-Super-Sauze : 00-120; 
Sené-Chevalier : 40-130; Super- 
Dévoluy : 50-180; VaJberg: n.c.; 
Val-d’AUos-Le Seignus : n.c. ; Val- 
d’AUos-La Foux : n.c ; Risoul : 80- 
110 ;Vars: 80-110. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Thermes : 00-50 ; Cautenets- 
Lys: 80-190-, Font-Romeu: 10-40; 
Courette: 10-120; Luchon-Super- 
bagnères : 00-00 ; Luz-Ardiden : 20- 
50 ; Peyragudes : 40-80 ; Piau-Enga- 
ly : 45-90 ; Saint-Laiy-SouJan : 5-60. 

AUVBtGNE 

Besse-Super-Besse : 20-100 ; 
Super-Lioran : 00-70. 

AJRA 

Métabief-Mont-d’Or : 00-110; Mi- 
joux-Lelex-La Faucille : 40-120 ; Les 
Rousses : 20-140. 

VOSGES 

Le Bonhomme: n.c. ; La Bresse- 
Hohneck : 40-70 ; Gérardmer : nx. ; 
Saint-Maurice-sur-Mosene : n.c. ; 
Ventron : 00-00. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 

Pour ces stations, on peut 
s'adresser à l’office de tourisme de 
chaque pays. 

Allemagne : 9, boulevard de la Ma- 
deleine, 75001 paris, té!. : 40-20-01- 
88; 

Andorre: 26, avenue de l’Opéra, 

75001 Paris, téL : 42-61-50-55 ; 
Autriche: 47, avenue de l'Opéra, 

75002 Paris, téL : 47-42-78-57 ; 
Italie: 23, rue de la Paix, 75002 
Paris, tél.:42-66-66-68; 

Suisse : 11 bis, rue Scribe, 75009 Pa- 
ris, ta : 47-42-45-45. 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 9 avril 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE- 
LACHAISE (60 F), 11 heures et 
15 heures, sortie du métro Père- 
Lachaise, côté escalier roulant 
(Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: 
parcours littéraire dans l’exposi- 
tion Carthage (25 F * prix d’en- 
trée), 11 heures (Musées de la Ville 
de Paris). 

■ L’HÔTEL DE BOURRIENNE 

(45 F + prix d’entréej. Il heures. 
58, rue d’Hauteville (Paris a la 
loupe). 

■ MUSÉE DU MOVEN ÂGE (34 F 
+ prix d'entrée): les thermes anti- 
ques et leurs galeries souterraines, 
14 heures; l’hôtel des abbés de 
Ciuny et les collections médié- 
vales, 15 h 30 (Musées nationaux). 

■ DE CLUNY À NOTRE-DAME: 
petites églises et vieilles ruelles 
(55 F), 14 h 30, sortie du métro 
Ciuny -La Sorbonne (Europ explo). 

■ DE L’ANCIEN AU NOUVEAU 
BERCY (50 F), 14 h 30, sortie du 
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métro Bercy côté POPB (Art et 
Histoire). 

■ MARAIS : maisons d'autrefois 
caractéristiques (50 F). 14 h 30. 
place de l’Hôtel -de-Ville devant la 
poste (Paris autrefois). 

■ MUSÉE N1SSIM - DE - CA- 
MONDO (37 F + prix d'entrée), 

14 h 30. 63. rue de Monceau (Mo- 
numents historiques). 

■ LE VIEUX QUARTIER DE LA 
TOUR DE NESLE et la rue Vis* 
conti (50 F). 15 heures, sortie du 
métro Pont-Neuf (Résurrection du 
passé). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F + 12 F), 

15 heures. 12, me Dam (Christine 
Merle). 

■ L’HÔTEL DE BOURBON- 
CONDÉ (60 F + prix d’entrée), 
15 heures. 12, rue Monsieur (Isa- 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ROUMANIE. Après avoir obte- 
nu une augmentation de salaire 
d’environ 150 francs, les employés 
du métro de Bucarest qui faisaient 
grève depuis neuf jours ont repris 
le travail mercredi 5 avril. - (AFP.) 

■ INDE. McDonald's va ouvrir au 
début de l'année prochaine ses 
premiers restaurants à Bombay et 
New Dehli. Par respect des tradi- 
tions locales, la chaîne de restau- 
ration américaine proposera à ses 
clients des hamburgers au poulet 
ou au poisson, des hamburgers et 
des beignets végétariens, mais pas 
de viande de bœuf. - (AFP.) 

■ JAPON. La compagnie aérienne 
japonaise Ail Nippon Airways a 
vendu neuf Boeing vieux de plus 
de dix ans (trois à NI Aircraft Lea- 
sing Corp. cinq à KC-Three et un à 
Nippon Aircraft Leasing Inc.). 
ANA, qui exploite actuellement 
une flotte de 120 appareils, a 
d’autre part passé commande de 
19 Airbus et 27 Boeing. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE. Le Land de Ba- 
vière souhaite transformer l’an- 
cienne résidence d’été de Hitler à 
Berchtesgaden en lieu de villégia- 
ture, après sa restitution par les 
forces américaines à la fin de l’an- 
née. Un centre de documentation 
sur l’histoire du « nid d’aigle » 
avant, pendant et après la période 
national-socialiste devrait être 
créé dans une partie du bunker. 
Mais il n’est pas prévu d’ouvrir au 


belle Hauller). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (50 F + 
prix d'entrée), 15 heures, 60, rue 
des Francs-Bourgeois (Elisabeth 
Romann). 

■ L’HÔTEL DE SULLY et la place 
des Vosges (37 F), 15 heures, 62, 
rue Saint-Antoine (Monuments 
historiques). 

■ L’INSTITUT DE FRANCE et 
l’Académie française (50 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 23, quai de 
Conti (Tourisme culturel). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: 
exposition Peintures italiennes du 
Musée de Nantes (55 F + prix d’en- 
trée), 15 h 30. 19, rue de Vaugirard 
(Paris et son histoire). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 15 h 30, en haut du funi- 
culaire sortie côté gauche (Claude 
Marti). 


public les b kilomètres de galeries 
qui courent sous le bâtiment. - 
(AFP.) 

■ VIETNAM. Le nombre de cas de 
paludisme et de décès consécutifs 
à la maladie a sensiblement dimi- 
nué l’année dernière au Vietnam. 
Les autorités médicales ont recen- 
se 604 cas mortels en 1994 contre 
1 061 en 1993, 2 658 en 1992 et 
4 600 en 1991. - (AFP.) 

■ CHINE. Le groupe américain 
■Rimer International a signé un 
contrat de distribution en hôtels 
avec China Central Télévision, 
pour la diffusion de CNN interna- 
tional dans 43 hôtels de Pékin. - 
(AFP.) 

M KAZAKHSTAN. U chaîne hôte- 
lière autrichienne Marco Polo and 
Resorts a construit un établisse- 
ment de luxe à Almaty, capitale 
du Kazakhstan. Le Rachat Palace, 
hôtel qui compte 295 chambres 
dont 39 suites, ouvrira ses portes 
le mai. 

■ ALLEMAGNE. Le voyagiste alle- 
mand Germania Fluggesellschaft a 
passé commande de 12 Boeing 
737-700 de la prochaine généra- 
tion. Les livraisons sont prévues à 
partir du quatrième trimestre de 
1997. - (AFP.) 
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CULTURE 


UE MONDE I SAMEDI S AVRIL 1995 


CRISE De nombreux artistes, no- 
tamment ceux des ateliers frigori- 
fiques situés dans le 13* arrondisse- 
ment de Paris, sont menacés 
d'expulsion pour ne pas avoir payé 


à temps leur loyer. • LE BÂTIMENT, 
propriété de (a SNCF, est l'un des 
derniers phalanstères artistiques de 
la capitale. Ce conflit est un des 
signes de la nette dégradation de la 


condition d'artiste. Dans une ville 
trop chère pour eux. Ils sont 
contraints de s'inscrire au RMI, de 
prendre un travail d'appoint, parfois 
d'arrêter de créer. • LA MAISON 


des artistes, organisme de la Sécuri- 
té sociale, constate que près de trois 
mille créateurs n'ont pas assez de 
revenus pour prétendre à une cou- 
verture sociale. • JACQUES MONO- 


RY, un des principaux représentants 
de la figuration narrative, un mou- 
vement qui n'est plus à (a mode, 
vend moins mais avoue peindre 
avec toujours autant de bonheur. 


A Paris, les artistes ont de plus en pins de mal à vivre 


Avec la crise du marché de l'art nombreux sont ceux qui ne peuvent plus payer leur loyer et sont menacés d'expulsion. D’autres multiplient 
les petits métiers ou sont réduits à toucher ie RMI. Rarement la situation des créateurs a ete aussi difficile dans la capitale 


L'fcfHJNUKEMENT du marché 
de l'art, en 1991, a ruiné des gale- 
râbes. Elle a surtout mis des artistes 
sur ta paille. Depuis deux ans. leurs 
conditions de vie se sont fortement 
dégradées. Une jeune artiste 
connue, qui expose dans une gale- 
rie renommée, est caissière trots 
matins par semaine. Un sculpteur 
grec, fraîchement sorti de la villa 
Médicis, boucle ses fins de mois en 
faisant des chantiers. Un autre est 
contraint, la nuit, de vendre des 
produits par téléphone. Un autre 
encore, non moins reconnu, vit 
avec sa femme et ses trois enfants 
dans 30 mètres carrés. On ne 
compte plus ceux qui, comme dans 
les Ateliers frigorifiques du 13 1 ar- 
rondissement, ne peuvent plus 
payer le loyer de leur atelier. Cha- 
cun décrit la même spirale : les 
ventes qui se tarissent, l'atelier 
qu'on perd, le matériel trop cher, le 
renoncement et, pour certains, la 
rue. A bout de ressources, beau- 
coup ont fini par accepter de tou- 
cher le RMI. 

Le meilleur baromètre de leur 
condition se trouve dans un bel hô- 


Lombien sont-ils ? 


Lu Maison des artistes, orga- 
nisme de la Sécurité sociale, a 
recensé II 934 artistes en France 
(deux tiers d'hommes), dont la 
moitié en région parisienne. Ils 
étaient 4000 en 1977, 7843 en 
1981 et 10 638 en 1988. La majori- 
té sont des peintres (6455), puis 
des sculpteurs (1 474), dessina- 
teurs (493) et plasticiens (362). 
Se retrouvent dans ces statis- 
tiques les peintres de la butte 
Montmartre, qui vendent aux 
touristes, comme l’artiste de re- 
nommée mondiale qui expose 
au musée. Les photographes ne 
sont pas rattachés à la Maison 
des artistes. Selon les spécia- 
listes, il faut multiplier par trois 
ce chiffre de 11 934 artistes, 
nombre d’entre eux échappant à 
cette classification de la Sécurité 
sociale. Beaucoup sont déclarés 
sous une autre profession, ratta- 
chés au régime de leur conjoint, 
voire n’ont aucune couverture 
sociale. Mais, selon 1e ministère 
de la culture, si on cerne Tartiste 
à une production constante, des 
expositions et un environne- 
ment qui le suit, on retombe sur 
ce chiffre de 12 000 artistes, dont 
4 000 à 5 000 pour la région pari- 
sienne. 


tel particulier parisien de la rue 
Bcaytsr, au nom accueillant : Mai- 
son des artistes. Depuis 1952, s'y 
retrouvent les peintres, sculpteurs, 
plasticiens, affiliés à la Sécurité so- 
ciale .ou* le statut d'artiste. « La s i- 
lUùlicr. i\»f effroyable », reconnaît 
Dc-iiiiC- raberi, qui gère une maison 
ou elle travaille depuis vingt ans. 
Défilent quotidiennement dons son 
buicau des créateurs désemparés, 
cil ratai d de cotisations, asphyxiés 
financièrement. « Certains n'ont 


pli.» de revenus. Plus rien. Ils ne 
Pl:.i ,\:t même plus s'acheter de quoi 
f\: :ü..\ Pour bénéficier de la 
coii'.a. tuic sociale, l'artiste doit dé- 
iU4,c/ un bénéfice, tous frais payés 
tioyej. matériel, etc.), de 
42 000 francs par an. 3 500 francs 
par mois. Une somme modeste. Et 
pourtant 3 000 des 12 000 affiliés 
n'y arrivent pas. En réalité, la situa- 
tion est souvent pire: beaucoup 
sur-alorisent leur revenus réels 
pour être protégés socialement. Et 
nombre d’observateurs affirment 
que la gioiide majorité des artistes 
qui exposent gagnent autour de 
5 000 francs par mois. Bref, ils ne 
parviennent pas à vivre de leur art. 
Pour les plus démunis, une caisse 
de solidarité (300 000 francs) a été 
misa en place. « maïs certains ar- 
tistes reconnus, qui sont dans le creux 
de L vs^ue. refusent l'aumône. Alors 
o.; ic::r prêté. En attendant des jours 

tiiVi/iVi.vj.. » 

Tout le monde est touché : les di- 
plômés d’écoles des beaux-arts, 
qui, pour la plupart « n’ont pour 


avenir que le RMI ou 
la vente de pizzas l'été, 
sur les plages », af- 
firme, choqué, le pro- 
fesseur et artiste Mi- 
chel Aubry. Touchée 
aussi la génération 
des 50-60 ans (mou- 
vements de la figura- 
tion narrative, de 
l'abstraction géomé- 
trique ou cinétique, 
qui sont passés de 
mode) et dont les re- 
venus sont tombés 
« de plusieurs millions 
de francs par an à 
rien ». Touchés enfin 
les 30-40 ans. révélés 
dans les euphoriques 
années 80, qui ont in- 
tégré une galerie, ont 
exposé à plusieurs re- 
prises, ont vendu. «Je 
ne vis pas de ma pein- 
ture. c'est moi qui la 
fais vivre », avoue un 
artiste qui subsiste en 
photographiant les 
tableaux des autres. 

Les difficultés des 
galeries n'arrangent 
pas les choses. Cer- 
taines ont fermé, 
beaucoup ont vendu 
des tableaux sans 
pouvoir verser les 
50% habituels A l'artiste. «Cor il 
faut d'abord payer les loyers de re- 
tard et l'électricité. » On est loin de 
l'époque dorée oîi la galerie versait 
une avance sur les ventes. Les frais 
d'exposition (transports, photogra- 
phies pour la presse, courrier, etc.) 
sont maintenant à la charge de l'ex- 
posant Plus grave : tous les artistes 
rencontrés ont constaté un net ra- 
lentissement des aides publiques, 
commandes d'œuvres, achats. 
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DES LOYERS ÉLEVÉS 

L’État et la municipalité de Paris 
soutiennent les artistes en leur pro- 
posant des ateliers. Mais les loyers 
restent élevés en ce temps de crise. 
On ne trouve rien - quand on 
trouve - à moins de 3 500 francs 
par mois, souvent plus, «fai un bel 
atelier, où je vis avec femme et en- 
fants, qui me coûte 5 000 francs de 
loyer mensuel, affirme ce plasticiea 
Je donne des cours dans des écoles 
d’art, en province. Ce qui me rap- 
porte 7 500 francs par mois et 
m'oblige à passer la semaine dans le 
train. Je n'ai plus le temps de travail- 
ler pour moi. Nous devenons des 
peintres du dimanche*. Mes revenus 
artistiques ? Officiellement 30 000 
francs. En fait. zéro. Ce sont des 
chantiers que j'ai déclarés comme 
teb. Je viens de recevoir une revue 
qui me consacre un gros article, et un 
avis d'interdiction bancaire, fai 
trente-neuf ans. Mais c'est un 
choix. » 

Comment s’en sortir ? « On est 
revenus aux démerdes des années 70. 
explique le peintre Eric Dalbis, pra- 
tiquement tous les artistes que je 
connais ne paient pas leur loyer. » 
Certains ont un double emploi : 


travail en bâtiment, restauration de 
fresque, décoration d’apparte- 
ments, mais aussi toute une série 
de petits boulots. Un artiste re- 
connu est contrôleur à l’EDF. Mi- 
chel Aubty a un CAP d’ébéniste. 
Maïs comment se lancer dans urfe 
seconde activité quand on a, pour 
unique bagage, un diplôme d'école 
d'art? 

Beaucoup vivent grâce au salaire 
de leur compagne. «C’est ma 
femme qui assure le quotidien . 
avoue ce peintre qui vit avec deux 


enfants dans un atelier à peine sa- 
lubre. Dans les années 80, ça allait 
plutôt bien, mes tableaux se ven- 
daient et je faisais des décors pour le 
théâtre ou des affiches pour la publi- 
cité. Aujourd'hui, Je jais des chan- 
• -tiers au noir. J'ai. appris à couler du 


béton, à faire de la ptomberië.-’J'ai me demande-comment font ceux qui 


gagné 70000 francs cette année, 
dont seulement 2 000 francs avec 
mes tableaux» 

Les plus chanceux ont trouvé un 
poste d’enseignant dans une des 
écoles des beaux-arts. C’est même 


Jacques Monory, maigre mais serein 


SON ATELIER, dans la banlieue sud de Paris, est 
grand, clair, blanc, net, d'une propreté quasi chirugjcale. 
Etes tableaux de grands formats, achevés ou en cours 
d'exécution, sont appuyés le long des murs. On retrouve 
les mêmes teintes bleutées et les mêmes thèmes : 
meurtres, accidents, suicides. Jacques Monoiy, soixante 
et onze ans, travaille là depuis quinze ans, mais habite la 
commune voisine. Classé peintre de la figuration narra- 
tive dans les années 60. 3 connut un beau succès jusqu'à 
la fin des années 70. Ses œuvres ont alors été achetées 
par de nombreuses collections publiques. 

Les temps sont nettement plus durs. L’année dernière, 
« Les Eléments du désastre », exposition organisée à la 
galerie Lelong, n'a eu. reconnaît' il, aucun succès. « Cétaïf 
une immense foile de 6 mètres de long et, groupés autour 
d'elle, une soixantaine de ,frrma£s plus petits. • En re- 
vanche, cette année-là, un Hommage à Schwitters a été 
acheté 120 000 francs par le Fonds national d'art contem- 
porain. Le prix moyen d’une de ses toiles dans une gale- 
rie. * fl y a douze car quotorze ans. cela valait le doutée- Ac- 
tuellement, je suis en déficit En 1994, je n'ai pas eu à payer 
d’impôts. Je vis sur ce que j'ai accumulé. » 

Cette période de vaches maigres ne le trouble pas : 
* La crise affecte tous les artistes, de la base au sommet 
Mais les prix, ü Jàut le reconnaître, étaient trop hauts. La 
chute du marché de l'art a découragé beaucoup d'artistes. 


Ce n'est pas un mal: ce n'étaient pas les plus motivés. Ce 
métier est très difficile, mais c’est bien comme ça. Si ta pein- 
ture n'est pas une nécessité, ce n'est pas la peine d’en faire. 
Matériellement, les conditions de la profession sont moûts 
dures qu'avant .Aujourd’hui, les artistes bénéficient, par 
exemple, d’une protection sociale. Les conditions de la créa- 
tion ont également changé. Nous connaissons plus de liber- 
té, mais le conformisme, pour être plus diffus, n'en existe 
pas moins. Même s’il est moins repérable. Pendant les an- 
nées 60 et 70. fêtais à ta mode, les musées d'avant-garde 
m'invitaient L'usure rapide du goût, caractéristique de 
notre époque, a fait qu'on est passé à autre chose. Certains 
mouvements, comme le cinétisme, ont été presque totale- 
ment laminés. 

» Un gros succès est un handicap presque aussi insur- 
montable qu’une panne totale. B faut être très fort pour ne 
pas devenir prisonnier d'un système, refuser les commandes 
à répétition, ne pas démultiplier inutilement son œuvra. An- 
ày Warhol a génialement vaincu la difficulté en incluant 
fous res paramètres dans sa démarche artistique. Pourquoi 
me plaindrais-je ? je ne suis ni inconnu ni rejeté. On ne me 
téléphone plus tous les matins. Je peux payer mes fiais, par- 
tir en vacances, et, bien sûr. l'essentiel : continuer à 
peindre. • 


Emmanuel de Roux 


Menaces d’expropriation aux ateliers du quai de la Gare 


AU 91 quai de la Gare, à la hau- 
teur du ponr de Tolbiac, s'élève un 
haut bâtiment - du « médiéval 
1920 » revu par un bétonneur pres- 
sé. Il est connu sous le nom de Fri- 
go. Dans ces anciens entrepôts fri- 
gorifiques travaillent cent 
cinquante artistes depuis une di- 
zaine d'années. On trouve là une 
majorité de plasticiens (peintres et 
sculpteurs), mais aussi des photo- 
graphes, décorateurs, architectes, 
musiciens et cinéastes. Le groupe 
musical et l’Orchestre national de 
jazz vont leur siège. 

Une menace diffuse pèse sur ce 
phalanstère. Certains artistes, par- 
ticulièrement touchés par la crise 
du marché de l'an, paient irrégu- 
lièrement leurs loyers. Les risques 
d'expulsion se précisent. Elle ne 
vise pour k moment que les mau- 
vais payeurs. Tous pourtant re- 
doutent un vaste coup de balai. Le 


Frigo est en effet situé à l'intérieur 
de la ZAC Seine Rive gauche, à 
quelques dizaines de mètres de la 
Bibliothèque nationale de France, 
face à la Seine. A terme, cet im- 
mense local devrait être cédé à la 
société mixte chargée d'aménager 
le nouveau quartier, la Semapa. 
Quel sera son sort ? Jacques Tou- 
bon, ministre de la Culture et maire 
du 13' arrondissement, trouve au 
bâtiment une «silhouette intéres- 
sante ». Sa femme en a fait le point 
fort de son « 13 e art», une opéra- 
tion portes ouvertes dans les ate- 
liers de l’arrondissement. Au- 
jourd’hui la Semapa s’interroge : 
faut-il laisser le bâtiment en l'état 
ou accueillir les artistes dans un 
nouvel édifice construit sur le site 
même? Les artistes, qui estiment 
avoir investi 10 millions de francs 
en dix ans pour aménager cette 
carcasse de béton, sont très in- 


quiets. «H n'y a pas d'autres lieux 
de ce type à Paris, rappelle le 
sculpteur Jean-Paul Reti, président 
de l’une des deux associations qui 
gèrent le Frigo. 3 000 ateliers ont été 
détruits en vingt ans. .Aujourd'hui, on 
en construit une cinquantaine par 
an. guère plus. L’Hôpital Ephémère 
doit fermer ses portes à la fin de l'an- 
neê. Quarante artistes vont devoir 
chercher un nouveau lieu de travail 
En nous expulsant de ces ateliers, on 
nous ôte notre outil de travail, » 


ÉCHANGES MARCHANDISES 
Jean- René de Fleurieu, l'un des 
occupants, insiste; «traditionnel- 
lement les artistes occupent des vieux 
hangars, entrepôts aménagés, ar- 
rière-cours. ü y en a de moins en 
moins dans Paris. Nous voulons bien 
aller ailleurs, mais pas n'importe où. 
Nous ne voulons pas être des ex- 
clus. » 


Le propriétaire du Frigo est la 
SNCF, qui loue ces S 800 m 2 décou- 
pés en une centaine d’espaces de 
toutes tailles. Entre le milieu des 
années 60 et le début des années 
80, ces entrepôts étaient abandon- 
nés, peuplés de quelques squatters 
dont la SNCF désirait se débarras- 
ser. La compagnie ferrovière n’a 
donc pas fart une mauvaise affaire 
en louant ces volumes. Même si les 
loyers (un an, renouvelables par ta- 
cite reconduction) sont faibles (en- 
viron 360 F le m ! par an, plus la 
TVA et les charges, soit 300 F à 
400 F supplémentaires par mois). 
D'autant que ce dédale de béton a 
été aménagé par les locataires qui 
ont percé des ouvertures, monté 
des cloisons, fait venir l’eau et 
l’électricté. 

«Les revenus des gens qui tra- 
vaillent ici s'échelonnent de un à dix. 
Indique Jean-Paul Reti. Cette dispa - 
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postes d'enseignant. Les places! 
sont donc chères. Raymonde Mou- 
lin, auteur de L’Artiste, l'institution , , 
le marché constate d'ailleurs qu’un , 
petit carré a accaparé, dans tes an-! 
nées 80, les aides publiques, <Ü-| 
rectes ou indirectes (ateliers, postes ‘ 
d’enselgant, commandes -pu-1 
büques, achats d'œuvres). « Cest ta; 
prime au succès», dit-efle. 


la ruée 1 « Pour le poste que fai dé- 
croché à Limoges , il y avait deux 
cents artistes candidats, explique 
Eric Dalbis. Mon salaire part dans 
l'atelier. Ma peinture est déficitaire. 
Alors je jongle avec les découverts. Je 
réduis mon-rjfihme de production, je 


n’enseignent pas. » Michel Aubry a 
trouvé un poste à Nantes. 
8 000 francs par mois. Un emploi 
indispensable pour déménager de 
Châteauroux à Paris. Environ un 
millier d’artistes bénéficient de 


SURVIVE QUI PEUT 

Les autres? Survive qui peut flsj 
échappent souvent & la Maison des - 
artistes, touchent le RMI, mais a us- - 
si l’allocation spécifique de solidari- . 
té (75 francs par jour), et pourront; 
compter, en septembre, sur un- 
fonds social. U Direction des arts 
plastiques (DAP) au ministère de la; 
culture propose encore des 1 
bourses, des aides à la première ex-, 
position ou des allocations d’aide à. 
{'installation (de 20 000 francs à 1 
40000 francs). Sans t'avouer vrai- 
ment, la DAP tient compte de ia si- : 
tuation sociale de chacun dans le' 
choix des oeuvres à acheter, dans le 
cadre de « commissions de sauve- 
tage », comme les surnomment' 
certains. 

La Maison des artistes a constaté; 
d'autres effets de la crise: «Ü y a> 
beaucoup de divorces, de dépres-, 
rions nerveuses, de coups durs. Des' 
femmes craquent, n’arrivent plus à: 
soutenir leur conjoint. Tout ça a une’ 
incidence sur kl création. » D'autres, : 
plus fatalistes, remarquent que la 
galère fiait partie du métier. Qu’il - 
fout une obstination de fier, avoir! 
peint plusieurs hivers dans un ate- 
lier non chauffe pour s’affirmer et 
émerffez'^Jdhiÿ'ôiqikttirrHe ans, je 
fables semaines ‘de-sebeàrtte heures, 
et je gagne des dopinettes. Et alors ? 
fl y a tellement de gens qui ne savent 
pas quai faire de leur vie. » 


Harry Bellet 
et Michel Guerrin 


les bénéfices ' 
des artistes en France 
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rité est la preuve que des artistes ve- 
nus d'horizons divers peuvent vivre 
ensemble. Elle est facilitée par le 
fonctionnarisme et l'esthétique de 
l’endroit qui permet ta cohabitation 
d'activités très diverses: tournages 
de films ( Elisa de Jean Becker ou Les 
101 Nuits, d’Agnès Varda], répéti- 
tions de groupes musicaux (les Né- 
gresses vertes et Bénitier Noir ont 
fuit leurs débuts ici], représentations 
théâtrales. » Que faire pour éviter 
l'expuislon? «Pour payer nos 
loyers, nous avons proposé àla SNCF 
des échanges marchandises, précise 
l'artiste Dominique Fury. ta 
compagnie n’a pas encore répon- 
du. » 


E. de R. 


★ Association pour le développe- 
ment du 91 quai de la Gare dans 
l'Est parisien. Tél. : 44-24-96-96. 
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les us et abus des tremplins rock et chanson 

On ne compte plus ies municipalités misant sur ces nouveaux « Golf-Drouot » pour promouvoir la scène locale. 

En revanche, très rares sont les lauréats à avoir fait carrière 


le fetiva! Chorus des Hauts-de-Seine est 

anSf ü ne référence dans 
I univers de la chanson francophone. La fi- 
nale de cette année met en compétition 
neuf concurrents, après des éliminatoires 


ayant réuni deux cents participants, puis 
une demi-finale. Les tremplins s'ouvrent 
aussi au rock et aux autres musiques, no- 
tamment avec le concoure « Startïng rock », 
né il y a deux ans. Malheureusement, ces 


manifestations se multiplient dans l'Hexa- 
gone, ce qui limite leur efficacité et produit 
parfois, l'effet inverse de celui recherché. 
En effet peu de lauréats font la carrière 
qu’ils espéraient ou qu’on semblait leur 


promettre en les récompensant. En re- 
vanche, des artistes qui auraient pu jouer 
leur avenir devant le public - le seul juge 
qui, en dernière instance, tranche - sont 
découragés. 


12* TREMPLIN DE LA CHANSON 
avec Yves Postic, Denis Rain- 
vüle, Dominique Dalcan, Rachel 
des Bols, Jean-Loais Daabie, 
Laurence Revey, Thfbaud Coutu- 
rier, Clara Fins ter, Las Patatas 
Espantadas. Soirée clôturée par 
un concert d'Alain Chamfoit. 
Théâtre André-Malraux, place 
des Arts, Rueîl-Malmalson. 
7 avril, 20 h 3a WL : 47-32-24^12. 
60F. 

La finale du Tremplin de la chan- 
son du festival Chorus des Hauts- 
de-Seine devait se disputer, ven- 
dredi 7 avril au théâtre André-Mal- 
raux de Rueil-Malmaison. Un 
Belge, Jean-Louis DauJne, un Qué- 
bécois, Denis Rainville, et une 
Suisse, Laurence Revey, figurent 
cette année parmi les neuf fina- 
listes sélectionnés par un jury de 
professionnels après un marathon 
de deux cents auditions et une de- 
mi-finale. Si les candidats ont tous 
moins de trente-cinq ans, le par- 
cours de certains prouve que 
l’épreuve se « professionnalise ». 
Les 100000 francs du Grand Prix 
du conseil général des Hauts-de- 
Seine et d'autres récompenses 
tentent aussi ces artistes dont la 
carrière est en développement. 

EFFETS PEKVEÏS 

En prélude à cette Joute a eu Heu, 
samedi 25 mars, la finale de Star- 
tïng Rock, concours né fl y a deux 
ans d'une volonté d’ouverture aux 
musiques rock et apparentées. Plus 
modestement régional, ce 
concours voudrait pourtant se dis- 
tinguer d’opérations similaires qui 
se multiplient On ne compte plus 
les municipalités misant sur ces 
« Golf-Drouot » d’aujourd’hui 
pour promouvoir la scène locale. 
Malheureusement, une mé- 
connaissance des besoins des ar- 
tistes et des réalités de l’industrie 
musicale limite la portée de ces 
manifestations. Trop souvent les 
participants, généralement ni ré- 
munérés ni même défrayés, auront 
à souffrir de conditions techniques 
inadaptées avant d’être jugés par 
un jury qui préférera s’accorder sur 
un choix « moyen ». Très rares 


sont les lauréats de ces innom- 
brables tremplins à avoir fait car- 
rière. 

Avant de participer au jury de 
Startïng Rock, Dominique Misshn, 
producteur entre autres des spec- 
tacles de Manu Dibango et de Bill 
Deraime, mettait en garde contre 
les effets pervers de ces concours. 
«n ne faut pas que ces tremplins 
brouillent la séparation entre les 
pratiques amateur et profession- 
nelle. Les groupes gagnants croient 
pouvoir y arriver, c'est un leurre. 
Beaucoup sont sortis du lot artificiel- 
lement. La scène est la seule vérité. 
Le public est le seul jury infaillible. » 
Conscient des risques encourus, 
Alain Osowski, l’organisateur de 
Startïng Rock, dit avoir pris ses 
précautions, «r Nous essayons de 
rester fidèles à nos lauréats, de leur 
fournir une aide technique à long 
terme. Nous les programmons dans 
des salles de la région et à d’autres 
moments du festival Ce tremplin 
n’est que la partie émergée de l’ice- 
berg du rock dans les Hauts-de- 
Sei ne. Avec un budget de 1 million 
de francs, notre “plan rock" permet 
d’aider les lieux de diffusion, de faire 


de la formation, de soutenir des pro- 
jets artistiques. » 

Dans la salle du théâtre Jean -Vi- 
lar, les quatre groupes finalistes 
(trois cents candidats au départ), 7, 
Oscar Nip, Marousse et Mister 
Gang, se sont affrontés sans pas- 
sion. A chacun vingt minutes pour 
convaincre, devant un public clair- 
semé. En coulisse. le jury devise sur 
les influences trop ouvertement 
anglo-saxonnes du rock-fusion de 
7 et des Oscar Nip. La pimpante 
Marousse est accompagnée de phi- 

Ni aide ni alibi 


sieurs anciens musiciens de Mano 
Negra. Us ne sont pas pour rien 
dans ce mélange coloré de styles et 
l’énergie revigorante dégagée par 
la chanteuse. Quelques semaines 
auparavant, le groupe a été retenu 
par le Réseau Printemps, le mieux 
structuré sans doute des * trem- 
plins» nationaux, permettant aux 
sélectionnés de participer au Prin- 
temps de Bourges. Mister Gang n’a 
pas eu cette chance, mais fl tient ce 
soir sa revanche. Techniquement 
très maîtrisé, au point d'être par 


0 y a boit ans, FAD1AM 92 (Association départementale d’infor- 
mation et d’action musicale) décidait d'étoffer le itemplin de la 
chanson, créé en 1984, d’un véritable festival Baptisé Chorus des 
Hauts-de-Seine, l'événement a programmé pour sa huitième édition 
cent quarante-cinq spectacles donnés du 17 mars au 9 avril dans 
trente communes du département. Beaucoup de vedettes - Claude 
Nougaro, Charles Aznavour, Alain Bashung, MC Solaar, Alain Sou- 
chon -, des représentants moins célèbres de la chanson de qualité 
-Juliette, Romain Didier, Aflam Leprest, Peter Krôner-, mais aussi 
de Jeunes artistes venus tenter leur chance à l’occasion de deux 
concours qui ne sont pas des alibis de circonstance, ni une « aide 
aux nouveaux talents » pour soulager, en dernière minute, la mau- 
vaise conscience des programmateurs. 


fois aseptisé, leur reggae-fonk a 
impressionné. Verdict : Prix du 
conseil général et Prix du public, 
soit 55 000 francs (Marousse obte- 
nant les 20 000 francs du Prix du 
jury). 

Malgré les vingt-deux ans de 
moyenne d’àge de ses huit 
membres, ce groupe métissé de 
l'Essonne dévoile un CV de bête de 
concours. Babeth Chosson. le ma- 
nager. explique ses choix straté- 
giques. « Dès ses débuts, U y a deux 
ans. Mister Cang a participé à beau- 
coup de tremplins. D'abord des pe- 
tits comme celui de Fresnes qui nous 
a permis de travailler une semaine 
avec des gens du Conservatoire. L‘an 
passe, les 50 000 francs du tremplin 
universitaire Campus à l'oreille nous 
ont permis de produire un CD 
quatre titres. Ces tremplins pallient 
le manque de salles ouvertes aux 
jeunes groupes. Mais ces compéti- 
tions sont aussi éprouvantes. Nous 
avons mal vécu notre élimination du 
Printemps de Bourges. Chorus des 
Hauts-de-Seine est le dernier trem- 
plin auquel nous participons. » 


Stéphane Davet 


Benat Achiary ou le chant à gorge déployée 


LE SAXOPHONISTE Michel Doneda, avec qui 
le chanteur Benat Achiary travaille depuis seize 
ans, a intitulé Fun de ses récents albinos L’Elé- 
mentaire sonore. Elémentaire, Achiary Pest cer- 
tainement ; tourné vers la simplicité des principes 
fondateurs, Peau, la terre, le feu. Pair, fl a affiné et 
amplifié son chant pour qui) serve des univers 
sonores aussi vastes que tes vallées soulétines, où 
volent les aigles et courent les vents contraires de 
la montagne pyrénéenne. On l’a vu chanter en 
compagnie de chœurs d’hommes, dont les 
Basques sont si friands, au milieu des stalactites, 
dans des grottes enflées comme des ventres tuté- 
laires. On l’a surpris en train d'enseigner Tait du 
souffle au petit matin, au beau mfliea d’un ma- 
rais poitevin, à des groupes d’amateurs en gros 
puQs de laine. Ou encore creuser à mains nues 
dans la poésie de Federico Garda Lorca avec le 
jazzman dissident Bernard Lubat, le guitariste 
flamenco Pedro Soler et le pianiste allemand Ul- 
rich Gumpert, tous membres de la tribu des im- 
provisateurs libres, flâneurs imprévisibles des ré- 
gions sans frontières de la musique pure (le 
spectade créé en 1992 s’intitule «c Le Poète à New 


York ». *11 n’a pas encore terminé sa trajectoire », 
(fit Achiary). Il y a du jazz là-dedans, et de la tra- 
dition. « De l 'atavisme, selon Benat Achiary, 
homme à la douceur courtoise et souveraine, que 
la précipitation urbaine n'atteindra pas de si tôt. 
L’atavisme est une braise, le signe structurant d’une 
communauté en marche. 0 faut reconnaître ce pa- 
trimoine en soi le faire fructifier. » 

■ L'INNOVÉ COMME RETROUVAILLE * 

Personnage à part, vissé aux fêtes de Rampe- 
lune, fier de la Pastorale (théâtre chanté de la 
grande tradition soulétine) qu’il a composée 
pour le village de Samte-Engance « le nom d’une 
sainte portugaise », Benat Achiary cite pour 
étayer son propos les écrivains et poètes Jon Mi- 
rante, Lord Byron, René Char, qu'il a chantés en 
basque, les essayistes qui Pont éclairé et r islamo- 
logue Jacques Berque : « L’authentique n’est pas 
V antique comme mbachage, mais l’innové comme 
retrouvante.» 

A quoi songe cet étrange musicien qui se sert 
de sa voix comme d’un instrument complexe? A 
conquérir de nouveaux territoires, et à « explorer 


tous les possibles, au sens où l’entendait Fernando 
Pessoa ». four P heure, cultiver l'extrême plaisir 
du chant avec Amar Lur, un choeur de douze voix 
puissantes, douze hommes en costumes noirs 
chantant des polyphonies farouches. Reprendre 
Paverrture « éolienne » avec Michel Doneda. Re- 
passer dans sa mémoire du chant les textes 
épiques de lunes Casenav commandés par les vil- 
lageois de Sainte-Engance pour raconter encore 
une fois l’histoire des guêtres carlistes, et « que 
les bergers codent sur les murs de l’étable pour les 
apprendre en trayant ». 

Véronique Mortaigne 

■k Concert : Théâtre 71, place du H-Novembre. 
Malakoff (92). M° Malakoff-Plateau-de-Vanves. 
16 h 30, le 8 avriL Tèl.: 46-55-43-45. Location 
Fnac De 85 F à 115 F. Albums : Arranoa. 1 CD 
Ocora C5559045. distribué par Harmonia Mun- 
di. Uli Purprea, avec Bernard Lubat (synthéti- 
seur), Dominique Regef (vièle à roue). Pedro 
Soler (guitare). 1 CD Silex Y225401. distribué 
par Auvidis- 


Le premier Salon international 
du patrimoine se tient au Louvre 


Le théâtre interroge la technologie 

Le Festival de Maubeuge entre vidéo et scène 


SALON INTERNATIONAL DU 
PATRIMOINE. Le Carrousel du 
Louvre, 99, nie de RivoU, 75001 
Paris, jusqu’au 9 avril, de 
10 heures à 19 h 30. Entrée S© F. 

L’art est en crise. Le patrimoine, 
lui, semble avoir le vent en poupe. 
Au point de susciter un salon. Que 
peut-on exposer dans un tel en- 
droit ? Le sous-titre de la manifes- 
tation encadre le propos : conserva- 
tion, restauration, restitution. 
Installé dans le Carrousel du 
Louvre, à quelques pas du musée 
regorgeant d’œuvres diverses, on 

ne verra pas Ici un seul objet exposé 

en tant que tel, mais un clavecin ex- 
hibant ses entrailles, un violon en 
pièces détachées, r écorché d’un vi- 
trail, une tapisserie en lambeaux, 
un tableau zébré d’éraflures, un 
bas-reb’ef poreux, une commode 
estropiée. Et derrière chacun 
d'entre eux, un homme ou une 
femme en train de rabouter, re- 
coudre, recoller, patiner, poncer, re- 
peindre ou remplacer. 

Tbus tes métiers de la chirurgie 
ou de la médecine appliqués aux 
matériaux défioents sont présents. 
Aucune spécialité ne manque à 
l'appel. La maison Chevalier s'enor- 
gueillit de nettoyer, rest aurer e t 
con ser ver, depuis trois générations, 
mutes tes tapisseries anciennes. Le 
domaine de Benoit Migeon est 
nvoire. Robert Gohard, doreur, ex- 
pose ses références: 1e dôme des 
invalides, les chevaux du pont 
Alexandre- U L U P 1 *® "J* 


en morceaux. Les maladies de la 
peinture sur toile n’ont pas de se- 
cret pour râtelier Anna Poniatow- 
ski Celles de la peinture murale re- 
gardent plutôt France 
BonnimorxHXimont. L’Atetier Pa- 
rût travaille dans te vitrail de toutes 
les époques. 

UN FLORILÈGE D'ÉCOLES 

Sur 2000 m* , une centaine de 
cellules exposent ainsi des petits 
«c laboratoires » miniatures. Des 
plus traditionnels aux plus futu- 
ristes. Le promeneur distrait ne sait 
plus très bien où commence Fun et 
où s'achève l’autre, et finit par dou- 
ter de ses repères. Mais ici il rfy a 
pas de distrait Chaque visiteur est 
un professionnel en puissance pé- 
nétré du triple dogme de la sauve- 
garde du patrimoine culturel : sta- 
bffité (des matériaux), fisibfiité (de 
l’intervention), réversibilité (de la 
solution adoptée)- 

Autre signe qui indique la borne 
santé de ce secteur : Pextraordinaire 
floraison d'écoles, cPinstituts et de 
centres de formation, dans toutes 
tes disciplines. Les métiers du patri- 
moine sont innombrables et les 
chemins pour tes atteindre, multi- 
ples. Des ateliers pédagogiques de- 
vraient sensibiliser deux fois par 
jour le jeune public. Sera-t-il rebuté 
par ces formations pointilleuses, 
par tant d’austères spécialités ? n 
semble que non, ri Fon en croit 1e 
succès d’une récente manifestation 
qui se déroulait tes 25 et 26 mars 

dernier au Carrousel du Louvre. Les 

, 


“.‘'Àïücv « ran- tiers de la culture avaient «tiré 

Concorde. Emmanuel n ^ ^ ^ a s’agissait 

tonne aux mécanique andomes ^informatique et d’images vit- 

à l'horlogerie. U Gatene ÏO « pierres, 

charge des œuvres graphiques ae- p 

térionfes et Keramos desfiuena». Emmanuel de Roux 

porcelaines autres terres cuites 


VISAS 95. Maubeuge Internatio- 
nal Théâtre. Jusqu’au 8 avril. 
TéL : 27-65-65-40 

MAUBEUGE 
de notre envoyé spécial 

Le Maubeuge International 
Théâtre (un des rendez-vous de 
Tannée théâtrale en France), hui- 
tième du nom, s’est associé cette 
année au deuxième Marathon de 
la danse de Charieroi sons l'appel- 
lation Visas 95. Un visa qui validait 
aussi 1e passage entre les arts de la 
scène et les nouvelles technolo- 
gies, présentes à coup d’installa- 
tions (transformant une chapelle 
en «r temple du cyberspace »), de 
colloques et de spectacles comme 
ceux des Japonais de Dumb Type 
et, a contrario, des Danois d’Hotel 
Pro Forma. 

Aux jeunes gens pressés de se 
projeter dans les promesses d’une 
scène virtuelle, Nadia Thahnann 
(du Miralab à Genève), qui présen- 
tait un numéro de trapèze de 
trente secondes exécuté par une 
Marflyn tridimensionnelle de son 
invention, rappelait qu’3 avait né- 
cessité 1e travail de cinq personnes 
pendant trois ans. « Avant que des 
acteurs de synthèse puissent monter 
une pièce par eux-mêmes, il faudra 
encore du temps. On bute sur le pro- 
blème de leur motivation. On n'ar- 
rive pas à modéliser le désir. Eux 
sont imbattables sur la question de 
la mémoire, mais nous avons des 
longueurs d'avance pour l’émotivité 
et tes sensations.» 

Tandis que la technique s’es- 
souffle à vouloir approcher Part 
par la vie et la vie par simple mi- 
métisme, fait, ri l’on en juge par 
Operation Orfeo (Hôtel Pro Forma), 
peut mimer froidement la techno- 


logie. Basé sur une musique de 
Cage, cet opéra discipline les corps 
au risque de la raideur, four cha- 
cun des récitants, interpréter, c’est 
avoir été modélisé, répéter l'autre. 
Pratiquant l’esprit de géométrie 
appliqué au collectif, résistante à 
l’individuation, son inspiratrice, 
Kirsten Dehlholm, s'adonne assi- 
dûment depuis ses débuts aux 
exercices du semblable et du clone. 
Carpe carpe carpe (1989) mettait 
ainsi en scène sept enfants de huit 
ans, Fact arte fact (1991), cinq 
paires de jumeaux de sept à 
soixante-sept ans, et The Picture qf 
Snow V/hite (1994), sept nains iden- 
tiquement vêtus. 

LANGAGES 

Operation Orfeo se joue à l’inté- 
rieur d’un écran géant strié hori- 
zontalement de hautes marches. 
Après avoir été maintenus dans 
une lueur d’aube des temps catho- 
diques, les interprètes s'animent 
mécaniquement, graphes noirs sur 
fond blanc, comme des notes de 
musique parcourant une portée. 
Un moment, un projecteur les 
transforme en pixels habillant les 
lignes de l’écran. Les corps se 
plient aux pleins et déliés de 
simples signes, réduisant toute 
épaisseur humaine. Eurydice est 
un trait de plume se hissant puis 
retombant en bas de page. L'austé- 
rité de cet opéra op-art se dissout 
malheureusement au final dans les 
facilités d’un laser. 

Si les technologies, même lors- 
qu’elles n'ont plus rien de nou- 
veau, font leur effet, les rumeurs 
qui les précèdent en suscitent plus 
encore, fl aura fallu l’intervention 
de Derrick De Kerckhove (Institut 
Mac Luhan, Toronto), pour 
convaincre que «/a réalité virtuelle 


sera le refuge d’une économie de di- 
vertissement là où la télévision a ces- 
sé de taire effet ». Dispensateur de 
ces petites phrases dont sont 
friands les groupes de communica- 
tion. Derrick De Kerckhove lâcha : 
«* C'est dans la manière dont le lan- 
gage travaille la machine et est tra- 
vaillé par elle que se lira notre ave- 
nir. » 

Le langage est précisément l'af- 
faire de Dumb Type, une troupe de 
Kyoto qui a une vision assez 
sombre du présent Plutôt bavarde 
au final ( dumb signifie pourtant 
« muet * en anglais), elle propose 
avec S/N un techno-théâtre, une 
sorte de CD-Rom au format ciné- 
mascope, parfois interactif, où, 
sous des traces d'amateurisme bra- 
vement revendiquées, une techno- 
logie hyperprofessionnelle mêle vi- 
déo, images fixes, textes et slogans 
projetés dans des flots de bons 
sentiments et quelques doses de 
pornographie populaire à la japo- 
naise. 

La provocation ressuscite lors- 
qu'elle mélange les jeux naïfs re- 
naissants des années 60 et le 
théâtre d’agit-prop. S/N s'intéresse 
aux causes comme le sida avec une 
efficacité que ne renierait pas Act- 
up. « Symbole de ceux qui ne 
communiquent que de façon vir- 
tuelle et ont créé leur propre façon 
de parler », Dumb Type joue habi- 
lement des échelles et des médias, 
réduisant les corps à de simples sil- 
houettes devant des images 
géantes, gros plans cliniques du 
spectacle en cours. Après cette to- 
nitruante première européenne, 
Dumb Type se produira avec Hôtel 
Pro Forma à la Maison des arts de 
Créteil début mal 

Jean-Louis Perrier 


■ LITTÉRATURE: le fauteuil à 
l'Académie française du philo- 
sophe Henri Couhicr reste va- 
cant. aucune majorité ne s'étant 
dégagée, jeudi 6 avril, entre les 
trois candidats: le journaliste et 
écrivain jean-Marie Rouart (au 
dernier tour il a obtenu douze voix 
et la majorité requise était de quin- 
ze). le polémiste lean-Edem Hal- 
lier et le général Jean Compagnon. 
Le nombre de bulletins blancs 
marqués d’une croix, montrant 
une opposition formelle à tous les 
candidats en présence, s'est élevé à 
sept au premier tour, puis à dix à 
chacun des deux tours suivants. 

■ MUSIQUE: la maison de 
disques Carrère Music, fondée 
par Claude Carrère (producteur de 
Sheila et de Claude François) dans 
les années 60. devient East-West. 
Racheté en 1990 par Warner, Car- 
rère Music a renoncé à son nom 
depuis le 3 avril. La marque East- 
West est. depuis 19SS. une liliale de 
la multinationale américaine. 

■ Le Groupe musical expérimen- 
tal de Marseille (GMEM) orga- 
nise son festival annuel du 5 au 
22 avril autour du compositeur ita- 
lien Franco Donatoni. qui donnera 
une conférence (le il) et deux 
journées de cours magistraux (les 
12 et 13). Sont prévues, chaque 
soir, des créations de jeunes 
compositeurs de toutes tendances 
a^ec. en ouverture, le vernissage 
d'une installation sonore du plasti- 
cien Hans Peter Kuhn. Une large 
place est laissée au travail réalise 
dans les studios du GMEM, â la 
danse (spectacle Appaix/Rebotier 
le 12) avec, en clôture, la création 
de John et la fée électrique, opé- 
rette rock de forer Sainclair (du I*» 
au 22). Rens. : 16-91-39-29-00. 

■ Le compositeur Michèle Re- 
verdy, en résidence en Bour- 
gogne, fait le point de ses travaux 
à Dijon le vendredi 7 avril. Une 
table ronde sur le thème «•. Texte et 
musique » a lieu, à 14 h 30, à l’An- 
cienne université (entrée libre). 
Rens. : Atheneum, Campus univer- 
sitaire. 1. rue Edgar-Faure. 21000 
Dijon. Tél. : 16-80-39-52-20. 

■ « Musicavoix », 10 e Festival 
de musique contemporaine 
(TEvreux, se compose de neuf soi- 
rées, entre le 7 et le 21 avril. Outre 
une journée jazz (le 18), une soirée 
cabaret (le 15), et un concert laissé 
à la liberté de Pierre Charial, vir- 
tuose le l’orgue de Barbarie fie 7), 
le programme comprend notam- 
ment un hommage aux composi- 
teurs Marius Constant (le 12), Mar- 
cel Landowski (le 13) et Mauricio 
Kagel (le 21). Rens. : Festival de 
musique contemporaine d’Evreux, 
Hôtel de Ville, place Charies-de- 
Gaulle, 27000 Evreux. Tél.: 16-32- 
28-91-41 et 32-28-85-04. 

■ DANSE : un désaccord a fieu, 
au Ballet de Nancy, entre la direc- 
tion et une douzaine de danseurs 
qui demandent la requalification 
de leurs contrats à durée détermi- 
née (CDD) en contrats à durée in- 
déterminée (CDI). Devant l’oppo- 
sition de la direction, les danseurs 
ont assigné cette dernière devant 
les prud'hommes, en affirmant 
qu'ils occupent des emplois per- 
manents, et que donc leur situa- 
tion ne relève pas des intermit- 
tents du spectacle. L'avocat des 
plaignants. M e Le Roy de la Chohi- 
nière a demandé, outre le paie- 
ment d’un mois de salaire au titre 
de dommages et intérêts, le paie- 
ment d’une somme de 2 500 F par 
plaigant pour * résistance abu- 
sive » et d’une somme équivalante 
pour frais de justice. Le conseil des 
prud'hommes a mis son jugement 
en délibéré au 18 avril. 

■ CINÉMA : le nombre de films 
en tournage connaît une remon- 
tée début 1995, après une chute sé- 
vère l'année dernière. Selon les 
statistiques du Centre national du 
cinéma, vingt films français sont 
entrés en production durant le 
premier semestre, alors qu’il n’y en 
avait que douze pour la même 
période de 1994. Ce résultat de- 
meure néanmoins inférieur à celui 
de 1993, quand vingt-six premiers 
tours de manivelle avaient été 
donnés entre le 1" janvier et le 
31 mars. 

■ Le prix du scénario de film 
pour la jeunesse, récompense un 
scénario de long métrage. Il est or- 
ganisé par l'association Entre les 
Lignes, avec le soutien du minis- 
tère de la jeunesse et des sports, et 
sous le patronage du Centre natio- 
nal de la cinématographie. Lors de 
la précédente édition, fl avait été 
décerné à Cheik Doukouré et Da- 
vid Carayon pour Le Ballon d'or. 
Les scénarios doivent être adressés 
en trois exemplaires, accompagnés 
d’un synopsis, avant le 6 sep- 
tembre 1995. La remise du prix au- 
ra lieu le 6 décembre. (Prix du Scé- 
nario de Film pour la Jeunesse, 
Cedex 2062, 99206 Paris Concours. 
TéL : 42-08-78-18). 
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CULTURE-DISQUES 


CLASSIQUE 


BRAHMS 

Réciùd de lieder 

MH soprano, Roger W- 


NOT RE STAR da chant français 
uest jamais comme on Fattendrâit, 
là où on l’attendrait. Lorsqu'elle 
ffinte Webern, accompagnée par 
Plans Boulez (fcnregistreincat pa- 
taft chez Deutsche Grammophou), 
eOe fait merveille et laisse pantois. 
Mas dans ce récital de Lieder de 
Brahms, à priori davantage Hans les 
cordes, de sa grande voix, on 
comprend immédiatement qu’elle 
s'est fourvoyée. L’émission est 
constamment sous surveillance, 
comme empêchée dams des inter- 
valles un peu larges, en réelle diffi- 
culté au-delà du sol aigu. U est alors 
di ffici le pour Finterprète de trouver 
une expresson sponfcmée, ample et 
noble, pour chanter la fidSité amou- 
reuse, mutine dans la dumson espa- 
gnole, sombre et pasrionnée dans le 
cflak^uedfisanKmrsétenKfles.Tbut 
cela est suggéré, mais le sens du 
poème tf arrive jamais à transpercer 
la ligne vocale qui, au Heu de subfr- 
mer tes mots, filtre leur force. Le prâr 
no est bien timide, même dans la pé- 
roraison de La nuit de mai. A Ry. 
★ 1 CD Accord 204412, distribution 
Mushfisc 

BEETHOVEN 

Concertos rr3 <7J et tr4 (2) pour 
piano et orchestre 
Maurtao PolHni, Orchestre sympho- 
nique de ta RAHMBan, direction Anto- 
nio fimigrü (IX Orchestre ScaHath de 
Naples, direction Massûno PmdeBa (2) 

CERTAINS JOURS, les interprètes 
ont mangé du Bon. Le 1® février 
1963, Foffini avait mang é du tigre. 
Malgré un orchestre sans lustre par- 
tkuüer; quH entraîne à sa suite, mal- 
gré un chef à peu près inutile 
puisque le soliste tient les rênes, 
Pltafiên laisse au hasard <fun enre- 
gistrement radiophonique peut-être 
le pins exaltant Troisième concerto 
«ëve» de la discographie. Le vir- 
tuose était alors à sa graxxte époque. 
Ses doigts pianotaient plus vite que 
leur ombre ; œ scàHà, face au public 
milanais, il se sortait invincible: le 
brio piamstique à l’état pur, et la 
jouissance physique qtfil procure. 


Pendant le Quatrième concerto, mal 
enregistré, mal accompagné, et 
poussivement joué, on peut faire sa 
cuisine. ARy. 

^k^ CD Nuova Foidt Getra, distri- 
bution Wotre Musfc. 

DE MORALES 

Messe * Affile Regrets», motet «La- 
mentabatur Jacob » 

Concert de les Arts, VktorAkmso (di- 
rection) 

APRÈS LES ITALIENS, les en- 
sembles espagnols se réveillent El 
Ayre espanol (DHM) et le Concert 
de tes Am (en catalan) sont des 
groupes de musqué ancienne qui- 
marchent sur les traces cfHesperion 
XX. Quelques solistes sont réunis an- 
tour tfun orgue et d'une vflmela : le 
son du motet Lamentabatur Jacob 
est beau et plein, mais, au fil de la 
messe MBk Regrets, Phomogénéfog 
s'étiole quelque peu, ai grande par- 
tie à cause du manque de tenue dans 
Pfflgu des deux comre-ténors - pro- 
blème récurrent des ensembles stric- 
tement masculins. La musique de 
Morales (1500-1553) est cependant 
trop raie pour que Fan boude cette 
paraticn attachante. R. Ml 

★ 1 03 Accord 204662 (distribu- 
tion MusJdlsc). 




J1MMY GOURLEY 

The Jazz trio 

ENREGISTRÉ en mars 1983, ce 
disque est d’une fraîcheur de prin- 
temps. « The jazz trio » (article défi- 
ni) associe au guitariste un Marc 
Johnson bondissant (contrebasse) et 
Philippe GambeDe à la batterie. Le 
réperto ire aube tes compositions de 
Gouriey et des standards (Ladybird 
de Thdd Dameront, dont cette réédi- 
tion porte une deuxième version à la 
co n naissance du public). Les chorus 
de Marc Johnson sont nom breu x , 
sapotes et justifiés. L'ensemble mé- 
rite un pas de côté hors modes et 
clairons. 

Jfanmy Gouriey paye an prix fort un 
long séjour parisen. n ftft patie des 
meubles. On ne kn prête ptas Fatten- 
tion qtfil mérite. Récemment, il toit 
invité d’honneur et directeur de 
stage à la Maison de la musique et 
de ta danse de Bodogne-svff-Mer. 


Le dernier soir (soir de gala), ce 
prince de la guitare et de Fédncation, 
M. James Pasco Gouriey, dit Jfrnmy 
Gouriey, soit Pélégance même, la 
nuance au bout des doigts, et ce, 
avec un talent (à peine visible) des 
accords complexes, un talent des 
traits iriflînés, la main droite impre- 
nable sur le rythme, n se présentait 
en solo- Ces choses sent rares. La 
main droite de Jnmqy Gouriey, œ 
battement de caresse et de rigueur, 
cela ne s'invente pas. 

Cesofr-a, à Boulogne, la soirée (gui- 
tares sous toutes leurs tonnes) fut 
peu acceptable: H s’est produit ced : 
aux premières notes de Jimmy 
Gouriey, les guitaristes parmi les 
pins calamiteux qui avaient assuré la 
première partie (même dans te dé- 
sastre, Fêtte humain est inégal) ont 
quitté la petite salle pour papoter à 
Feutrée : une diva comme je te 
pousse, aux airs pâmés de Mtoeffle 
Dumas, qu venait de tom fînre son- 
ner, tout, Albenfe, Bach et Laverne, 
comme Jeux interdits', un professeur 
de rock and roll en santiags rouges, 
accordé tout du long un ben quart 
de ton au-dessous de ses partenaires 
(affublé d’une perruque Matière, il 
cultive besognenseznettt le déluré de 
Renaud)» Es n’avaient pas désiré 
écouter Jimmy Gouriey, leur invité. 
On comprend. Ttop gu i ta ris te pour 
eux, trop musicien. Deux disques 
s’annoncent sons son non. «Le» 
trio ressort en CD. Ce qm permet de 
patie nte r. EM 

ie IGD Ela 621 01& . 

CLAUDE TISSENDIER 

Sax Connection 
avec Guy Lafitte 

JAMAIS nostalgique du «mythe» 
de F8ge d’or du swing - Kansas C#y, 
tes années Basie, les enivres chez 
Luncefbrcl-, pas plus tenté par une 
démarche passéiste et fermée, te 
saxophoniste fiançais Claude Tisseur 
dfer réunît, sous Fintitulé Saxoma- 
tûa, des amoureux, des inventeurs - 
le tome convient à Féoonte de leur 
conception «moderne» du jeu - 
d’un jazz simple, à claquer des 
doigts, à danser; à chanter. Voilà 
pour la surface. Ensuite a y a les ar- 
rangements. 

Ecrire pour deux saxophones ténors 
et deux altos, y insérer Guy Lafitte, 
troisième ténor; après avoir convié 
dans trois précédents enregistre- 
ments Benny Carter; Spüæ Robinson 
et FbÜ Woods à ié-inteipiéta- le ré- 

atn-i •; ■ il «.r.q; '^-**** 


pertofce dasâqoe, tient de Fouvrage 
délicat. H faut rendre tes équffitares 
des volumes, traita: tes ballades sans 
mièvreries, éviter que tes tempos ra- 
pides «désorganisent Tensemble, 
pensa an coulé de la rythmique. 
Claude Hssendier y excelle. fl a Far- 






taculalre. ri conserve aux grandes 
chansons comme Cry Me a River oa 
Stardust leur aspect vocal, donne 
grâce et étincefle à des standards 
comme Cherokee ou These FooBsh 
1 longs. Ce «sàx Connection» est 
unef&e. 5LSL 

★ 1 CD IDA Records IDAQ38 - Dis- 
tribué par Disques Concord.' 


CHANSON 


VÉRONIQUE SAN SON 

Comme Bs fbnaginent 

CHEVALIERS SERVANTS, admira- 
tifs et tendres, « 3s »,une cfizaine de 
chætteure et groupes, ont renfti un 
fiamndabfe hommage à Véronique 
Sanson et à ses chansons lois des 
HancofibtiesdeLaRodiefleenjnfflêt 
1994. En duo avec Marc [avoine 
(Une rudt sur son épauH Michel Fur 
gain (AHa Souziï), I Muvrini (Je Itemps 
est assassnfx Maxime Le Forestier 
perds des plumes), Paul Personne 
(nue version d’une fbfle énervé de 
On nfattend là-bai) ou seule- en 
scène (une très befle Interprétation 
de Marie X Sanson trame sa ten- 
dresse dans tes jpnti pft ltés du pfamrt, 
au TrriHwi de rnnrfriBnw (américains) 
réglés an quart dé tour. EQe est 
émo u vante; et ses dansons sont 
belles: même Interprétées par 
d’autres (flabia par Alain Chamfbrt), 
dtes gardent F atmosphère du bhies, 
de la .nostalgie, on de là, hlessure 
heureuse que Véronique Sanson 
ttansfbnne si bten eh mékxfies. Get 
album enregistré en direct retrans- 
crit une chaude soirée d’été, légère 
et profonde. V.Ma 

★ 1 CD WEA0630W065-2 

WILLIAM SHELLER - 

Olympiade 

RECONSTRUCTION. AkXS quïï ve- 
nait de terminer un album fiât flec- 
trique, tendance rodq Wffiam Shd- 
ler a donné une série de concerts à 
FOlympia: en octobre 1994 avec un 
Otehestre à cordes et ouvres 
pfvrntr 


tionnels, déstructurant Focuvie déjà 
accomplie, ffnvexsant à lotrir (Oh/ 
/cours tout seul âearifié.ôomme aux . 
temps de Symphoman, la Navale vio- 
kxxâise). Ces vingt-quatre chansons 
enregistrées en pubHc sont pins 
qu’em exercice de répétition en 
ccocat, œ sont dp véritables récréa- 
tions musicales, où le chanteur 
prend te risque de'décevoir tes babh 
toés. M&fctPaute Befle vient chagotà 
PHornme que je n'aime ptus CL Miche- 
Bue Dax âffler un Aria. Un peu fbufi- 


continu par le viokincefie de Jaq s 
Merdcabaam, la guitare de Paul 
Jobim son iBb, ou un. orchestre 
caries et des chœurs, mon dejar\ 
■n ft i n n p titre de Fateum, a d’aStevu 
bien des points communs avec 
Hem Cmpm de VSa Lobos, ima^ 
tFun Brésil sauvage, immense, i ;; 
tique comme au tanps du dnerr, 
nom. K» 

★ T CD Gtobo CoUjmbta 41905S- 


m- 

tense dâîcatesse à Fégard du cfaan- 
teot Pour tm peu, an garimaait la 
batterie. KMl 

-h 1 coffret de 2 CD Mercury 
526578-2 


MUSIQUE 
DU MONDE 


ANTONIO CARLOS JOBIM 

AntordoBnasBelro 

PRÉCIEUX. Quelques semaines 
avant sa nxm; Fhiver derntei; Anto- 
nio Carlos Jobùn, tm des pètes de la 
bossa-nova, achevait d’enregistrer 
un nouvel albtan, hé qui tfen tfavaft 
pas faft depuis ^ décennie Anto- 
rtio Brasüeiro, qui vient de paalbè ai 
ftance, est tm rappel de la carrière 
de ce grand co mp os te ur de lanru- 
skpie mondiale, écologiste conv^n- 
co, mflodbtehocs pâte Antonio Bra- 
süeiro se situe dans le ton des 
p remiè res œuvres, conçues avec VI- 
nkias de Moraes. Ily arfatiteurs des 
reprises de chansons écrites i la 
gcânde époque de la bossa (So Dan- 
ço Samba, et Fhommage admiratif 
de Sting qui chase How Insensitive, 
version an^aisede Insensateà. Sur 
des arrangements <f apparence dé- 
Uée, jobim déc&ne sa vision du Bré- 
s3. Sa musique se situe entre samba 
(3 faut à ce titre écoafea : No Tbm na 
Mangudra, où de nombreuses ve- 
dettes et Jobim hn-même' rendent 
hommage à Fécole de Sanba Man- 
gueira, 1 CD DAM), jazz et sympho^ 
nie romantique. Bout sa ffle.Maria 
Luiza, dnq ans, il a composé une 
charmante samba en dnajobanfait 
la part befle an Balsanais Dérivai 
Caynmri, dottt fl imetpt^e deux suc- 
cès {Maracanfplha, Maricotinha). Au 

piano, U improvise, aoutenu en 

if i . ^r- r ' ir • 


ROCK 


RADIOHEAD 

ThtBends 

ABRASIFS. Qn ne s'était pas asse 
méfié de R Mo Hong/, premier al 
bunj de Radiohead. Sous des dehor 
rustauds, ce (flsquecachait une. vrai 
fene. Ce n’est (Faiseurs que pïurienr 
mais après sa sortie qp’floônnût un) 
réus^te iotanarionate. On. ne risqiri 
pas. cette fiés de sou&esthner 7m 
Rends, dernière Hvraboù du groupT 
aidais. Dès la praire écoule, a 
chansons dorment Fbnpressfc>Q gr 
sante que leurs be&es mâoefies or 
été conçues àHastintt. Le (yrjaned 
Ihom Yoafce, ses etivolées rêveuse 
semblent planer .'saB&iadMk jus^ 
portées par son inspiratioril Cei 
talntt de sa modulations aehaiidE 
rappellent jeff Buddey ou Rqno» I 
chanteur de U2. La réaction des gei 
tares est épidermique. Abrasives o 
tendres, capables de cfa^er une ba 
œase à coap de barbelés on de bâ 
ser Famextnme reposer en stten» 
La finesse de Itigti And Dry r Nie 
Oream ou My km Lmg n’est sta 
ment pas fortuite- RacËohead s'a 
firme oomme un groupe rode m. 
jeuc - .Sul 

■k 1 CD EMt, 7243 8 29626 2 S. 

■ Gala, âéàfear géo-ttoastiqae 
enregistré , erioctobre, dernier n 
disque ftnraam- Après avoir dress 
cinquante-quatre gtâæes au som 
met-de lactanedu Pyda, ffaeuregi; 
tiéfcHrdsmtai&toke^^ 
la -seule caressé Æa verii 
InmKnsesp^ages^c^oD^tzHvei^ 


de boaÉ^ -d^annMiqjues et « 
tcxirMkjas de-fiéquenees,ce Vertd( 
guitares hortiÉra Tœ 'afeaateuçi' 
«musiques nouvelles» et* 
mmeittâ ooftBys; I GàfÀùt 
C»m95:lfeybuéj^OilMsttaIti 
Çi>%vv;.‘. a t- ' 






François 

Mitterrand 

14 ans de pouvoir 


Par deux fois, François Mitterrand a 
rallié les suffrages d’une majorité de 
Français. 

Au terme de son deuxième mandat, 
Le Monde dresse le parcours politique 
- du parti à la présidence - et le bilan 
de ses 14 années au pouvoir. 

180 pages pour se retourner sur ces 
années qui ont vu la gauche arriver au 
pouvoir et François Mitterrand entrer 
dans l’Histoire. 
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Plongée 
en voix 
profondes 

Le festival Total Vocal 
de Mafakoff passe 
de l'Afrique au Pays basque 

QUELLES SENTES Communes 
le Zaïrois Lokua Kanza et le 
Basque Benat Atehiary ont-ils em- 
pruntées pour se croiser en ban- 
lieue parisienne un début avril de 
la fin de ce siècle ? Lokua Kanza 
travaille dans le silence de l'intro- 
version, mais c'est un chanteur 
qui a déjà connu les joies, et les 
déboires, du Palais omnisport de 
Bercy (en première partie de Pa- 
trick Bruel). Benat Atchiaiy est un 
poète chanteur basque. Total Vo- 
cal s'attache à la profondeur des 
voix, petit festival de goût ratta- 
ché au grand ftère. Chorus des 
Hauts-de-Seine. 

Lokua Kanza chantera le 7 avril 


GUIDE CULTUREL 
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à 20 h 30, juste après les Black 
Volces, cinq Anglaises originaires 
des Caraïbes. Le 8, à 16 h 30, les 
Bouchons chantent Mireille et 
Jean Nohain, et Atehiary la vie, 
avec la Chœur Amar Lur. Le 8. à 
20 h 30, les Gitans hongrois Kek 
Lang et la chanteuse kabyle Cheri- 
fa ouvrent les portes de Terrance. 
Le 9, à 17 heures, la chanteuse 
Elise Caron crée un spectacle 
éclectique, avant la projection 
à' Hellzapoppin de Hank C POtter. 
* Malakoff (92). Théâtre 71. place 
du 11-Novembre. M B Malakoff- 
Plateau-de-Vanves. Du 7 au 
9 avril. Tél. : 46-55-43-45. Location 
Fnac. De 85 F à 115 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Arcat-sida 

Grâce à la générosité de douze 
artistes, parmi lesquels César, 
Soulages, Salgado, Plan tu et Wo- 
linski, entre autres, Arcat-sida a 
pu réaliser l’édition d'une série 
exceptionnelle d’estampes si- 
gnées, qui seront mises en vente 
les 7, 6 et 9 avril au prix unitaire 
de 1 000 F. La recette de cette 
vente sera intégralement versée à 
Arcat-sida. 

American Center, SI, rue de Bercy, 
Paris 12*. Bercy. De 12 heures à 
20 heures, les 7 et 8. De 12 heures 
à 18 heures, le 9. Entrée libre. 

Convergences 

A l’issue des Pre m ières journées 
scientifiques israélo-arabes qui se 
sont déroulées du 3 au 7 avril, un 
concert exceptionnel sera donné 
à PUnesco avec la participation, 
entre autres, de Jean-Claude Pen- 
netier et Ami Flammer, qui inter- 
préteront la Sonate pour piano et 
violon de César Franck. 

Unesco, salle 1, 125, avenue de 
Suffien, Paris 7*. hf> Ségur. 20 h 30, 
le 7. 100F. ...... 

Paroles de femmes 
La Coupole, scène nationale de 
Sénart, présente six spectacles 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des exclusivités et des reprises 

NOUVEAUX FILMS 
A LA CAMPAGNE 

Film français de Manuel Poirier, avec 
Benoit Régent. Judith Henry, Sergi La- 
pez, Jean-Jacques Vanter, Serge Rîa- 
boukine, Elisabeth Commelin fl h 48). 
14-Juillet Beaubourg, 3* 0668-69-23) ; 
Racine Odéon, 6* (43-2619-68) ; Le Bal- 
zac. 8* (45-61-10-60); 14-Juiïlet Bastille, 
11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27); Sept 
Parnassiens. W* (43-20-32-20). 

ASTÉRIX ET LES INDIENS 

Dessin animé allemand de Gerhard 

Hahn (1 h 24). 

VF: Rex. Dolby. 2- (3668-7623); 14- 
Juillet Odéon, Dolby, 6* (43-25-59-83 ; 
3666-68-12) ; UGC Montparnasse, 6 
06667614; 36667614); Gaumont 
Ambassade, Dolby, 8* (43-59-19-08; 
36-68-75-75 ; réservation : 40-3626 
10); UGC Normandie. Dolby, 8* 0666 
4656); Paramount Opéra, Dolby, 9» 
(47-42-5631; 366681-09; réserva- 
tion ; 46362610); UGC Lyon Bastille, 
12* 06-6662-33); UGC Gobelins. Dol- 
by, 13* 06-6622-27); Mistral, Dolby, 
14» 06667641 ; réservation : 4636 
2610); Mïramar, Dolby, W 066676 
39; réservation : 46362610); 14-JuïI- 
tet BeaugreneUe, 15* (467679-79 ; 36 
666624) ; Saint-Lambert, Dolby. 15* 
(45-32-91-68); UGC Convention, 15 e 
06-662631); Pathé Wepler, Dolby, 
18- (36662622) ; Le Gambetta, Dolby, 
20* (46361696 ; 366671-44 ; réserva- 
tion : 46362610). 

CHANG, A DRAMA OF THE W1LDER- 
NESS 

Film américain de Merian C Cooper, 
Ernest B. Schoedsack. avec Km. Nantui. 
Nah, Ladah, Bimbo le singe (1 h 10). 
Reflet Médids L 6 (43-54-42-34). 

LE CRI DU CŒUR 

Film franco-burkinabé dMdrissa Oue- 
drtogo, avec Richard Bohrfnger, Said 
Warra. Félicité Wouassi, Alex Descas, 
démenti ne Célarié (1 h 26). 

VO: Saint-André-des-Arts l. 6* (43-26 
4618) ; Sept Parnassiens. 14* (462632- 
20 ). 

LÉGENDES D’AUTOMNE 
film américain d’Edward Zwwck. avec 
Brad Pitti Anthony Hopkins, Aidan 
Qutaa, julia Ormond, Henry Thomas, 
Ktrina lombard (2 H 13). 

VO : Gaumont les Halles. Dolby. ^ 
66)5-55 ; réservation : 40-36M-JOJ. 
UGC Danton, Dolby. 6* (366634-21), 
Gaumont Marignan-Concorde. Dolby. 


qui ont pour point commun de 
faire entendre ce que des femmes 
ont â dire. Un beau choix de tex- 
tes, qui comprend La Journée 
d’une infirmière (pièce d'Armand 
Gatti), l'adaptation de Passion 
simple, d’Annie Emaux, le Sas, 
monologue d’une femme en pri- 
son écrit par Michel Azama, la 
MoHy Bioom de Joyce_ 

La Coupole, rue Jean-François-Mil- 
let, Combs-ia-Vïïle, 77. 20 h 45, les 
7 et 8; 17 heures, le 9. Tél : 64-88- 
69-11. Forfait une soirée 85 F, deux 
soirées 120 F, trois soirées 150 F. 
Shlomo Aflntz 
et George Pfuderatacber 
Deux sonates de Beethoven pour 
violon et piano (la première et la 
Kreutzer), plus la première d’Hîn- 
demith et la troisième d’Enesco, 
sous-titrée « Dans le style popu- 
laire roumain»: Shlomo Mintz, 
violoniste sérieux, et George Plu- 
dennacber, pianiste réfléchi, de- 
vraient se retrouver à l’unisson 
dans cette édition de chambre de 
Prestige de la musique. 

. Salle Pleyel r 252 r rue du-Fùubowrg- . 
Saint-Honoré, 4 e . AP Ternes. 

20 heures, le 7. Tél. : 46-63-07-96. 

De 80F à 190F. 

8* 06-667655 ; réservation : 463626 
10) ; UGC Normandie, Dolby, 8* 06-66 
4656) ; Gaumont Opéra Français, Dol- 
by, 9» 066675-55; réservation: 46 
362610) ; Max Lirtder Panorama, THX, 
Dolby, 9' (48-24-88-88 ; réservation : 
46362610); Gaumont Grand Ecran 
halle, 13* (36-667613 ; réservation : 
46362610); Gaumont Parnasse, Dol- 
by, 14* (36667655; réservation : 46 
362610) ; 14-Juillet BeaugreneUe, Dol- 
by, 15* (467679-79; 36-686624); 
Majestic Passy, Dolby, 16* 06-68-48- 
56) ; UGC Maillot 17* 066631-34). 

VF: Rex, Dolby. 2* 06667623); UGC 
Montparnasse, Dolby, 6* 06667614 ; 
366670-14) ; Salnt-Lazare-Pasquier, 
Dolby. 8» (43-87-3643; 366671-88); 
Paramount Opéra, Dolby, 9* (47-42-56 
31; 3668-81-09; réservation: 4636 
2610); Les Nation, Dolby, 12* (43-43- 
0467; 366671-33; réservation: 46 
362610); UGC Gobelins, Dolby, 13* 
066622-27) ; Gaumont Alèsia, Dolby, 
14* 06667565 ; réservation : 4636 
2610); Gaumont Convention, Dolby, 
15* 06-667655; réservation : 4636 
2610); Pathé Wfcpler, Dolby, 18* 06 
662622). 

MON ENFANCE 

Film turc de Memduh Un, avec Emre 
Akyildîz, Menderes Samandlar, Gûnay 
Girik. Meric Basaran, EDf Inci (1 h 25). 

VO : L'Entrepôt. 14* (4643-4163). 

VIVE L'AMOUR 

Film chinois de Tsal Ming-Liang, avec 
Yang Kuei-Mei, Ch en Chao-Jung. Lee 
Kang-Sheng (1 h 58). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* 0666 
6623) ; Saint-André-des-Arts IL 6* (43- 
266625) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-1608 ; 36667675 ; réserva- 
tion: 4636261Q); Gaumont Opéra 
Français, Dolby. 9* 06-667565 ; réser- 
vation ; 46362610); La Bastille, 11* 
(43-07-4660); Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* 06667613 ; réservation : 
40-362610); Bienvenûe Montpar- 
nasse, Dolby, 15- (36667638; réser- 
vation : 4630-2610). 

VOYAGE INTERROMPU 
Film indien de Sandip Ray, avec Souml- 
tra ChatterjL Sadhu Meher, Shubha- 
lakshmi Munshi, Bina, Minakshi Gos- 

wamf(1h22). 

VO : Le Champo - Espace Jacques-Tati, 

5* (4654-5160). 


Tout j 
le cinéma t 
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REGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre, art 
et cinéma en région 

MUSIQUE CLASSIQUE 
BIARRITZ 

Orchestre phflharrnonJque 
de Saint-Pétersbourg 
Prokofiev ; Symphonie n° 7. « Clas- 
sique ». Stravmsky : la Baiser de la fée. 
Tchaïkovski : Symphonie rf>4. Yuri Te- 
mirkanov (direction). 

Palais des festivals. 64 Biarritz. 
21 heure * te B avril. Tél. : 59-22-19-19. De 
120FA160F. 

BORDEAUX 
Sa lamé 

de Richard Strauss. Jeannine Aitmeyer 

(5alomè), Nadine Denize (Herodiade), 
Stuart Kale (Herode), Knut Skram (Jo- 
chanaan). Peter Jeffes (Narraboth), 
Françoise Mardnaud (le page d’Héro- 
dfade). Orchestre national Bordeaux- 
Aquitaine, Alain Lombard (direction), 
Yannte Kokkos (mise en scène). 

Palais des spam, place Ferme-de-Rkhe- 
mont 33 Bordeaux. 14 h 30, le 9 avril; 
20 heure* le 12 avril. Téi. : 56-48-58-54. 
De 100 F à 300 F. 

DOUAI 

Orchestre symphonique 
de Moscou 

Glinka : Ivan Soussanin « extraits. Khat- 
chaturian : Maskarade. suite. Tchaïkov- 
ski : Symphonie n°5. Vladimir Fedos- 
selev (direction). 

Hippodrome, place du Bariet, 59 Douai. 
20 h 45, le 11 avril. Tél.: 27-96-62-83. 
145 F. 

FONTEVRAUD 

Drattninghokn Baroque Ensemble 
Bach ; La Passion selon saint Jean. Bar- 
bara Bonney (soprano), Monica Groop 
(alto), Klas Hedlund (ténor), Gunnar 
Lundberg (basse). Howard Crook (évan- 
géliste), Karl-Magnus Fredriksson (Jé- 
sus), Choeur de chambre Eric Erteson, 
Eric Ericson (direction). 

Abbaye royale, 49 Fontevraud. 
21 heures, te 12 avril. Tél.: 41-51-73-52. 
De 80F à 100F. 

MARSEILLE 

L'Enlèvement au séraH 
de Mozart. Kathleen Cassello 
(Constance), Elisabeth Vidal (Blonde). 
Hans-Peter Blochwitz (Belmonte), 
Georges Gautier (Pedrillo), Kurt Rydl 
(Osmin). Orchestre de l'Opéra de Mar- 
seille, Friedrich Pleyer (direction), 
Charles Roubaud (mise en scène). 

Opéra, Z rue Molière, 13 Marseille. 
20 h 3d tes 14, 18 et 20 avril; 14 h 30. te 
23 avril. Tél. : 91-55-00-70. De 55 Fi 
280 F. 

NANCY 
L'Ange de feu 

de Prokofiev. Natal ia Kostencko (Rena- 
ta), NikolaT Putilin (Ruprecht), Gabriela 
Popescu (la sorcière), Yvan Matiakh 
(Mèphistophélès), Choeurs de l'Opéra de 


Concert organisé par C Association jazz 
musiques improvisées (AJMI). 

La Manutention, rue Escalier Sainte- 
Ann 84 Avignon. 21 heures, le 13. Tél. : 
908648-61. De 50 F à 90 F. 

BORDEAUX 
World Résidants 

Du monde entier, Kent Carter, ttarn Oki, 
Claudine François... 

Le Thdonhu* 18, rue Bourbon. 33 Bor- 
deaux. 20 h 30. le 12. Tél. : 56-11-00-50. 
DUNKERQUE 

François Comeloup Quartet 

Un vrai groupe, une marche en avant 

généreuse et dansante. 

MJC Terre Neuve. 4X rue du docteur 
Louis-Lemaire, 59 Dunkerque. 21 
heures, les 13. 14 et 15 Tél ; 28-66-47-89. 
De45Fà60F. 

LETHOR 

Hank Jones Quartet 
Un martre chaleureux du piano ■ clas- 
sique » 

Organisé en collaboration avec l'AJMI. 
Auditorium de Vauduse Jean-Moulins. 
84 Le Thon 20 h 3(1 te 77. Tél. : 9033-97- 
32. De 80 F à 120 F. 

LYON 

Yves Robert (1e 8) 

Jacques PeUen/ 

Rkordo del Fra (le 12) 

Henri lëxier Trio (les 14 et 15) 

Bar de la Tour Rose. 22. rue Bœuf. 69 
Lyon. 22 heures. Tél. r 78-37-25-90. 90 F. 

DANSE 

CHARTRES 
Danses au cœur 

Daniel Larrieu : Mobile ou le Miroir du 
château, acte II. Laurence Benignol : La 
Visite. Madeleine Chiche et Bernard 
Misrachi : Un peu plus loin. 

Théâtre, place de Ravenne. 28 Chartres. 
21 heures, le 8 avril. Tél.: 37-21-57-29 
De 70 F à 90 F. 

LYON 

Ballet Frankfurt 

William Forsythe : Aiien Action. 

Opéra Nouvel 1. place de la Comédie. 
61 Lyon. 20 h 30. les 11. 12. 13. 14 et 
75 avril. Tél.: 72-00-45-45. De IIOF à 
350 F. 

MULHOUSE 
Compagnie Rosas 

Anne Teresa de Keersmaeker: Amar 
constante mas alla de la muerte. 

La Filature, 20. allée Nathan-Katz. 68 
Mulhouse. 20 h 30. te 8 avril. Tél. : B9-3& 
28-28. De 130 F à 180 F. 

STRASBOURG 
Compagnie DCA 

Philippe Deaxjflé : Petites Pièces mon- 
tées. 

Théâtre municipal Opéra du Rhin. 19. 
place Bmgüe. 67 Strasbourg. 20 heures, 
le 8 avril. W. ; 86764623. De 30 F à 
230F. 

VALBNGENNES 

Compagnie Je a n-Tr a nçob Purouie 
Jean-François Duroure : Rossignol et Pa- 
limpseste. 

S aile Saint-Nicolas, tue Saint-Nicolas, 59 
Valenciennes. 20 h 30. le 14 avril. TU. : 
27-43-97-71. De 30 F i 60 F. 


(Publicité) 


centre d’information 

cité de la musique 

musique et danse 

tous les stages «musique et danse» 

juirMiovembre 95 

le répertoire indispensable 
pour choisir voire stage d'été 

50Frs-commande au 1.44.84.44.84 ou sur place 
221. avenue Jean Jaurès-75019 Paris 


Nancy et de Lorraine, Orchestre sym- 
phonique et lyrique de Nancy, Emma- 
nuel Joél (direction), Antoine Bourseiller 
(mise en scène). 

Opéra de Nancy et de Lorraine. 7, rue 
Sainte-Catherine, 54 Nancy. 14 h 30 le 
9 avril; 20 h 30. les 11 et 13 avril. TéL: 
83-85-30-60. De 45 F à 225 F. 

QLHMPBt 

Orchestre symphonique 
de Moscou 

Khatchaturian : Maskarade, suite. Rach- 
maninov : Concerto pour piano et or- 
chestre jt° 2. Tchaïkovski : Symphonie 
n°5. Eric Davoust (piano), Vladimir Fe- 
dosseiev (direction). 

Quimper. Le Pa villon-Pen villers, rue 
Stang-Bihan, 29 Quimper. 17 heures, le 
9 avril. TéL : 98-90-34-50. 100 F. 

ROUEN 

Faust 

de Gounod. Marcus Haddock (Faust), 
Mireille DeJunxh (Marguerite), Vincent 
Le Texier (Méphistophéiès), Marcel Va- 
naud (Valentin), Bernadette Antoine 
(Marthe). Chœurs du Théâtre des Arts, 
Orchestre symphonique de Rouen, Fré- 
déric Chaslin (direction), Guy Montavon 
(mise en scène). 

Théâtre des Arts. 22, place de la bourse, 
76 Rouen. 15 heure s, le 9 avril Té/. : 35- 
15-3349. De 100 Fi 225F. 

SAINT-ÉTIENNE 

Lakmé 

de Léo Delibes : Natalie Dessay (Lakmé), 
Rockwell Blake (Gérakfl. Jean-Philippe 
Court» (Nilakantha), Christine Laba- 
deles (Mallika), Jean-François Ercolani 
(Frédéric), Chœurs et orchestre lyriques 
de Saint-Etienne. Patrick FoumDlier (dR- 
rectionX Gilbert Blin (mise en scène). 
Théâtre Copeau, jardin des Plantes, 42 
Saint-Etienne. 15 heure* le 9 avril. TéL : 
77-25-35-18. Location Fnac. De 115 F i 
200F. 


JAZZ • . 

ANGOULÊME 

Maceo Parker 

Le saxophoniste funky échappé de chez 
James Brown. 

La Nef, rue Louh-Pergaud, centre de 
Grelet, 16 Angoulême. 20 h 30, le 8. 
KL : 45-25-97-00. De 80 F à W F. 
AVIGNON 

Jæques Pefcn/Rkrardo dd Fra 
Guitare et contrebasse, élégance et 
complicité. 


THÉÂTWE 

AGEN 

L'Amour des trois oranges 
de Carlo Gozzi, mise en scène de Fran- 
çoise Danell, avec Emma Battesti, Phi- 
lippe Fenwick, Richard Groileau, Anouk 
Halter. Karine Hulewicz. Sophie Jour- 
dan, Emilie-Anna Maillet, Matthieu Ma- 
rie, Stanislas Morelle, Daniel Plier. 
Vincent Poirier, Julie-Anne Rauth et Mi- 
la Savic 

Théâtre du Joue 21. rue Paulin-Régnier. 
47 Agen. Les samedi mardi mercredi 
jeudi vendredi à 20 h 30; le dimanche, 
à 15 heures. Tél.: 53-47-82-08 Duree: 

1 h 45. 60 F* et 100 F. Jusqu'au 23 avril. 
BELFORT 

Platonov 

d'Anton Tchékhov, mise en scène de Lu- 
dovic Lagarde, avec Juliette Fallevit; Mi- 
reille Roussel, Violaine 5chwartz, Pierre 
Baux, Laurent Poitrenaux, Jean-Philippe 
Vidal, Thomas Cousseau, Xavier de Guil- 
lebon, Isabelle Hurtin et Franck Manzo- 
ni. 

Théâtre Granit 7, faubourg de Montbé- 
liard, 90 Belfort Le samedi 8 à 20 h 30; 
te dimanche 9. i 17 heures. Tél. : 84-58- 
67-67. Durée: 2 h 20. 100F* et 130F. 
Dernières. 

BÉTHUNE 

La Mort de Pompée, Qnna 
de Pierre Corneille, mise en scène de 
Marc François, avec Paola Comis, 
Laurent Javalayes, David Jeanne-Cümel- 
lo, Mélanie Leray, Frédérique Loliée, 
Pierre Maillet, Philippe Marteau, Valérie 
Schwartz. Alain Subilia. Pascal Tokatlian 
et Elise Vigier. 

Studio-Théâtre, place Foch, 62 Béthune. 
Les mardi 11. mercredi 12. vendredi 74, 
samedi 15, à 20 h 30; le jeudi 13, à 
19 heures. Tél. : 21-56-9&95. Durée : 

2 h 30. 65 F* et 110 F. Dernières. 

BLOIS 

Akeste 

d'Euripide, mise en scène de Jacques Ni- 
chet, avec Emile Abossok) M*Bo, Nicolas 
Pirson, Frédéric Borie, Tania Da Costa, 
François Delarve, Gérard Lorin, Samira 

Sedira, Abdelouahab Sefsaf et Philippe 
Lardaud. 

La Halle aux Grain* 1. place de la Répu- 
blique, 41 Blois. Les mardi 11. jeudi 13. 
vendredi 14. samedi 15, A 20 h 30; te 
mercredi 12. à IB h 30. Tél. : 54-56-19-79. 
Durée : I h 50. 90 F* et 110 F. Dernières. 


BOURGES 
Le Jour de fête 

de M laden Matent mise en scène de 
l'auteur, avec Ha ris Burina, Ha ris Resie, 
Tihomir Vujicic, Jelena Covic, Ka:e 
France; Gaby Etchebame, Jacques Ober; 
et Sylvain Perrier. 

Maison de la culture; place André-Mal- 
rauK 18 Bourges. Le mardi 11. à 20 h 45; 
te mercredi 12. i 19 h 15. Tél. : 4367-06- 
07. Durée: 1h3S. 50F’ et 130F. Der- 
nières. 

CAEN-HEROLIVILLE-SABffTCLAIR 
Les Exclus 

de Joël Jouanneau, d'après Elfnede Jeli- 
nek, mise en scène de Stéphane Loft, 
avec Jenny Bellay, Herdi Brouzeng, 
France Darry, Pfiil Deguil, Valérie De- 
langre, Eduardo Galhos, Christian Gau- 
thier, Romain Lagarde et Chnstian An- 
toine, Denis Jarosinskï et Daniel 
Rousseau. 

Comédie de Caen. 7. square du Théâtre. 
M Caen-Hérouville-Saint-Oair. Le same- 
di/ 8, à 20 h 30 ; le dimanche 9, à 
17 heures. Tél.: 31-46-27-29. Duree- 
7 h 20. 85 F* ef 705 F. Dernières. 

ÊVREUX 

On purge bébé; Mais n'te promène 
donc pas toute nue; Hortense a dit: 
■ Je m'en fous I a 

de Georges Feydeau, mise en scene 
d'Alain Bézu, avec Sophie Caritte. Ca- 
therine Dewrtte, Serge Gaborieau, Isa- 
belle Janier. Jean-François Levïster. Di- 
dier Mahieu, Jean-Luc Parra 2 . Eric Prat 
Catherine Rétore et un enfant 
Théâtre, place Char/es-de-Gau//e. 
27 Evreux. Le samedi 8 i 20 h 30; le di- 
manche 9. a 17 heures. Tél. : 32-31-52-28. 
Durée: 3 heures. 80F • et 110F. Der- 
nières. 

LE HAVRE 
Choral 

de François Tanguy, d'après Kafka, mise 
en scène de François Tanguy, avec Fr ode 
Bjornstad. Branlo, Laurence Chable, 
Jean-Louis Coullodh. Yves-Noél Genod, 
Pierre Meunier, Nigloo, Jean Rochereau 
et Nadia Vbndêrheyden. 

Le Volcan-Maison de la culture, place 
Gambetta. 76 Le Havre. Le samedi 8 à 
20 h 30. TéL : 35-19-10-10. Durée : 1 h 30 
80 F. Dernière. 

Tue la mort 

d'après Tom Murphy, mise en scène de 
Bernard Bloch, avec André Julien, Paul 
Allio, Eric Elmosnino, Anne Sée, Marc 
Lador, Samir Guesmi, Pierre-Louis Calot- 
te et Olivier Loustau. 

Le Volcan-Maison de la culture, place 
Gambetta, 76 Le Havre. Le samedi 8 à 
20 h 38 m : 35-19-10-18 Durée :2h38 
80 F. Dernière. 

LIMOGES 
L'Illusion comique 

de Pierre Corneille, mise en scène d'Ar- 
lette Téphany, avec Robert Sireygeol, 
Michel Lebret, Arlette Téphany, Pierre 
CassignanJ, Jean-Pierre Moulin, Nicolas 
Del peyrat, Cécîlia Homus, Léa Fazzuoli, 
Bernard Jousset. Caroline Bigueur et Syl- 
vain Corthay. 

La Limousine. 28 rue des Coopérateurs. 
87 Limoges. Les samedi 8 lundi 18 mar- 
di 11, mercredi 12. vendredi 14. à 

20 h 30; le jeudi 13. à 18 h 30. TéL : 55- 
79-90-08 Durée: 1 h 50. 90F * et 120F. 
Dernières. 

MARS El LIE " • 

La Mort d'Auguste 

de Romain Weingarten, mise en scène 
de Gikfas Bourdet, avec Dominique Pi- 
non, Jacques Le Carpentier et Luce 
Mouche). 

La Criée. 30. quai de Rive-Neuve. 

13 Marseille. Les samedi 8 et jeudi IX à 

14 h 30 et 20 h 30; le dimanche 9. à 

15 heures ; les mardi 11, vendredi 14, sa- 
medi 15. mardi 18 à 20 h 30; le mercre- 
di 12. à 19 heures. Tél. : 91-54-70-54. Du- 
rée: 1 h 30. 100 F* et 750 F. Jusqu'au 
22 avril. 

La Peau de la Grande Ourse 
de Suzanne Joubert, mise en scène 
d'Alain Fourneau, avec Régine Cendre, 
Béatrice Houplain, Maïtè Maillé et Ge- 
neviève Sorin (accordéon). 

Les Bernardines Théâtre; 7 7. boulevard 
Garibaldl 13 Marseille. Le samedi 8 a 

21 heures Tel.: 91-24-30-40. Durée: 

2 h 30. 50 F’ et 90 F. Demiere. 
MONTPELUER-SAINT-JEAN-DE-VÉDAS 
Le Tour du monde 

des chants d'amour 

de et par Pascale Murtin et François Hrf- 
fler (Grand Magasin). 

Chai du Terrai, 34 Montpellier-Saint- 
Jean-de-Védas. Le samedi 8 â 20 h 45. 
Tél : 67-47-15-87. Durée :1h20. 60 F • er 
85 F. 

STRASBOURG 
Uy a 

d’Anne Artigau, mise en scène de Mi- 
chèle Guigon, avec Maure Coceano, Pa- 
trick Dray, Marc François, Karen Gluck et 
Meriem Menant. 

TJP Grande Scène. 7, rue des Balayeurs. 

67 Strasbourg. Le samedi 8 a 15 heures 
et 20 h 30; ie dimanche 9. à 17 heures. 
Tél. : 88-35-70-10. Durée : 1 heure 56 f 
ef 86 F. Dernières. 

TOURCOING 
Le Misanthrope 

de Molière, mise en scène de Valérie Fie- 
vet avec Géraldine Barbe, Bouzid Bazi. 
Stéphane Boucherie, Eric Cotre. Juliette 
Dubois, Paul Jeary, Pierre Lhôte, Eric Na- 
suti. Bernard Pamart et Patricia Pekme- 
zian. 

L'Idéal. 19. rue des Champs, 59 Tour- 
coing. Les samedi mardi mercredi, jeu- 
di, vendredi à 20 h 30; le dimanche, à 
76 heures. Téi. ; 20-37-67-67. Durée : 

2 h 40. 90 F* et 130 F. Jusqu'au 22 avril. 


AMIENS 

Personnages en rites : Dubuffet, Fisher, 
IGefcoL Morris. Pagès, Tèpfes 
Musée de Picardie. 48 rue de la Répu- 
blique. 80 Amiens. Tél. : 22-91-36-44. De 
10 heures A 12 h 30 et de 14 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

30 avril. 20 F. 

ANGERS 
Daniel Ttembtay 

Musée des beaux-arts, 10. rue du Musée, 
49 Angers. Tél. : 4T-8664-65. De 
10 heures à 12 heures ef de 14 heures â 
18 h 38 Fermé lundi. Jusqu’au 12 juin. 

BORDEAUX 

Attitudes/sculptures. 19661970 
Pierrkk Sorin 

CAPC- Musée d'art contemporain galerie 
sud, 2r étage, 7, rue Fenére, 33 Bor- 
deaux. Tél. : 56-44-16-35. De 12 heures à 
19 heures: mercredi jusqu'à 22 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 14 mai. 30 F. 


CHARTRES 

Mitiia Laury : sculptures et installations 
(19761995) 

Musée «tes beaux-arts, 29. doitre Notre- 
Dame. 28 Chartres. Tel. : 37-36-41-39. De 
W heures a 18 heures. Egalement au 
Crédit Agricole Beauce et Perche et à la 
Succursale de la Madeleine. Fermé mar- 
di et dimanche matin. Jusqu'au 8 mat 
GRENOBLE 
Rebecca Hom 

Musée de Grenoble, place de Lavalette, 
38 Grenoble. Tél. : 76-63-14-44. De 
11 heures à 19 heures; nocturne mercre- 
di jusqu'i 22 heures Ferme mardi et le 
7“ mai. Jusqu'au 28 nui 

MEYMAC 

John M. Armleder 

Centre d'art contemporain, abbaye 
Saint- André.. 19 Meymac. Tel. : 55-9S- 
23-30. De 14 heures à 18 heures ; samedi 
et dimanche de 10 heures A 12 heures et 
de 14 heures à 18 heures. Ferme mardi. 
Jusqu'au 8 mai. 

MONTBÉLIARD 
Christian Bormefoi 

Centre d'art ef de plaisanterie, hôtel de 
Sponeck. 54. oie Clemenceau. 25 Mont- 
béliard. Téi. : 81-91-37-11. De 10 heures à 
19 h 30 ; lundi de 12 heures A 19 h 30; 
dimanche ef Jours de fête de 75 heures â 
19 heure s. Jusqu'au 30 avril. 
MOUANS-5AKTOUX 
Art concret et des objets usuels de la 
tradition paysanne provençale 
Espace de l'art concret, château, 06 
Mouans-Sartoux. Tel. : 93-75-71-50. Jeu- 
di vendredi samedi et dimanche de 
77 heures à 15 heures. A partir du 
1" juin. Fermé mardi de 11 heures a 
79 heures. Jusqu'au 18 /um. 

MULHOUSE 
Bill CuJbert 

Musee des beaux-arts, 4. place Guil- 
laume-Tell. 68 Mulhouse. Tel. : 89-45-43- 
19. De 10 heures A 12 heures et de 
14 heures a 77 heures; jeudi de 

10 heures a 77 heures. Ferme mardi. Jus- 
qu'au 3 juin. 

Richard Deacon 

La Filature. 20. allée Nathan-Katz. 68 
Mulhouse. Tél.: 89-36-28-28. De 

11 heures A 18 h 30; dimanche de 
14 heures à 18 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 28 mai. 

NANCY 

La Peinture espagnole de 1874 à 1906 
Musée des beaux-arts, place Stanislas. 
54 Nancy. Tél. : 83-85-30-72. De 10 h 30 à 
18 heures. Fermé lundi matin, mardi. 
Jusqu'au 27 juin. 

NICE 

Robert Mataval 

Musée d'Art moderne et tfArt contem- 
porain. promenade des Art* 06 Nice. 
Tél. : 93-62-61-62. De 11 heures A 
18 heures. Nocturne vendredi jusqu'à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 

12 juin. 

ORLÉANS 

Le Front populaire et fart moderne 
Musée des beaux-art * place Sainte- 
Croix. 45 Orléans. Téi. : 38-53-39-22 De 
10 heures è 72 heures et de 74 heures i 
18 heures. Fermé te 30 avril et te 7 "mai. 
Fermé mardi Jusqu'au 31 mai 17F. 
RENNES 
Geneviève Asse 

Musée des beaux-arts; 20, quai Emile- 
- Zola. 35 RennesrTél. r 99-28-55-85. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
29 mal 

ROCHECHOUART 

Bustamante, Balkenhol, Kuntzei, 
Schütte, Gonzalez-Tones, Ruff 
Musée départemental d’art contempo- 
rain, château. 87 Rochechouart Tél. : 
55-03-77-77. De 14 heures à 18 heure* 
Fermé lundi et mardi. Jusqu'au 30 juin. 
SAINT-ÉTIENNE 
Fabrice Hybert 

Musée d'art moderne. La Terrasse. 42 
Saint-Etienne. Tél. : 77-93-59-58. De 
W heures à 18 heures. Fermé jours fé- 
rié* Jusqu'au 28 mai. 26 F. 

TOULOUSE 

Le Corps de la mémoire 
Musée d'art moderne, réfectoire des Ja- 
cobins, 69. rue Parganînière* 31 Tou- 
louse. Tél. : 61-21-34-50. De 10 heures A 
13 heure* Fermé mardi. Jusqu'au 3 juin. 
15 F. 

TOURCOING 
Christian Bonnefoi 

Musée des beaux-art* salle d'expori- 
ùons temporaires (Jusqu'au 22 mai), ca- 
binet d'arts graphiques ( Jusqu'au 
24 avril). 2, rue Paul-Ooumer, 59 Tour- 
coing. Tél. : 20-24-90-60. De 12 heures à 
19 heures. Fermé mardi et fête* 20 F. 
VANNES 

Christian Bohanskj, Itya Kaba ko v, Jan 
Krizek 

La Cohue, musée de Vanne* 9 et 15 
place Saint-Pierre. 56 Vannes. Tél. : 97- 
47-35-86. De 10 heures A 12 heures et de 
74 heures A 13 heure* Fermé mardi et 
dimanche matin. Jusqu'au 29 mai. 25 F. 
V1LLENEUVE-D7VSCQ 
François Rouan 

Musée d’art moderne, 1, allée du Mu- 
sée. 59 Villeneuve-d'Ascq. Téi.: 2606 
42-46 De W heures à 18 heures. Fermé 
mardi Jusqu'au 28 mai. 25 F. 

CINÉMA 

LIMOGES 

Troisièmes Rencontres sur 1e cinéma 
russe 

Parmi les 19 films présentés cette année, 

7 ont été sélectionnés lors du Festival du 
film russe de Sotchi en mai 1994. Tous 
sont inédits, excepté Katia bmaltova. de 
Valéry Todorovsky auquel il sera rendu 
un hommage. Pour présenter ces films, 
de nombreux scénaristes, réalisateurs et 
comédiens russes seront présents lors de 
ce festival international. 

Du 70 au 75 avril. Tél. : 55-34-4549 et 55- 
456766. 

PERPIGNAN 

31* Festival européen de la critique his- 
torique du film 

Confrontation 31 s'inscrit dans le cadre 
de la célébration du Premier siècle du ci- 
néma. Sous le titre « Lumière, lumières, 
18961995, un siècle d’inventions au ci- 
néma », ce festival traitera de l'histoire 
du tiède â travers la représentation au 
cinéma des découvertes scientifiques et 
techniques qui ont marqué notre 

temps. De la Naissance du dnéma, de 

Roger Leenhardt à Intervista. de Frede- 
rico Fellini, des oeuvres de toutes 
époques et de tous pays illustreront ce 
propos. 

Du 8 au 16 avril. Tél. : 66663633. 


(*) Tarifs réduits. 





1 

\ 






< 3 , 





.'wr» ’jt _ 


.'j - jEiïfi 




34/ LE MONDE /SAMEDI 8 AVRIL 1895 


COMMUN ICATION 


Bouygues accroît ses activités 
de distributeur de films 

CIBY DISTRIBUTION, filiale cinéma du groupe Bouygues, et der- 
nière née des sociétés de distribution, devrait s'implanter dans les 
jours à venir à Bordeaux et à Lyon, après avoir ouvert une agence à 
Marseille. La société prévoit de produire quinze films au cours des 
douze prochains mois. Producteur des derniers films du cinéaste es- 
pagnol Pedro Almodovar et du metteur en scène italien Bemardo 
Bertolucci, Cîby 2000, maison de production créée par Francis 
Bouygues, et dirigée par Jean-François Fonlupt, a démarré, à partir de 
l’été 1994, une activité de distribution sous la direction de Christian 
Cailla 

Ctby Distribution a ainsi déjà proposé les films Muriel , du réalisateur 
australien R J. Hogan, et Au travers des oliviers, de l'Iranien Abbas Kla- 
rostamL Décidée à s’imposer comme « rua des premiers distributeurs 
français non intégrés » à une major, CJby Distribution devrait, en 1995, 
distribuer Géorgie, d'UIu Gcosbard, avec Jennifer Jason Leigh, et Don 
Juan De Marco and trie Centerftjld, de Jeremy Leven, avec Maricm 
Brando, Johnny Depp, Paye Dunaway et Géraldine Pailhas. A 
l'exemple de Etolygram, qui s’est appuyé sur un réseau déjà existant 
pour la musique, Ciby Distribution devrait « aller à ta rencontre du 
spectateur » et accompagner la sortie de ses films en province. La so- 
ciété à confié sa communication à l'agence de publicité Euro-RSCG 
pour organiser des lancements ciblés en fonction de «la personnali- 
té » de chaque long métrage. 

■ RADIO : Fouad BenbaQa vient d’être nommé pour trois mois 
administrateur délégué de RMC Moyen-Orient par Jean-Noël Tas- 
sez, PDG de la Sofirad, après que le directeur générai de la radio ara- 
bophone, Jacques Taquet, a été suspendu de ses fonctions (Le Monde 
du 4 avril). Ex-PDG de Canal France International (CFQ, ancien direc- 
teur général de Radio-France Internationale (RFI), Fouad BenhaUa est 
actuellement conseiller de Jean-Noël Tassez, PDG de la Sofirad, la so- 
ciété holding publique audiovisuelle qui coiffe l’ensemble des médias 
français émettant à l'étranger. 

■ TÉLÉVISION: les conseils d’administration de France 2 et de 
France 3, réunis jeudi 6 avril sous la présidence de jean-Pierre El- 
kabbach, ont approuvé « à l'unanimité » le lancement de la construc- 
tion du nouveau siège de France Télévision à Paris. L'immeuble de 
39 800 nF utiles, sera situé dans le XV e arrondissement (ZAC Cé- 
vennes-André Citroën) et réunira les deux chaînes, leur régie publici- 
taire, France Espace, et leurs filiales dans les mêmes locaux. Ces socié- 
tés occupent actuellement seize sites à Paris. La réalisation de 
l'immeuble a été confiée au cabinet d’architecte Jean-Paul Viguier. Il 
devrait être prêt en 1998 et coûter 1 606 millions de francs, essentielle- 
ment acquittés par un contrat de crédit-bail d’une durée de vingt ans, 
••■sans ponction sur les budgets de programmes des sociétés, ni appel au 
budget de l'Etat ». 


La planète télévision s' 



Pour sa 32 e édition, le Marché international des programmes 
rassemble des professionnels de 102 pays 


XAVIER ROY, cinquante-cinq 
ans, PDG de Reed Midem Organisa- 
tion depuis 1989, est une exception 
dans le monde patronal : il ne 
connaît pas la crise. L’une de ses 
principales activités, l'organisation 
du Marché International des pro- 
grammes de télévision (MBP), qui a 
Beu deux fois par an à Cannes (MIP- 
TV et MIP-COM), est en croissance 
régulière depuis plusieurs années. 

Ce succès est logique. L'industrie 
de la télévision est en révolution 
permanente depuis dix ans, avec 
notamment l’irruption ininterrom- 
pue des chaînes privées, d’abord en 
Europe puis en Asie, en Amérique 
latine et en Europe de l’Est Et la nu- 


mérisation de Fimage a commencé 
à la plonger dans une seconde révo- 
lution. Les affaires de Xavier Roy ne 
sont pas près de stagner. «Au début, 
il fallait y croire », plaide-t-il au- 
jourd'hui*. 

Il fallait y croire pour lancer le 
MIP-TV, qui célèbre aujourd’hui sa 
trente-deuxième édition. Il fallait y 
croire pour 1 e dédoubler, ü y a dix 
ans, par un MIP-COM, puis pour 
l’étendre à l’Asie avec te MlP-Asia. 
La première édition de ce MOP-Astat 
à l’automne 1994, a fiait de Hong- 
kong le premier marché de pro- 
grammes de toute la région Asie (Le 
Monde dsi 6 décembre 1994). Enfin, 
il fallait y croire pour donner un 


marché au multimédia, en créait le 
Marché international de l’édition et 
des nouveaux médias (Milia), et 
pour explorer - avec succès - le 
marché de r immobilier en plein ma- 
rasme depuis quatre ans. 

Reed Midem Organisation (finale 
du groupe de communication an- 
glo-néerlandais Reed International) 
atteignait 80 millions de francs de 
chiffre d’affaires en 1989 avec trois 
manifestations ; elle a affiché en 
1994 quelque 240 mimons de francs 
de chiffre d'affaires pour neuf mani- 
festations.- 

Au 32» MIP-TV, qui a lieu du ven- 
dredi 7 au mercredi 12 avril à 
Cannes, plus de 2 060 sociétés 


CEP-Communication s'intéresse à l'édition électronique 


LE CHIFFRE D’AFFAIRES et les 
bénéfices de la société CEP- 
Communication augmentent. Le 
groupe de presse spécialisée, né fi y 
a vingt ans de « la petite Usine nou- 
velle », comme l’a rappelé, jeudi 6 
avril, Christian Brégou, PDG de la 
société et du Groupe de la Cité, 
continue son développement tran- 
quille. En 1994, CEP a réalisé un bé- 
néfice de 282 millions de francs 
pour un chiffre d'affaires de 
6 359 milliards de francs, en pro- 
gression de 16 % par rapport à 1993. 
Une progression due essentielle- 
ment au rachat du groupe Expan- 
sion, l’an dernier. Le chiffre d’af- 
faires affichait encore un déficit de 
25 millions. Mais Christian Brégou 


prévoit un résultat proche de 
l’équilibre en 1995. Pour l'ensemble 
de l’activité presse, il note que 1994 
« marque une stabilisation et une 
petite reprise», mais, ajoute-t-il, 
« on ne peut pas considérer, au- 
jourd'hui, qu’il y a une vraie reprise 
publicitaire». 

La branche édition, le Groupe de 
la Cité, que préside aussi Christian 
Brégou, affiche un chiffre d’af- 
faires 1994 de 7,286 milliards de 
francs, en progression de 2 ^ % par 
rapport à 1993, et un résultat net de 
422 millions de francs, contre 
319 millions en 1993. Le groupe a 
acquis en novembre 1994 les édi- 
tions Masson pour 350 millions de 
francs. Christian Brégou a annoncé 


la création d’ «une société 
commune CEP-Groupe de la Cité qui 
va exploiter l’ensemble des activités 
électroniques ». Une somme de 
45 millions de francs a été provi- 
sionnée pour ce développement. 

Le PDG a aussi l'intention 
d’étendre ses activités dans le do- 
malne de la presse : «Itnyapas de 
Imitation à notre champ éditorial, 
ni intellectuelle, ni professionnelle, 
ni politique. » Mais il s'est refusé à 
commenter un rachat éventuel de 
l’activité médias de la Générale oc- 
cidentale (L'Express, Le Pointe t 
Courrier international), si Alcatel- 

Alsthom décidait de s’en séparer. 

A. S. 


VENDREDI 7 AVRIL 


TF 1 


1340 Feuilleton : 

Les Feux de l'amour. 

14.30 Série: Dallas. 

15.20 Série: La loi est la lof. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

1645 Club DOrothée, 

17.30 Lès Garçons de la plage. - 

18.00 Série: Premiers baisers. 

18.30 Série : Le Miracle de l'amour. 

1 9.00 Magazine : Coucou I (et 1 .50). 
Invité : Roberto Beniqni. 

19.50 LeBébêteShow(èt2,35). 

20.00 Journal. 

20.15 Face àU Une. 

2045 La Minute hippique, Météo 
et Trafic ïttfo. 


20.50 FMéfilm: 

Un jour avant l'aube. 

De Jacques Ertaud. 

22.55 Magazine: 

J'y crois, j'y crois pas. 

Avec Alexandre Jardin, Super Nana, 
Difool. Amanda Lear, André Bercoff . 
Y a-t-rl trop de sexe dans les 
médias? 

035 3 000 scénarios 

contre un vires (et l .45). 

040 Sport: Hockey sur g lace. 

finale du Championnat de France à 
Rouen. 

240 Journal et Météo. 

2.55 Programmes de nuit 

Millionnaire; 3.2Q, TFl nuit (et 
4.25, 5.00) ; 3.30, Histoire de la vie . 
4.35. Mésaventures; 5.10, 
Musique : 5.30, Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1345 Série: Inspecteur Derrick. 

14.50 Série: 

Dans la chaleur de la nuit 
1545 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5.00). 

1640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Série : Seconde B. 

1745 Série: Code Usa. 

18.15 Série: Sauvés par le gong. 
1845 Jeu: Que le meilleur gagne 

(et 2.45). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1 .30). 

19.59 Journal, Météo, Point route. 


20J55 ►Série: Le RIF. 

Cécile, de Roger Guillot, avec Patrice 
Raynal, Aude Briant 

2235 Magazine: 

Bouillon de culture. 

Présente par Bernard Pivot Ren- 
contre de deux grands savants. Invi- 
tés: Christian Desroches- Noble- 
court (Amours et fureurs de la 
Lointaine) ; Philippe Taquet 
({.'Empreinte dés dinosaures). 

2345 Variétés :ftratata. 

Emission présentée par Nagui. 
Invité : Stevie Wonder Avec Omar, 
Terence Trent D'Arby. Roachfbrd. 
035 Les Films Lumière. 

1.00 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

1.55 Programmes de nuit 

Vagabond du Aile Nord; 3.15, 24 
heures d'info , 3.40, Jeu : Pyramide ; 
4 05. Jeu . Les 2’amours ,4.30, Lau- 
rence. médecin de brousse; 5.50, 
Dessin animé. 


FRANCE 3 


1335 Magazine : Vincent à ('heure. 
1445 Série: La croisière s’amuse. 
153S Série: Simon et Simon. 

1630 LesMinikeums. 

1740 Magazine : Une pèche d’enfer. 
1830 Questions pour un chanqpfon. 

18.50 Un ffvrèmn Jour. 

Rue de BerSn et d'ailleurs, de Sie- 
gried Kracauer 

18.55 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09, journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 INC 

2030 Magazine : Thalassa. 

Rêves de mousses. 

L'école maritime du GuSmec dans 
le Finistère, en direct du Salon inter- 
national de la maquette et du 
modèle réduit à la porte de Ver- 
safflesà Paris. Y seront présentés les 
canadaks et sous-marins modèles 
réduits ainsi que les OFNI (objets 
flottants non identifiés). 

2130 Magazine: Faut pas rêver. 

De Georges Pemoud. Invitée . Judith 
Godrèche. Papouasie : les hommes 
crocodiles du Sépik: France: tour 
d'ivoire; Etats-Unis: Mfcsoula, la 
dté des écrivains. 

2235 Météo et Journal. 

2330 Magazine : 

Passions de jeunesse. 

Présenté par Christine Ockrent 
Invité : Philippe Labia. 

0.15 Court métrage .‘Libre court 
On rêve de ce que l’an veut voir, de 
Dominique Lizé. 

Point de départ de ce 19m. une 
question posée aux détenus de la 
Santé : « Votre imaginaire vous 
aide-t-il à supporter l'enferme- 
ment?» 


M 6 


1335 Série: L’Homme de fer. 

1430 Série: Jim Bergerac 

15.10 Musique .-Boulevard des dips 

(et Lia 5.35). 

17.00 Variétés: Hit Machine. 

1730 Série: Guillaume IbO. 

18.00 Série: Nkk Manc uso. 

18.54 5<x minutes première édition. 
1930 Série: Carabes offshore. 

19.54 Six minutes d' in for ma t i ons, 
Météo, suivi de Six minutes 
élection présidentielle. 

20.05 Sport .‘Rallye Optîc 2000 Tuni- 
sie (et 1.05). 

20.10 Série: Madame est servie. 
2040 Magazine: Capital. 

Présenté par Emmanuel Chain. 


2030 Téléfilm: 

La Mémoire effacée. 

De Bradford May, avec Donna Mills, 
Greg Evigan. 

2235 Série: 

Aux frontières du réeL 
2335 Magazine: Secrets de femme. 
030 Magazine : Dance Machine 
Club. 

230 Rediffusions. 

Fréquenstar ; 3.25, Espagne ardente 
et mythique ; 4.20, Coup de griffes 
(Hane Mon); 4.45, La Tête de 
l'emploi : 5.10, Culture pub 


CANAL + 


1335 Cbtéma: Germinal HH 
Film français de Claude Béni (1993). 

16.10 Le Journal du dnéma. 

16.15 Cinéma: 

Les Tortues Nlma 3. D 

fijm îaiPérési]ri_^; Stifirt Gifiard 

(195G>....,-.^i.- r.wl.; ./i 
1745 Le Jotmial du art (rediff.). 

1730 Surprises (et 22.35, 6.40). 

18-05 Canaille peluche. 

— — — Eu an» jusqu'à 2030 — — 
1830 JeuïPizzaroflot 
1840 Nul le part ail leurs. 

1930 Magazine :Zérorema. 

1935 Les Guignols. 


20.15 Sport :FootbalL 

En direct Match de 32» journée du 
championnat de France de 01 : 
Lyon-Lens; à 20.30 coup d’envol. 
2230 Magazine: Les KO de Canal 
Spécial poids-lourds. 

2230 Hash d'inform a tions. 

23.00 Cinéma: 

Proposition indécente. □ 

Film américain d'Adrian lyne 
(1992). 

032 Pin-up. 

035 Sport: Golf. 

En direct Deuxième journée des 
Masters d'Auguste. 

235 □néma:Crittars3.D 

Film américain de Kràtine Peterson 
(1991). 

345 Cinéma: 

D'une femme A l’autre. □ 

film franco-britannique de Char- 
lotte BrandstrOm (1993, v.o.). 

530 Cinéma: 

La BeHe et le Corsaire. □ 
film franco-italien de Giuseppe M. 
Sorte» (1957). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Pans lumières 19 30 Météo des 
onq commente let 21 55) 19.35 Journal de 
la RTBF. En direct 20 00 Montagne. Redrff. 
de France 3 du 25 mars. 20.30 Evasion 

21.00 Au nom de la la 22.00 Journal de 
France 2. Edmon de 20 heures 22.40 Tara- 
tatd Rediff. de France 2 du 31 mars. C.OO 
sort» libre 0 45 Journal de France 3 Editer 
Soir 5 (30 mm). 

PLANÈTE 19 25 Djernbefsla Ce Laurent 
Chevalier et Pierre Marra* 20.30 Birmanie, 
au pays des bouddhas dorés. De François 
Mahodaux. 21 05 Désirée. D'Heman Rivera. 

21.50 Force brute. De Robert Kiri: [7/651. 
Chasseurs. 22.40 Les Enfante de Medeilin. 
De Vincent bger et Amélie Develay. 23.35 
La Mémoire prégée. De José Dessart et Léon 
Michaux. 0.35 La Halte d'Emmaûs Ou 
l'accomplissement d’une vie. De Guy Souùi- 

gou(40mm). 

PARI5 PREMIÈRE 19.00 Pans Première 
infos. 1915 Tout Paris (et 20.30, 23.35). 
19.45 Archives. 20.00 Musiques en scènes. 

21.00 Embouteillage. 22.00 Musiques en 
scènes. 22.30 Shirièy verrait. 0.00 Fais pre- 
mière infos 0. J5 Jean-Edem's Club (50 min). 


CANAL J 17.35 L« Triples. 17 40 Bof. 
17 55 Soirée Domino. C'est comme moi 
13.00, Le Bus magique; 18-20, Fu té-ruse 
18.25. Sébastien et la Mary Morgane 
18.55, Tip top dip ; 19-00, Bêtes pas bâtes 
19.15, Irp top dip. 19.20, Rébus. 19.30 
Séne:Zcrro. 

CANAL J1MMY 20.00 The Muppet Show. 
Invite . 3uddy Rrch. 20 35 Sene : Les Envahis- 
seurs. 21 20 Serre : Au nom de la ka. 21.45 
Destination sériés 22.15 Chronique mosco- 
vite. 22.20 Séné : Dream On. 23.15 Série : 
Semfeld 23.45 Country Box. 0.10 Série: 
New York Police Blues. 1.00 Série : Michel 
Vaillant (30mm). 2.25 ► Série: Les 
monstres nouveaux sont arrivés. 

SÉRIE CLUB 19.50 Série : L'Odyssée imagi- 
naire. 20.15 Séné : Les deux (ont la loi. 
20.45 Série . Julien Fontanes, magistrat (et 
23.50) 22.15 Séné: Code Quantum. Le 
Match de la dernière chance. 23.00 Séné ; 
Nick Mancuso, tes dossers secrets du FBI. 
(50 min). 

MCM 1930 Glah-Slah Groove. 20.10 MCM 
mag. 20.40 MCM découvertes. 21.00 
L'Invité de marque. Terence Trent d’Arby. 
21 Autour du groove, 22.00 MCM dance 
tiub. 030 Rave On (90 min). 

MTV 20.00 Greatfist Hits. 21.00 Most Wan- 


ted. 22 30 Beavis and Butt-head. 23.00 
News at Night. 23.15 CineManc. 2330 The 
Zig and Zag Show. 0.00 Party Zone 
(120 mini. 

EUROSPORT 19 30 Eurosportnews. 20.00 
international Moioraport. 21.00 Boxe. Poids 
lourds . Jeremy WilliamstE-UJ-Jesse Ferguson 
(Arg). 22.00 Taekwondo. Championnats de 
France à Todause. 23.00 Formule 1. Grand 
Pnx d'Argentine A Buenos Aires. Essais. 0.00 
Fl « Grand Prix » Magazine. 0.30 Magazine 
Moto « Grand Prix » (30 nun). 

CINÉ QNÈFti. 19.05 El dâ que me quieras. 
■ film argentin de John Reinhardt (1935, 
N., v.o.). 20.30 Sous les toits de Paris. 
■■■ film français de René Clair (1930, 
N.). 22.00 Tisa, mon amotr ■ film améri- 
cain d'Elfiot Nugent (1948, N.). 2330 La 
Poursuite infernale. ■■■ Film américain 
de John Ford (1948, N., v.o., 100 miri ). 

CINÉ CINÉMAS 18.40 Téléfilm : Le Lundi 
noir. De Jean-François Priasse avec Hem 
Serre, François Duval. 20.15 Le Bazar de 
Ciné-Cinémas. 21.00 S.O.S. Fantômes. Q 
Film américain d’Ivan Reionan (1984). 22.40 
Faut pas en faire un drame.l Fin améri- 
cain de Howard 3eff (1984, v.o.). 020 Lévia- 
than. □ Film américain de George PanCos- 
matas (1988, 95 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Jules 
Roy (Un après-guerre amoureux). 19.30 
Perspectives scientifiques. Biologie et méde- 
cine. le tabagisme (2). 20.00 Le Rythme et 
la Raison. Musique et publicité (5). 20.3 0 
Radio archives. Soyez les bienvenir (1). 
Avec Jeanne Moreau. 21.28 Poésie sur 
parole. Les poètes du Tibet (5). 21 .32 
Musique: Black and Blue. Label Bleu et te 
combat des indépendants en Europe. Avec 
Michel Orier. 22.40 Les Nuits magnétiques. 
Les petites ondes. 


Les interventions à la radio 

RTL, 18 heures : Jérôme Jaffré de la Sofres, 
au sujet des derniers sondages politiques. 
RMC, 13 h 30 : Alain Juppé {« forum »). 
RTL 18 h 30 : Jean d'Ormesson et Erik Or- 
senna (t Le roman de la Présidentielle *). 
Radio Shalom 94-8 FM, 19 heures : 
Nicolas Sartaay (« Grand Débat exception- 
nel >). 

Sud Radio, 19 heures: Dominique 
Voynet. 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Gérard Courchelle, journaliste. 20.00 
Concert franco-allemand (Emis simultané- 
ment sur Mitteldeutscher Rundfunk et 
SaarUndischer Rundfunk). En direct de 
l'ancien Opéra de Francfort, par l'Orchestre 
symphonique de la Radio de Francfort, dû. 
Paavo Berglund: Symphonie n»35, de 
Haydn ; Concerto pour piano et orchestre 
n*2 op. 22. de Saint-Saens, Sella Davido- 
vich, piano; Symphonie rf>l5, de Chosta- 
kovitch. 22.25 Dèpéche-notes. 22.30 
Musique pluriel. Vinum et sanguinem 
(extrait), de Tafgom, par la Camerata de 
Bourgogne ; Memory cendres, de Toepftz. 
par l'Ensemble Acroche-Note. 23.07 Ainsi 
fa nuit Œuvres de 6 eethoven, Brittan, Pto- 

Icohev, Debussy. 


Jeux 
de mots 


LA CINQUIÈME 


1330 Magazine; Défi. . 

locations tardives : 

frère YvanRouSer; Roger Garaudy. 

14.00 Doc um ente In {Découverte*. 
La cerveau (rediff.). 

15.0Ô>foi#|S|i ... 

1530 MagazMHt qÔh^ 

1545 LesEoansAisawIi; - 

Au fil dés jouis ; Inventer demain ; 
Atfô 1 la ferre; Là Grandes Inven- 
tions; Question de temps; 
Langues; espagnol et anglais. ' 
1730 Les Enfanted* John. 

Reportages ; Aventure des métiers; 
Etude hockey; Ifenessa Rubin. 

18.00 Gtrerriers des temps anciens. 
Les Assyriens mitres de guerre. 

1830 Le Monde des animaux. 

Les Grandes Migrations: tes 
baleines à bosse. 

1835 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. 

1930 Documentaire: 

La flrésor desTemplkm. 

Une enquête en Castille, de Gott- 

fried Kirchner. 

2030 Documentaire ; 

Les Bas-reliefs cfAngkor. 

2030 8 112 Journal. 


2040 Téléfilm: 

Thois jours en avril. 

D’OIivw Storz. 

2235 Magazine : Archimède. 

2330 Cinéma: Tabou. ■■■ 

Fflm américain de Friedrich Wilhelm 
Mumau (1931, M.. muet, sonorisé). 

1.05 Magazine :Vetv«t jungle. 
Présenté par Valfi. Aretha Franklin ; 
Cadiao (rediff.). 

230 Série : Johnny Staccato. 

13. Un coin de paradis, de et avec 
John Cassavetes (v.o., rediff.). 

2.50 C6urt métrage: 

La Bauf d'enfer. 

De Patrice Cazes. 


EH TflBHWg 


la 27 juin a TÛURr.OffÆ •- 

le 23 |uln 3 HOUet 
ic -i juiiicr a irQN 

les fi & 7 juillet a i'OLÏMPlfl 

te 0 juillet i BtlFOM " 
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îj trirniu 


étalent Inscrites, débat mars 
(contre 2 130, l'an dernier) ; 402 
stands étaient loués (contre 400 en 
1994) ; les représentante de lûipays 
(99 Tan dernier) vont ÿÿrehcantrêt, 

Pmive de son catacttefrïtsniatiD' . . 
naL 86 % des sociétés participantes 

sont étrangères : les Américains re- 
présentent 23,8 % des effectifs du 
mip, tes Européens presque te moi- 
tié (47%)» les Français 13% k eux- 
seute. 

« l ’intematfonafiSotim sera d’au- 
tant plus importante cetit armic que 
le dollar estfhibtc et que les produc- 
teurs américains réalisent iéur béné- 
fice à l’exportation », remarque Xa- 
vier Roy. Malgré t’ écrasante 
présence de Hollywood au MIP-TV, 

Xavier Roy note que kl déréglemen- 
tation de l'audiovisuel a eu des ef- 
fets pédagogiques en Europe: les 
producteurs français commencent à 
s'internationaliser. GaumOnt TV 
réalise actuellement deulre pi- 
lotes » (prototypes d'émissions) 
pour un réseau télévisé américain, - 
chose impensable U y a quelques m 
mois. - - 

Les nouvelles technok^tes seront 
aussi ptéseotes, avec le fabricant de 
ndcro-orcünateurs Compaq. La fu- 
sion des genres - cinéma et télévi- 
sion surtout - fera l’objet de confé- 
rences. Enfin, certaines annuités, 
comme les transactions menées à 
propos du studio américain MCA, 
devraient passionner l'ensemble 
des professionnels de passage à 
Cannes. 

Y.M. 
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La formule 1 demeure un rendez-vous attendu 

Le championnat du monde attire 45 milliards de téléspectateurs : 
un chiffre quatre fois plus élevé que dans les années 80 


UNE CHAÎNE de télévision bri- 
tannique n’avait pas transmis un 
grand prix de formule 1. à la fin 
des années 70, pour cause de pu- 
blicité indésirable. Une marque de 
préservatifs avait apposé son logo 
sur les voitures d’une écurie. TF 1, 

qui programme ce week-end lé 
Grand Prix d'Argentine, ne peut se 
permettre ce genre d'états d'âme. 
Quel que soit le soutien commer- 
cial d’une équipe en course, les 
chaînes de télévision luttent avec 
âpreté pour diffuser les images 
des bolides. 

Cette discipline est devenue en 
dix ans une pourvoyeuse d'au- 
dience. Les 45 milliards de télé- 
spectateurs attirés pendant (a sai- 
1 son de championnat de l'an passé, 
au lieu de 10 milliards au début 
des années 80, sont là pour en té- 
moigner. 

LA LÉGENDE PROST 

Pour la première épreuve de la 
saison, le 26 mars au Brésil. la 
Une, qui détient en France l'exclu- 
sivité des droits de retransmission 
de la course, a rassemblé plus de 
5 millions de téléspectateurs, réa- 
lisant 39,1 % de parts de marché. 
Les exploits de Michael Schuma- 
cher ont été diffusés à une heure 
de grande écoute, lors d'un di- 
manche pluvieux. L'audience est 
importante, pourtant elle se situe 
en deçà des records des années 50. 

A cette époque, près de 8 mil- 
lions de passionnés regardaient 
régulièrement les courses difiüi- 
sées P après-midi du dimanche. Ce 
qui permettait aux chaînes d'at- 
teindre des parts de marché dé- 
passant le plus souvent les 40 %. 


TF 1 


1330 Série: 

L’homme qui tombe à pic 

14.50 Série: Camion. 

15.45 Série : Les Aventures 
du jeune Indiana Jones. 

1SJ5 Série : Vriérie.-. . r .. 

17.05 Sérié : Chips; 

18 J» Trente millions d'amis. 

18 J0 Divertissement : Vidéo gag. 

19.05 Série '.Beverly Hills. 

20.00 Journal, formule 1, Tiercé, 

La Minute hippique et Météo. 


20.45 Divertissement : 

Les Grosses Têtes. 

Philippe Bouvard et ses rrrvjfés habi- 
tuels 

22.45 Magazine :Ushuaïa. 
Mont-Saint-Michel. une bulle au gré 
du Mont La Réserve de Taf ; Waib- 
foa ; le langage des bois; Le Crabe 
au sang bleu. 

2350 3 000 scénarios 

contre un virus {et 1 .05). 

2355 Magazine: Formule Fl. 

Grand Prix d'Argentine d Buenos 
Aires. Analyse des essais. 

030 Magazine; Formule font 

1.10 Journal et Météo. 

130 Programmes de nuit 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(rediff); 1.40. Histoires naturelles 
{et 5.05), 2.30, TF1 nuit (et 3.40, 
4.45); 2.40. Ernest Leaidée ou le 
Roman de la biguine ; 3.50, Histoire 
delà vie; 4.55 Musique. 


CÂBLE 

TV 5 19.X Va pas match. 1925 Météo 
■ (tes dnq continents (et 21.55). 19.30 Jour- 
nal de la RTBF. En direct 20.00 TëtéfUm : la 
lettre inachevée. De Valérie Lumbroso et 
Chantal. Rcautt 0993) avec Nathafe i NeB. 

21.30 Les Francofolies de Montréal. 22.00 
Journal de France 2. Ecfition de 20 heures. 

22.40 Surprise sur prise. Rediff. de France 2 
,du 4 mars. 0.15 Bon «eefc-end. Rediff. de 
Fratce 2 du 4 mars. 0.45 Journal de France 
3. Edition 5oir 3 (30 min). 

PLANÈTE 19.40 Le Chemin des Atnenn- 
«tere. De Jean-Paul Comu. 20 J0 Les Ailes 
te légende. De Bariy Cawthom [30/381. 
"Kr Mustang. 21.35 Diewbefola. De 
Uwmf Chevalier et PierreMarcauh. 22.40 
Bemàrte, au pays des bouddhas dorés. De 
'faflçDô Mahodaux. 2130 80 : Franqujn. 
^Christophe Heft 0.00 Force brute. De 
tabrt ÏÔX 171651. Chasseurs. 0.50 Les 
Etàrrts de Medeffin. De Vincent Liger et 

AmtteDevday(55nwO. 

- Mffls PREMIÈRE 19.00 Ecran total 
19.30- L'Album 20.00 Café-théâtre. 20.30 
Ara . martiaux En direct. Feswai de arts 
JnaRMft.au POPB. 23-35 EmbouteWage- 
0 35 Concert : Michel Sardou. Enregistre à 
fl>lyiTçiaenl976(60inin}. 


^ (c <^'qu ftuoNfe Ofuj (t Monde fr/îiu?? 
^ TW EU Un PéKHi'S Qfej umE fttHÉTK S<0KX. 



Les courses diffusées en direct à 
5 heures du matin, n’attiraient, et 
ne continuent d'attirer, que les in- 
conditionnels, soit quelque 
300 000 personnes les jours fastes. 

Plusieurs éléments contribuait 
alors à l'essor du sport automobile 
sur le petit écran. En France, l'au- 
dience était assurée par la légende 
d’Alain Prost, quadruple cham- 
pion du monde. Au niveau Inter- 
nationa], la lutte entre Prost et 
Senna, menée à coup de déclara- 
tions, de gestes emportés sur les 
circuits comme dans les coulisses, 
passionnait les «sportifs en sa- 
lon*. 

Un autre facteur a été détermi- 
nant dans la baisse des audiences. 
La rupture, en 1989, du contrat 
entre l'Association des construc- 


FRANCE 2 


ILES GRANDES ENIGMESI 
DELA SCIENCE 
Samedi à 13 H 35 


rQwestfons 
sans réponses' 


13.48 Magazine: Les Grandes. 
Enigmes de la science. 

14.40 Documentaire : 

Histoires sauvages. 

Le Grand Rift africain [3/3J. 

15.40 Magazine: Samedi sport. 
15-45, Tiercé à Vmcennes; 16.00, 
Rugby; Roumanie-France; 17.40, 
Cyclisme : présentation de la course 
Paris-Roubaix 

18-10 Série :Hartiey cœurs à vif. 

18.55 Magazine :J*ai un problème. 
Présenté par Christine Bravo. Due 
sont-ils devenus ? ; Je suis gringaleL 
19.50 Tirage du Loto (et 20.45). 

1959 Journal et Météo. 


I 2050 Divertissement: 
Edatsderire. 

23.00 Magazine: 

Les Enfants de la télé. 

0.10 L« Films Lumière. 

0.15 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

050 ► Magazine: La 25* Heure. 
Présenté par Jacques Perrin. Jésus- 
Christ star de anéma. de Martin 
Goodsmith. 

150 Programmes de nuit 

L'Heure du golf (rediff.); 1.50, Tarar 
tata (rediff.); 3X, Diamir; 3.50, 
Bouillon de culture ; 5.00, Revue de 
presse ; 5.50, Dessin animé. 

CANAL J 18.X Bâtes pas bétes. 18.15 
Série : Un bon petit diable. 18.30 Série ; 
Opération Mozart. 19.00 Regarde le 
monde. 19.15 Série : Souris noire. 19.30 
Zazoo U. 20 00 De la Terre à la Lune 
(60 min). 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. 21.50 ► 
Série : Les monstres nouveaux sont arrivés. 
Les Monstres de la mode. 22.15 Chronique 
du chrome. 22.20 T'as pas une idée 7 
Invité: Jean-Claude Brialy. 23.15 Série . Pri- 
vai* Eye. 0.05 Road Test 0.30 Série : Sein- 
feW. 0.55 Série : Dream On (60 msn). 

SÉRIE CLUB 19.00 Le Club. 19.10 Série: 
Force de frappe. 19. 55 Série : Miami Vice 
(et 23.50). 20.45 Séné : Au plaisir de Dieu. 

22.10 Série : Cosmos 1999. 23.00 Série : 
O'hara. 0.40 Série : Julien Fontanes, magis- 
trat (90 mm). 

MCM 19.00 Autour du groove. 19-30 
L'Invité de marque. Terence Tient d «ty- 

20.30 MCM euromusiques nordra. 21.30 
MCM tadssge. îlOOtetofÿyerOn^ 

22.15 le Temps d'une édipse. 22.30 MCM 

dance ch* (210 min). 

MTV 19-00 European Top 20. 21.00 
Concert: Nirvana Unplugged. Enregstréa 
New York, en nowmta 1993. 22.00 The 
Soûl of MTV. 23.00 first Look. 23.30 The 
Zig and Zag Show. 0.00 Yb I MW Raps 
(lïomln). 


teurs de formule 1 (Foca), groupe- 
ment qui gère les droits de télé- 
vision, et l'Union européenne de 
radiodiffusion (UERj. 

A partir de cette date, les droits 
n'ont plus été disponible en euro- 
vision. La FOca, dirigée depuis une 
vingtaine d'années par Bemie Ec- 
destone, affirmait alors sa volonté 
de contrôler les images pour les 
proposer aux réseaux les plus of- 
frants. 

C'est ainsi que, en iuin 1990, 
sans surenchère financière, la 
Cinq a obtenu le contrat d'exclusi- 
vité sur la France au détriment de 
TF 1. La chaîne avait pour cela 
proposé un traitement plus 
complet de ce sport avec cinq 
heures de programmes lors des 
compétitions et deux magazines 


hebdomadaires consacrés aux 
sports mécaniques. 

Quand la Cinq a cessé 
d'émettre, TF 1 et le service public 
se sont affrontés pour l’obtention 
des droits. Bien qu'aucune des 
parties concernées ne consente 
aujourd’hui à parler d'argent, le 
montant des droits est estimé à 
près de 10 millions de dollars par 
an (55 millions de francs). Mais la 
somme n'a pas suffi, TF 1 a dù 
s'engager à poursuivre les efforts 
engagés par la chaîne défunte. 

SOUS L'ŒIL DE LA FOCA 

Les conditions imposées par ia 
Foca sont nombreuses. Selon 
Jean-Claude Dassier, responsable 
des sports à TF I. •• les exigence > de 
la Foca sont la preuve de son pro- 
fessionnalisme «*. Mais, pour 
d'autres diffuseurs, il s'agit sur- 
tout d’un contrôle pointilleux et 
contraignant sur les images. Cette 
importante surveillance tend a 
uniformiser les retransmissions, 
mais elle s’est révélée efficace. Au- 
jourd'hui, seuls la Coupe du 
monde de football et les Jeux 
olympiques fédèrent plus de télé- 
spectateurs que la formule t. 

Le fléchissement observé en Eu- 
rope depuis deux ans, dù à la re- 
traite d'Alain Prost, au décès de 
Senna et aux pénalités infligées a 
l’écurie Benetton. a été compensé 
par l'extension du nombre de dif- 
fuseurs. En 1994 les grands prix 
ont été retransmis dans cent qua- 
rante pays, de quoi satisfaire les 
organisateurs et des industriels du 
secteur de l'automobile. 


Virginie Diubek 


SAMEDI 8 AVRIL 


FRANCE 3 


13.00 Samedi chez vous 

(et 15.05, 16.45). 

14.05 Série: Les Brigades du Tigre. 
1745 Magazine : Montagne. 

Chronique de la forêt des Vosges, 
de Franço1r"Chitowiü: - ti/41. 
L'Automne. 

1820 Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

L'/nwtation chez tes Stiri. de Paul 
Gadenne. 

18.55 tel 9-20 de l'information. 

A 1931, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 


M 6 


13.00 Série: 

Les Rues de San Francisco. 

14.10 Série :Supercopter. 

15.10 Série: Les Champions. 

16 JO Série : 

"Âîrport unité spéciale. 

17.25 Série: Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

18.20 Série: Amicalement vôtre. 

19.10 Magazine :Turfao. 

Présente par Dominique Chapatte. 
Le Coup de cœur la Citroen Grand 
Raid , L'enquête : Faut-il acheter ou 
louer sa voiture ? L'express mfo : 
L’Essai comparatif - la Subaru, 
l'Impreza GT Turbo, Le dossier 
technologique: La rubrique télé- 
spectateurs . Génération auto. 
19.54 Six minutes d'informations, 
Météo. 

20.00 Série: Filles à papas. 

2035 Magazine: 

Stars et couronnes. 

Dave : v l’avais un bateau 


20.50 Téléfilm: La Vérité en face. 

D'Etienne Pèrier. 

2230 Magazine: Ah I Quels titres! 

Le Retour de la morale. Invités: 
André Comte-Sponvilfe {Petit traité 
des grandes vertus); Marc Sautet 
(i Un café pour Socrate) ; Raymond 
Boudon lie Juste et te Vrai, études 
sur /'ofÿertwte des valeurs et de la 
connaissance); Thieny.de Beauce 
(ta Nonchalance (te Dieu, en refcanr 
saint Augustin). 

23-20 Météo, Journal. 

2330 Musique et compagnie. 

Les musiques de l’étrange, de Valé- 
rie Exposito. 

0250 Musique : Musique Graffiti. 

Fantaisie op. 17, de Schumann, par 
Michel Datberîo, piano 120 min). 


EUROSPORT 14.00 Tennis. En direct. Tour- 
na messieurs d’Estonl (Portugal). Demi- 
finales. 19.00 Monster Truck. 20.00 Course 
de camions. 20.30 Rallye. En différé. 
Coupe du monde : Rallye de Tunisie. Pré- 
sentation et rassemblement des concur- 
rents à Saint-Tropez (Var). 21.00 Basket- 
ball. En différé. Championnat de France 
Pro A : 13* tour retour. Levallois-Pau- 
Orthez, à Levallois. 22.30 Boxe. En direct 
Championnat du monde WBO : poids mi- 
moucnes. Paul Weir (G-BH’retty Boy Lucas 
(Philippines). 23.00 Formule 1. En différé. 
Grand Prix d'Argentine. Essais. 0.00 Kar- 
ting. Résumé. Formule A et Super A. 
(60 min). 

CINÉ CINËFIL 1S.05 Actualités Pathe 

n“î, 2 et 3- 20.40 Le Club. Invité: Jean- 
Claude Brialy. 22.00 Classic Hollywood. 

23.00 Le Pionnier de l'espace. ■ Film bri- 
tannique dé Robert Day (1958, N., vo.). 
0 20 Anne-Marie. ■ ■ Film français de 
Raymond Bernard (1935, N., 95 mm). 

CINÉ CINÉMAS 18.30 Téléfilm: Poker 

Alice. D'Arthur Allan Setdelman (198?) 

20.05 Hollywood 26. 20.35 Téléfilm: 
Témoignage capital. De Jack Fist (1991). 

22.10 Dans tes coulisses de... 23.00 Le 
Piège de Vénus. ■ Film allemand de 
Robert Van Ackeren 0987, 105 mîn). 


20.45 Téléfilm :V. 

De Kenneth Johnson et Richard T 
Heffron. avec Marc Singer. Jenny 
Sullivan. (3 e et 4" parties). 

1.10 Sport: Rallye Tunisie. 

1.15 Musique: 

Boulevard des clips {et 6.05) 

2.30 Rediffusions. 

La Tête de remploi ; 2.55, Culture 
pub : 3.20, Venise. cite d« doges : 
4.15. Iso Lo; 5.10. Fréquentai' 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 18 .50 Ailegro- 
serioso. La politique scientifique. 19.32 
Poésie sur parole (Rediff.). Récriai Fran- 
çois de Cornière. 20.00 Le Temps de la 
danse. Avec Frédéric Lescure et Anne- 
Marie Reynaud. 20.30 Photo-portrait. 
Eric Rondepierre, photographe. 20.45 
Fiction. Nouveau répertoire dramatique 
Planète de cendres, de David Zane Mai- 
rowitz. 22.35 Musique : Opus. Polansli 
raconte fomeda. roman d'une amitié. 
0.05 Clair de nuit. Dominique veret. a la 
découverte des mangas japonais 1.00 
Les Nuits de France-Culture (rediff) 
Radio cmoche (1); 2.00. Vienne, carnet 
de bal pour un âge d'or tl) . 4.39. 
Bizarre: du ça dans le pastis fl); 4 45. 
Antoine Watt eau ou Fa partie ûuarree ; 
6.11, Le Gai Savoir : Werner Sçhroeter. 
FRANCE-MUSIQUE 19.15 Soliste Die- 
trich Fischer -Dieskau, baryton. An tien 
Meinen Radioapparat. In den Weiden, 
Frûhling, Auf der Flucht, Uber den 
Selb5tmord ( Gedenkiafel für 4000 Sol- 
daten die im Krieg gegen Norwegen 
versenkt wurden, Spruch. Hotelzimmer 
1942, Die Maske des Bosen, Cinq élé- 
gies, In der Frûhç, Erinnerung an 


J moins 

par Agathe Logeart 


CERTAINES chaînes affichent le 
compte à rebours : plus que dix- 
sept petits jours avant le premier 
tour. On en ferait bien une 
comptine, si l’on était d’humeur 
chantante. Hélas, peut-on 
avouer? On se lasse un peu, ces 
temps-ci. On est pris d’une lan- 
goureuse paresse devant ces 
images qui filent, toujours les 
mêmes. Les paroles glissent, 
comme un radotage sénile. Les 
mots se mélangent, deviennent un 
brouillard confus. Bref, franche- 
ment, on s'ennuie un peu. 

Au début, pourtant, il y avait le 
charme de la decouverte. On guet- 
tait les progrès et les taux pas. 
C'était assez amusant. On repérait 
(es trouvailles, on décortiquait les 
slogans. On ks regardait nous sé- 
duire. ils avaient de> sourires, des 
airs graves, des mouvements de 
menton, des bons mots. FVaur 
Changer, de temps en temps, ils 
s'envoyaient des noms d'oiseaux 
en prenant des airs courroucés. 
Parfois, on marchait. Parfois, on 
trouvait les ficelles un peu grosses. 
Ils disaient toujours nous parler de 
nous, de notre avenir, de notre 
chômage, de notre retraite, de 
notre sécu, de l’école, du sida, de 
l’Europe, ils avaient des exclus 
plein la bouche. Ils étaient aux pe- 
tits soins pour nos petites ou 
grandes misères. Pas la peine de se 
bousculer, il y en aurait pour tout 
le monde, pour les vieux, les 
jeunes, les pêcheurs, les ouvriers, 
les petits commerçants, les 
femmes, les juifs, les catholiques.- 
Ce serait Noël en mai. Cela faisait 
longtemps que l’on ne s'était senti 
si important. Il n'était alors pas 


CANAL + 


13 J0 Magazine; L'Œil du cyclone. 

14.00 Sport :Basket 
1545 Documentaire: 

Le Rat sacré de l'Inde. 

De Carol Fameti-Foster et RomuKis 
Whitaker. 

16.10 Insektors. Flanete Karbone. 

16.25 Les Superstars du catch. 

- — En omr jusqu'à 20.30 - 

17.15 Décode pas Bunny. 

18.15 Dessin animé: 

Profession critique. 

1840 Magazine: Tellement mieux. 

18.55 Flash d'informations. 

19.00 L'Hebdo de Michel Fiel d. 

20.00 Magazine: 

C’est pas le 20 heures. 


2030 Téléfilm: 

Démence maternelle. 

Dé Jorge Montesi 

21.55 Flash d’informations. 

22.00 Surprises. 

22.15 Magazine: 

Jour de foot 

23.00 Cinéma : Simetierre 2. D 

film américain de Mary Lambert 
<1992i. Avec Edward Furtonq 

034 Pin-up. 

035 Documentaire: 

Retrouvaille à Oulad Mou- 
men. D'teza Gemm. 

1.25 Sport: Golf. 

En direct lioBième journée tiei 
Masters d'August3 (Géorgie) 

3.00 Sport: Boxe. 


Eichendorfl und Schumann. An dre 
Hoffnung, Andenken, Elegie 1943, 
d'Eisler . Das Lied von der Erdè : der Em- 
same im Herbst, de Mahler. par 
l'orchestre philharmonique de Vienne, 
dit. Leonard Bernstein. 20.05 Soirée 
lyrique En direct du Théâtre royal de la 
Monnaie, a Bruxelles. Ermione. de Ros- 
sim. par le chœur el l'Orchestre du 
Théâtre royal de la Monnaie, dir Mar- 
cello Vio'tti. sol. Nelly Miricroru 
{Ermione). Bernadette Manca di Nissa 
(Andromaca), Chris Merrill (Pirro), 
Bruce Ford (Oreste). Rachète Stanrci 
(Cleone/CelisaL 23.00 Musique pluriel. 
Concerts donnés les 23 et 24 janvier, au 
Centre Pompidou, à Paris (extrait*: 
Envoi pour piano Midi et ensemble, 
d’ingolfsson (création), par l'Ensemble 
intercontemporain, dir. Matkus Stenz; 
Carpe diem pour clarinette et orchestre 
de chambre, de Kaipamen, par 
l'Orchestre de chambre Avanti, dit 

Nitlas Willen. Kan Kriifcku. clarinette. 
0.05 Auto-portrait. Olivier flaumoni. 
claveciniste l 00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. Œuvres de 
Brittan. Bridge, Fibich. Brahms, Schu- 
bert, Bocchermi. Blavet, Sanz, tradition- 
nelles du Pakistan, Couperin, Corrette, 
Leclair. Chopin. Tchaïlovski. Rachmani- 
nov. Schoenberg, Bloch, Wagner. 


question de rater une émission po- 
litique. On décernait des notes, j h 
maison ou au bistro le lendemain. 
Du coin de IVeil. on surveillait les 
sondages, pour savoir si on était 
dans le ton. 

Et puis, sam trop savoir com- 
ment c’était tenu, l'intérêt s’était 
relâché. On regardait toujours-, 
mais sans excitation, mû par on rie 
sait quel sens du devoir. On regar- 
dait, au cas où il se passerait quel- 
que chose. Mais il ne se passait 
plus rien. Nos candidats avaient 
l'air de s'autoredifiuser. Hs pas- 
saient en boucle. Leur» discours 
devenaient lancinants. Alors, 
comme la représentation n'en finit 
plus de finir, il nous arrive vie faire 
la télévision buissonnière en nous 
aventurant en cône non électorale. 
Comme va. par hasard, on tomba 
sur les confidences de C. leiônie. 
rond quadragénaire, depuis vingt 
ans chanteur pour minettes. M ra- 
contait, sur TF 1. l'extravagance 
des fans, qui se seraient damnées 
pour un baiser de lui. H dit le jour 
oii son pare-brise éclata sous le 
poids d'une grappe de jeunes 
filles, qui se mirent j en avaler les 
morceaux Je verre brise par pas- 
sion hystérique. Certaines de ce* 
jeunes filles avaient vieilli dans 
l'adoration du chanteur. Elles al- 
laient jusqu’à mettre la même eau 
de toilette que lui. pour guetter 
dans leur propre odeur la semeur 
du sujet de leur adulation... U était 
leur rive, et depuis vingt ans le 
rêve semblait tenir. A I moins di.x- 
sept, il y avait là quelque chose a 
méditer pour ceux qui, moins 
gourmands, ne se lancent en piste 
que pour sept ans. 


LA CINQUIÈME 


13.30 Documentaire: A tous vents. 

L’aventure polaire ; du Groenland a 
la terre Adélie. 

1430 Documentaire : Découvertes. 

Le cerveau : la mémoire (3/5). 
1530 Documentaire fÀrts musique. 
La Renaissance (rediff.) 

16.30 Les Grands Châteaux 
d'Europe. L’Alhambra (rediff.). 

17.00 Les Grandes Séductrices. 
Michéle Morgan (rediff . i. 

18.00 Magazine : Arrêt sur images. 

18.55 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Série : Rowan Atkinson Live. 

De Tommv Schlammer, avec Rowan 
AU mson. Angus Deayton. 

1930 Le Dessous des cartes. 

De tèan-Chnsiophe Victor. Meuque 
! L'histoire (rediff i 
1935 Histoire parallèle. 

Actualités françaises et américaines 
de la semaine du 8 avril 1945 
2030 8 1/2 Journal. 


20.40 Téléfilm : 

L'Hôpital et ses fantômes. 

De Lais von Tria. avec. Ernst-Hugo 
Jaregard. Kirçren Rollfes (5/51. On 
mort vivant. 

21.35 b Documentaire : 

Mein Kampf. 

O'frwin Laser 

2330 Magazine :Veivet Jungle. 

Présente par ValU. lelf ButUey . 
Narres en rades 

035 Série : Johnny Staccato. 

14 LeRetour.de lames Hogan, avec 
John Cassavetes Iv.o > 

1.00 Téléfilm: 

Trois jours en avril. 

D'Oliver Sto n. (Rediff.. 104 mm). 


ATJBËRCY 

PARIS 

JÀ 

Cultivez votre différence 

14, rue Viviennc 75002 Paris 
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Un dejeuner d'union 

par Pierre Georges 


ROBERT ET ROGER s'en 
furent au restaurant Bras dessus, 
bras dessous. Et ils vécurent en- 
semble, dira Robert, « un grand 
moment de fraternité humaine ». 
Ce qui, on en conviendra, consti- 
tue le meilleur des plats du joui. 

■ Roger, à la ville, était beau-frère 
et. à la scène, commissaire, prince 
incontesté du Navarro d’Hanin, 
feuilleton roboratif. Robert fut in- 
firmier jadis et candidat mainte- 
nant lis ne se connaissaient pas, 
du moins pas autrement que par 
images Interposées et par chaînes 
croisées. Us se plurent, le firent 
savoir et décidèrent de faire 
moins ample méconnaissance. 

Roger choisit donc d’en avertir 
la famille: «Tonton, j’ai entendu 
Robert Hue dire : je suis du parti 
des révoltés. Cela m’a donné des 
frissons. Cet homme-là me 
convient I\ me plaît Puis-je déjeu- 
ner sans trahir ou déchoir? » Et 
l’auguste sentence tomba, du 
moins se plaît-on à l’imaginer : 
« l'as, cours, vole et déjeune ! » 

On prit donc rendez-vous se- 
cret dans une brasserie du Troca- 
déro pour un déjeuner d'union, 
comme il en fut de la gauche. On 
se reconnut aisément, l’un à sa 
barbe en plat à barbe fleurie, 
l'autre à sa stature policière. 
L'histoire ne dit pas ce que l'on 
mangea, ni même ce que l'on se 
dit Mais incontestablement le dé- 
jeuner confirma ce que chacun 
pressentait: ces deux-là étaient 
faits pour se plaire. Ils discutèrent 
beaucoup, sympathisèrent au- 
tant. Roger, puissance invitante, 
régla l’addition. Et sur le pas de la 
porte, aux caméras de télévision 
qui passaient par hasard, Roger 
confirma son sentiment politique 
pour Robert : « Il représente la sin- 
cérité et des Idées quej'approuve. » 
Robert en frétilla d'aise. Pensez, 
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après un tel repas, le roi riétait 
pas son Hanln ! L'onction prési- 
dentielle par la parentèle du 
Prince 1 

En tout cas ces deux-là, le 
temps d'un repas d’épousailles 
politiques, échappèrent à la mo- 
rosité du temps, qui n’est pas spé- 
cifiquement française. La preuve, 
ce concours organisé par le New 
York Times à l’intention de ses lec- 
teurs et évoqué Ici récemment II 
s'agissait pour eux de trouver un 
nom, une appellation pour quali- 
fier au mieux notre époque, cette 
tin de siècle. 

Les réponses sont tombées dru, 
ni très fraîches ni excessivement 
joyeuses. Les lecteurs du quoti- 
dien américain ont une percep- 
tion du temps présent à prendre 
définitivement pension à lTle de 
Pâques. Citons les réponses les 
plus banales. Un vrai catalogue 
du pessimisme, en tous ses mots 
et ses maux. L’ère de l’anxiété. 
L’ère de l'incertitude- L’ère, au 
choix, du tribalisme, de l’inté- 
grisme, de la déconstruction, des 
déceptions, de la confusion, de 
l’avidité, du désenchantement, du 
capitalisme, de la technologie, de 
la fragmentation, du divorce, etc., 
etc. 

D'autres lecteurs ont fait 
preuve de plus d’imagination, si- 
non de plus d’optimisme. Lapi- 
daire: « L’ère fn de siècle». Ly- 
rique: « L'ère des nouveaux 
méchants ». Désespéré : « Les an- 
nées grises ». Prophétique : 
« L'âge d'avant-mort ». Référen- 
tiel : « L’ère de (a paix brûlante ». 
Résigné: « L'âge du préjudice». 
Culdvé : « L'àge de la khakistocra- 
tie » (de (’hindoustani khaki. 
« couleur de poussière »). Et, 
pour clore ce siècle sans regret, 
un magnifique et lugubre « Le 
Présent ». 


Editoriaux : l'OTAN sans tète ; La 

politique par l'impôt 

16 

ENTREPRISES 


Industrie : la chimie européenne 
sort de la crise en multipliant les par- 

tenariats 

21 

Monnaies: le doilard poursuit sa 

chute 

23 

AUJOURD'HUI 


Sports: le Grand Prix automobile 
d'Argentine renaît sous haute sur- 

veillance 

26 

Sciences : mille et une 

portes 

donnent accès à Internet 

27 

CULTURE 


Musique : les us et abus des trem- 

plins rock et chanson 

31 

Disques : les critiques 

32 

COMMUNICATION 


MIP-TV : 32* édition à Cannes 34 
Radio-télévision : la formule 1 de- 
meure un rendez-vous attendu 35 

SERVICES 


Annonces classées 

13 

Carnet 

13 

Finances et marchés 

24-25 

Jeux 

26 

Abonnements 

29 

Agenda 

29 

Météorologie 

29 

Radio-Télévision 

34-35 


BOURSE 








Cours relevés le vendredi 7 avril, à 10 h 15 (Paris) 



FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

TOKÿO NIKkel 


15815,90 

■0,42 

-2029 




Hank Kong intfe* 

8418.13 

-0,87 

-2.77 


06/04 

05/04 fin 94 


3 


Par» CAC 40 


-0.92 -0A8 

lîîîUQfV 



. 

— 

1 1 

Locdrw FT 100 

3200,90 

*0,34 -4,41 

_ 

i 




Zurich 

U9M2 

-0.14 -333 

MW»Î U 





i 


Milan MIB 30 

941 

*0,11 -8,19 

tnswsi | 



\ 




Francfort Da* 30 

1979,27 

-0.48 -6 A4 


i 

i 

r 

U 

K ’ 

Bruxelles 

1341.46 

*1.11 -M 

fMUM 1 J 
►Il JM 





r 

Ai 

Suisse SBS 

101 8 SS 

*1,36 -1,88 



n» 


i 


Madrid ibex 35 

275,49 

*Q.!7 -3,34 




- 


Amsterdam CBS 

270.10 

-0J0 -2,84 


DEMAIN dans « Le Monde » 

LE SYSTÈME MÉTRIQUE : il y a deux cents ans, la République in- 
troduisait le système métrique pour remplacer les mesures an- 
ciennes, comme la toise du Nord ou la toise du Pérou. Le mètre 
étalon aura pourtant du mai à s'imposer. 


Tirage du Monde daté 7 avril 1995 : 510 489 exemplaires. 


Une décision du tribunal administratif de Lyon 
entrave l’application de la convention de Schengen 


LE TRIBUNAL ADMINISTRA- 
TIF de Lyon a annulé, jeudi 6 avril, 
la décision de reconduite à la 
frontière prise par le préfet du 
Rhône à l'encontre de deux Rou- 
mains auxquels l'Allemagne avait 
refusé le statut de réfugié. Cette 
décision, la première concernant 
l'application de la convention de 
Schengen entrée en vigueur le 
26 mars, compromet la mise en 
œuvre de ses dispositions concer- 
nant le refoulement d’étrangers 
dits indésirables et met en cause 
des dispositions lapidaires peu 
compatibles avec le respect du 
droit d’asile. 

Vasile et Citadela Ctuciu font 
partie d’un groupe de quelque 
trois cents Tsiganes roumains arri- 
vés dans la région lyonnaise void 
deux mois, en provenance de 
Cralova. ville avec laquelle Lyon 
entretient de multiples échanges. 
Lorsqu’ils ont demandé l'asile, les 
services de la préfecture du Rhône 
ont consulté le Système d’infor- 
mation Schengen (SIS), comme le 
veut désormais la règle. L'écran 
informatique a alors révélé que 
ces deux personnes s'étalent vu 
refuser l'asile en Allemagne à plu- 
sieurs reprises sous plusieurs 


noms. «Refuser l’entrée /Interpel- 
ler pour éloignement (...) », a or- 
donné l’ordinateur, Installé à 
Strasbourg- D’où une décision du 
préfet de reconduite à la frontière, 
immédiatement contestée devant 
le tribunal administratif 

Dans sa décision rendue le 
6 avril, cette juridiction a annulé la 
mesure préfectorale, en considé- 
rant que les signalements donnés 
par le SIS « ne font pas mention de 
la décision exécutoire en vertu de 
laquelle tes intéressés ne peuvent 
être admis sur le territoire des pays 
signataires de la convention dite de 
Schengen». Les juges ont estimé 
qu'ils ne disposaient d’aucune in- 
dication pour contrôler la date 
d’effet d'une telle décision et son 
éventuelle date d’expiration. 

L£ PREMIER BLOCAGE 

Le tribunal a aussi mis l’accent 
sur une disposition encore peu 
connue de la loi Pasqua prise en 
application de la convention de 
Schengen. Une disposition qui 
permet aux préfets de reconduire 
«d'office» un étranger extra- 
communautaire faisant l’objet, 
comme les deux Roumains de 
Lyon, d'un signalement dans le 


SIS aux fins de non-admission 
dans P espace Schengen. Dans ce 
cas, l'étranger ne dispose d'aucun 
recours suspensif, contrairement à 
une reconduite à la frontière de 
droit commun. 

Le tribunal administratif de 
Lyon a estimé que sa formation 
collégiale était compétente pour 
examiner une telle décision et 
s’est arrangé pour rendre son ju- 
gement avant l’expiration du délai 
de rétention, évitant ainsi d’annu- 
ler une décision de reconduite 
après que les Roumains aient été 
éloignés par la force. Ces derniers 
devraient, en toute logique, pou- 
voir enfin déposer une demande 
d'asile. A moins que la préfecture 
ne reprenne à leur encontre un 
nouvel arrêté de reconduite de 
droit commun non couvert par 
Schengen. Quoi qu'il en soit, leurs 
tribulations auront été l’occasion 
du premier conflit juridique post- 
schengen en France. Un conten- 
tieux qui révèle le premier blocage 
de la mécanique européenne 
d’éloignement concerté des étran- 
gers et de restriction du droit 
d’asile. 

Philippe Bernard 


M. Balladur 
favorable à 
la reconnaissance 
du STC en Corse 

BASTIA; - 

de noire correspondant 
« je constate que le Syndicat des 
travailleurs corses représente un 
courant de l’opinton publique dont 
l’importance est indiscutable. » En 
visite électorale en Corse, jeudi 
6 avril, Edouard Balladur, a impli- 
citement encouragé une re- 
connaissant officielle de ce syndi- 
cat. Les conseillers de Charles 

Pasqua travaillaient sur la quation 
et le préfet Pierre-Etienne Bische 
s’était engagé dans une concerta- 
tion « discrète ». Créé en 1986, le 
SNTC s'est imposé dans le secteur 
privé. Animé par Bernard Trojanl, 
son secrétaire général de l'époque, 
ce syndicat est entré en concur- 
rence directe avec la CGT qui a 
perdu son monopole dans les 
transports maritimes. Aujourd’hui, 
le SNTC est le syndicat le plus lar- 
gement Implanté dans nie. 

M.C, 


Le groupe Seagram cède ses actions Du Pont pour 42 milliards de francs 

L'entreprise canadienne négocie le rachat des studios MCA à Hollywood 


LE GROUPE CANADIEN de vins et spiri- 
tueux Seagram a cédé, le 6 avril, la quasi-totali- 
té de sa participation de 24,2 % dans le chimiste 
américain Ou Pont pour un montant de 8,6 mil- 
liards de dollars (environ 42 milliards de 
francs). Du Pont lui-même, quatrième chimiste 
mondial (voir page 21 J. va racheter ses propres 
actions. Seagram réalise une opération finan- 
cière intéressante en cédant cette participation 
acquise pour 3,3 milliards de dollars au début 
des années 80 (Le Monde du 5 avril). 

A l'époque, Seagram lance une offre pu- 
blique d'achat sur le pétrolier indépendant 
Conoco. Le géant de la chimie Du Pont vole au 
secours de Conoco. Seagram perd la bataille, 
mais il échange les titres Conoco qu'il avait ra- 
massés en Bourse contre des actions Du Pont, 
dont il devient le premier actionnaire. La tran- 
saction conclue le 6 avril avec Du Pont est d’au- 
tant plus attrayante pour Seagram que les 
sommes qu’il perçoit seront considérées 
comme un « super-dividende », taxé à 7 %, et 
non comme une plus-value qui aurait été im- 
posée au taux de 35 %. Us milieux boursiers 
sont toutefois inquiets de la cession de cette 
participation : depuis quinze ans, elle a permis 
à Seagram de toucher plus de 2 milliards de 


dollars de dividende et a contribué à plus de 
50 % au résultat du groupe en 1994. 

Le désengagement de Du Pont n’est proba- 
blement qu’une première étape. Le groupe ca- 
nadien, connu pour son whisky Chivas, son 
champagne Mumm ou son jus de fruits Tropi- 
cana, abandonne la chimie et se positionne sur 
un autre secteur : le cinéma et la communica- 
tion. Agé de trente-neuf ans, le président de 
Seagram, Edgar Bronfman Jr, est depuis tou- 
jours fasciné par le cinéma. Adolescent; il traî- 
nait sur tes plateaux de tournage et entamait à 
dix -sept ans une carrière de producteur, avant 
de rejoindre en 1982 l'entreprise familiale. 

En 1993, Seagram avait déjà pris, à son insti- 
gation, une participation de 15 % au capital de 
Time Warner, n n’avait pas pu monter plus 
haut dans le capital, la société ayant adopté des 
mesures antl-OPA. Aujourd’hui, le trésor ob- 
tenu grâce à la vente de Du Pont devrait per- 
mettre à Edgar Bronfman jr de racheter au ja- 
ponais Matsushita le major d’Hollywood MCA, 
propriétaire des studios Universal. Selon la 
presse américaine, Seagram rachèterait 80 % de 
MCA pour un montant de 7 milliards de dol- 
lars. Le président de MCA, Sidney Shelnberg, a 
déclaré le 6 avril à l’agence Associated Press 


qu’a avait été informé par Matsushita de l’exis- 
tence de négociations avec Seagram. 

Le rachat de MCA, qui engendre un chiffre 
d’affaires de 4,6 milliards de dollars, placerait 
Seagram parmi tes grands de la communication 
mondiale, au même titre que 1e câblo-opéra- 
teur Télécommunications inc, te groupe Via- 
com Paramount outelbd TUmer Group. Ce ra- 
chat supposerait toutefois que deux problèmes 
soient réglés. Le premier est celui sur lequel 
Matsushita a buté : te management Les rela- 
tions entre tes dirigeants japonais et 1e vieux 
Lew Wasserman, PDG, âgé de quatre-vingt- 
deux ans, dont l’histoire personnelle se 
confond avec celle de Hollywood, s'étalent 
considérablement détériorées ces derniers 
mois. Le second problème consistera à fixer 
très rapidement les liens entre MCA-Unlvereal 
et Steven Spielberg. C’est grâce aux bonnes re- 
lations qui existaient entre Lew Wasserman, 
PDG, et Steven Spielberg que le cinéaste a ap- 
porté à Universal ses plus beaux succès, no- 
tamment E. T. et Jurassic Park. Le doigté d'Ed- 
gar Bionfican sera déterminant pour le succès 
de cette prise de contrôle. 

Arnaud Leparmentier et Yves Mamou 


DANS LA PRESSE 

Le secret de l'instruction 


LIBÉRATION 

Plus d’affaire Carignon, plus 
d’affaire Longuet, plus d'affaire 
Suard, plus d'affaire Schuller- 
Pasqua I La tranquillité enfin 
retrouvée, la bonne vieille 
connivence entre les puissants 
et les juges à la sauce endormie I 
Plus de poil à gratter l Le silence, 
seulement le merveilleux silence 
des sphères gouvernementales 
et connexes... A défaut du « gou- 
vernement des Juges », on aura 
l'information des procureurs de 
la République. En matière d'in- 


formation et de justice, l'idéal 
du Sénat existe concrètement : à 
Singapour. Il ne reste peut-être 
que quelques mois pour y parve- 
nir. 

Gérard Dupuy 

LE FIGARO 

Plus Judicieux serait d’en res- 
ter aux sanctions contre ceux-là 
mêmes qui sont tenus au secret 
de l’Instruction et qui le violent. 
Le journaliste, après tout, ne pu- 
blie que ce qu’on veut bien lui 
communiquer. En revanche, les 
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• GOLFE : Armes radioactives contre V« ennemi irakien », 

par Naïma Lefltir-La flirte es Roland Laffitte. 

• RUSSIE : Moscou du bien-vivre, Moscou do mal -mourir, 
par jean -Marie Chauvicr. 

• ESPAGNE : Usure du pouvoir, par Ignacio Ramonet 

• DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : La Martinique et 
la Guadeloupe secouées par de dores restructurations, par 
Marie-Claude Céleste. - Jeunes, t’angoisse d’une vie tronquée, 
par André Lucrèce. 

• AFRIQUE : Nouvel enlisement des espoirs de paix dans le 
conflit touareg au Mali, par Philippe Baqué. - Agonie SOUS 
scellés, par Hélène Claudot-Hawad. 

• AFGHANISTAN : L’heure des « taliban », par Ahmed 

Rashid. 

G MONDIALISATION : Anonyme Insécurité, par Jacques 
Decomoy. - Quelques leçons de la débide mexicaine, par 
Ignacy Sachs. 

% COMMUNICATION : A tombeau ouvert, sur les 
au torout es de la cnremunl catka, par Asdrad Tonès, 


médias ont, bien sûr, un devoir 
moral de respect des personnes 
et de la réputation d’autrui. Et II 
n’est sans doute pas superflu de 
les rappeler, parfois, à la pru- 
dence. Mais cette affaire-là doit 
relever de la responsabilité de 
chaque journal et de l'éthique de 
chaque journaliste. 

Ivan Rtoufbl 


FRANCE-SOIR 

Le verrouillage de l’enquête et 
de l'instruction proposé ne vise 
nullement à protéger les 
humbles pékins dont les casiers 
judiciaires et les portraits sont 
étalés dans les médias depuis 
des années, dans l’indifférence 
absolue des législateurs, qu’ils 
soient de gauche ou de droite. 
C’est un rideau de fer entre les 
élus pas vraiment nets et le pu- 
blic que ces messieurs du 
Luxembourg cherchent à tirer. 
On peut espérer que les candi- 
dats à la présidentielle se pro- 
nonceront très vite contre cette 
grossière bévue. 

Bernard Moirot 
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■ YANN HAT : La reconstitution 
de Fassassinat du député (UDF- 
PR) du Var, Yann Plat, tuée par 
deux motards, te 25 février 1994, a 
eu lieu durant toute la nuit du jeu- 
di 6 au vendredi 7 avril à Hyères et 
La Garde. Lucien Ferri, accusé 
d'avoir été te passager du motocy- 
cliste et d’avoir tué Yann Plat, nie 
toute participation au crime et 
s'est refrisé à se prêter à cette re- 
constitution. Les autres Jeunes 
gens écroués dans cette affaire y 
ont participé. (Corresp. région .) 

■ UNIVERSITÉ: la faculté des 
lettres et sciences humaines 
de Besançon a décidé d’inter- 
rompre l’ensemble de ses cours, 
à compter du vendredi 7 avril, 
jusqu’à ce qu’elle obtienne une 
rallonge budgétaire pour finan- 
cer les cours complémentaires. 
Le conseil de gestion de l’univer- 
sité a pris cette décision au vu 
d'un déficit d'1,2 million de 
francs. La faculté compte envi- 
ron 7 000 étudiants. 
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